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DU 

DROIT CRIMINEL. 


ART. 3»48. 

REVUE ANNUELLE. 

S’il est une vérité bien comprise aujourd'hui, surtout en ce qui 
touche la justice répressive, c’est que les théories spéculatives, enfan¬ 
tées par l'imagination, doivent faire place aux doctriues d'application, 
* fondées sur l'expérience; c'est que la stabilité des lois, comme l’a si 
bien dit M. le procureur-général Hébert dans son discours de rentrée, 
est l’une des conditions les plus nécessaires a leur autorité morale, à 
leur efficacité ; c’est, enfin, que la jurisprudence, dont les enseigne¬ 
ments sont si nombreux, doit être étudiée par le magistrat et le juris¬ 
consulte lui-même, sinon comme règle infaillible de décision, du moins 
4$omme ensemble de précédents, éclairant les difficultés possibles. De 
là l’utilité des recueils qui montrent incessamment la loi en action, et 
spécialement des revues où sont signalées les différentes modifications 
de la jurisprudence. 

Quelques arrêls récents, intervenus sur des questions de responsa¬ 
bilité pénale, d’imputabilité, d’atténuation et de non-cumul des peines, 
prouvent jusqu'à quel point la jurisprudence est le complément néces¬ 
saire de la législation. 

Les délits sont personnels : C’est là un principe de morale et de 
justice, proclamé par les publicistes (Puffendorff, de off. hom. et civ. 
Hi>,4, cap. 4, n° 48), consacré par nos lois fondamentales (L. 21 
janv. 4790, art. \ ; lettres-patentes de juin 4790, art. 2), et rappelé 
par les arrêts de la cour régulatrice qui ont jugé — que l’époux lui- 
même n’est pas responsable du délit commis par son conjoint (26 juin 
4806, 9 juill. 4807, 5 oêt. 484 0, 6 juin et 46 août 4844) ;—que le 
ÿère ne peut pas, être puni pour le délit de son fils, mineur ou non 
(45 juin 4852 et 42 juill. 4844 ; J. cr art. 2915); —que le 
maître n’est pas punissable pour le délit commis par son domestique 
ou préposé (44 sept. 4848, 4 sept. 4825, 48 nov. 4825, 24 avril et 
45 déc. 4827, 29 fév. 4828, 6 oct. 4852). Eh! bien, ce principe, 
quelque inflexible qu’il puisse paraître, a eu à fléchir dans l’applica¬ 
tion. Suivant la doctrine qu’a rappelée on arrêt du 4 juin 4 842 [J. cr., 
art. 5405), quiconque exerce une profession régie par des règlements 
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de police, est « passible des peines portées par la loi pour toute in¬ 
fraction à ces règlements , soit que l’infraction résulte de son fait per¬ 
sonnel, soitqu'ellè ait été commise par ses ouvriers ou préposés , 
parce que c’était à lui personnellement de veiller à l’exécution des 
charges que le règlement de police lui imposait. » Mais cette doctrine, 
fort exacte pour les infractions qui résultent d’une faute personnelle 
du maître, telle que l’omission d’une précaution ordonnée, devient 
contestable quant aux infractions qui résulteraient d'un fait per¬ 
sonnel de l’ouvrier, contraire a une prohibition que le maître ne lui 
avait pasf commandé d'enfreindre. De l'a les distinctions qu’a dû établir 
la jurisprudence, dont les variations mêmes peuvent fournir d’utiles 
enseignements. — Les entrepreneurs de voitures publiques, par deux 
arrêts de cassation, des 7 fév. 4 822 et 50 juill. 4 825, avaient été jugés 
punissables pour les surcharges faites en contravention h lordonnance 
du 4 février 4820, quel que fût l’individu qui eût fait le chargement: 
des arrêts postérieurs (48 nov. 4 825 et 22 mai 4 854) ont décidé que 
cette sorte d’infraction n’était imputable à l’entrepreneur qu’aulant 
qu’il y avait personnellement participé; puis, deux arrêts, des 42 juin 
et 20 août *4844 , sont venus juger, l'un qu’un entrepreneur peut 
quelquefois être condamné pour la faute du conducteur, loutre que 
le conducteur seul est punissable pour l'infraction commise a un règle-* 
ment de police prohibant le stationnement dans les rues. — Les bou¬ 
langers, par un premier arrêt (49 juin 4 844 ; J . cr ., art. 5029), ont 
été jugés responsables de toute contravention du fait de leurs porteurs 
au règlement de police qui exige que ceux-ci soient pourvus de ba- 
Janceset poids pour le pesage du pain ; puis, un deuxième arrêt (25 fév. 
4842, ibid.) a jugé que le porteur, pourvu de poids et balances par 
son maître, est seul punissable pour ne les avoir pas conservées avec 
lui. — Les vidangeurs ont constamment été déclarés responsables de 
toute infraction aux règlements de police régissant leur profession 
(Arr. 45 janv. 4 844 et 4 juin 4 842; J. cr., art. 3495). —Les pro¬ 
priétaires de maisons, par un arrêt susceptible de critique (cass. 27 
août 4 842; J. cr., art. 3245), ont été jugés responsables des infrac¬ 
tions commises par leurs locataires- aux arrêtés de police réglant les 
heures de fermeture des portes communes. — Les propriétaires d’ani¬ 
maux, au cas de délit de pacage, ont été déclarés responsables du délit 
comme le pâtre lui-même (voy. nos art. 2752, 2796 et 3092). — 
Enfin, il a été jugé que les adjudicataires de l’enlèvement des boues, 
substitués aux habitants quant à l’obligation du balayage, pouvaient 
être frappés des peines encourues par l’habitant pour défaut de 
balayage aux heures fixées (cass. 4 fév. et 28 mai485l, 40 mai4842; 
J. cr art. 644 et 5088).— Bien plus, le 20 août 4842, la Cour de 
cassation a maintenu un.arrêt de Cour royale, déclarant un habitant 
de la Guadeloupe responsable du délit de distribution d’un écrit 
calomnieux (C. pérn, ancien art. 567), sur Tunique motif que la dis¬ 
tribution illicite,.si elle n’avait été opérée ni par lui-même ni par des 
mandataires pour lui, avait du moins été faite sous ses yeux et de son 
consentement. — Toutes ces décisions démontrent combien de dif¬ 
ficultés peut présenter l’application des principe» les plus certains. 


Digitized by K^OOQle 



( 7 ) 

L'agent lui-même n'est punissable que s'il s'est trouvé dans les con- 
ditions d'imputabilité , si bien décrites par M. Rossi ( Droit pénal , 
liv. 2, ch. 2), et exigées aussi par notre Code pénal (art. 64, 66 
527 et 528 ). — Le défaut de discernement , de la part du mineur 
de seize ans qui a commis l'acte punissable, écarte la responsabilité 
pénale, sauf iacorrection domestique qu'autorise la loi (art. 66) ; et il 
est présumé, a raison de Tâge, jusqu'à preuve contraire (C. instr. cr. 
540). Mais cette excuse péremptoire existe-l-elle pour les infractions 
punies par des lois spéciales? Après avoir jugé la négative, en matière 
de délits forestiers, de douanes et de chasse ( Cass., 2 juill. 4845, -15 
avr. 4819,44 àoûH856 et 5 juill. 4839; J. cr., art. 4941 et 2618), 
la Cour de cassation a reconnu que la disposition de l'art. 66 C. pén., 
découlant des principes qui fondent la moralité des actions, doit être 
suivie dans les matières spéciales, à moins de dérogation expresse 
( Cass., 20 mars 4 844 et 4 8 mars 4 842 ; cr., art. 2847 et 5063 ). 
Y a-t-il exception pour les contraventions de police? Par un premier 
arrêt ( 22 nov. 4844 ), la Cour avait jugé que les contraventions pure¬ 
ment matérielles échappent à l'application de l'art. 66, et un auteur 
a voulu justifier cette doctrine en disant que, pour une peine minime, 
le législateur a pu ne pas exiger le discernement de la qualité légale 
de l’acte (Le Sellyer, Traité de Tact, publ . et privée, t. 4, n° 408). 
Mais deux arrêts récents ont reconnu le principe applicable à toutes 
les contraventions, et spécialement à l'infraction commise à un règle¬ 
ment de police ( 20 janv. 4 837 et 4 0 janv. 4 842 ; J. cr ., art. 2098 et 
5455). — La démence , au temps de l’action, exclut aussi l'imputabi¬ 
lité, outre que la démence survenue empêche le jugement (C. pén., 64 ; 
arr. 25 janv. 4859; J. cr ., art. 254 4 ). Mais, suivant la jurispru¬ 
dence, ce fait justificatif, abandonné à l'appréciation du jury, est 
réputé non existant par cela qu'il y a déclaration de culpabilité, telle¬ 
ment que l'accusé condamné ne peut arguer, en cassation, d'une déci¬ 
sion antérieure qui avait déclaré sa clémence ou son interdiction (rej. 
6 juin 4859, 42 nov. 4844 et 24 févr. 4842; J. cr ., arl. 2495 et 
5250). — La contrainte est aussi une excuse péremptoire (C. pén., 
64 et 99), et la responsabilité pénale doit être exclue même par la 
contrainte morale à laquelle il y avait impossibilité de résister ( Yoy. 
Puffendorff et Burlamaqui, Droit de la nature et des gens). Mais la 
jurisprudence a justement refusé d'admettre le moyen de justification 
tiré de l'obéissance due au maître par le domestique ou commis, sauf 
l’appréciation de l’intention par le juge du fait (Cass., 44août 4807 
et 8 nov. 4844 ; rej. 40 déc. 4842; J . cr ., art. 5260). — Enfin le 
devoir légal, résultant d’un ordre de la loi ou de l'autorité légitime, 
et la nécessité de la légitime défense , dans les cas prévus par la loi, 
excluent la responsabilité pénale de certains actes de violence contre 
les personnes (C. pén., 327-329). Mais ce sont là des circonstances 
justificatives que la jurisprudence n'admet pas facilement, et qu’elle 
réputé renfermées dans la question de culpabilité (rej. 43 mars 4855 ; 
J. cr art. 4558 ). — Telles sont les applications diverses des règles 
légales sur l'imputabilité. 

Indépendamment des faits justificatifs qui excluent toute peine, il 
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est des atténuations , les unes réglées par la loi même, les autres in¬ 
déterminées et abandonnées à ^appréciation du juge. Ici encore, les 
enseignements de la jurisprudencè sont nécessaires. —- La provoca * 
tion y par des coups ou violences graves envers les personnes, est une 
excuse atténuante du meurtre et des blessures volontaires, définie par 
la loi (C. pén., 521 ). Mais la jurisprudence a refusé d'attribuer ce 
caractère et eet effet à de simples menaces par gestes ou paroles (G. de 
cas s ., 27 févr. 1814 et 4 sept. 1828 ), et même aux actes violents! 
s'ils sont nécessaires, d’un agent de l'autorité publique dans l'exercice 
de ses fonctions (G. de cass., 15 mars 1817 j; et elle a hésité b les 
attribuer à des violences émanées, non de la victime même du meurtre, 
mais d’un parent coagresseur ( Yoy. J. cr ., art. 2816 ). — Elle a aussi 
refusé d’admettre, en matière d'injures graves, l’excuse de provocation 
que les délinquants voulaient faire résulter d'injures à eux-mêmes 
adressées par des paroles provocatrices (Cass., 9 sept. 1857, 19 août 
et 4 nov. 1842; /. cr ., art. 2065, 5182 et 5258); et c’est avec rai¬ 
son qu’elle a repoussé l’application invoquée de l’art. 47111° C. pén., 
qui ne concerne que les injures simples, ainsi que l’axiome paria de • 
licta mutuâ compensatione tolluntur . — Les circonstances atté¬ 
nuantes , indéterminées, sont un nouveau mode d'atténuation, q«l 
oblige le juge a abaisser la peine, d'un degré au moins ( G. péh*, 465 
et 485). En opérant cette innovation hardie, le législateur a eu potàr 
but de prévenir des verdicts négatifs, dus uniquement à la Tigueurdè 
la pénalité édictée, et produisant des acquittements scandaleux ou dé¬ 
composant un crime contre toute évidence. Mais l’expérience a révélé 
Ja possibilité d’abus différents, et la jurisprudence a consacré les res¬ 
trictions qu’elle a cru voir dans l’esprit ou dans le texte delà loi. Le 
bénéfice des circonstances atténuantes a été jugé inapplicable aux délits 
militaires (20 déc. 1852 et 2 mars 1855 ; J. cr ., art. 1055 et 1107), 
aux contraventions postales ( 12 juill. 1854, art. 1407 ), aux délits de 
détention de poudre de guerre ( 8 mars 1859, art. 2480 ), aux délits 
forestiers (5 mars 1840, art. 2749) et même aux accusations jugées 
par contumace (Cass., 4 mars 1842, art. 5064). Pour les délits de 
presse, ce bénéfice a paru n’élre admissible que dans les cas indiqués 
par l’art. 14 de la loi du 25 mars 1822 (voy. nos art. 955, 982,1005, 
4 175 et 2155), et un arrêt du 17 fév. 1842 (/. cr., art. 5020) a 
jugé que les cours d’assises n’ont pas h motiver le refus de reconnaître 
les circonstances atténuantes articulées même dans des conclusions. 
Enfin un arrêt de cassation, du 1 er avril 1842 (J. cr. f art. 5067), 
a proscrit toute déclaration collective de circonstances atténuantes, 
afin qu’il soit bien.certain que la délibération du jury, h cet égard, 
^ porté snr chaque accusé individuellement, les causes d’atténuation 
devant être personnelles comme la responsabilité pénale. 

Il est encore une modification légale des règles de responsabilité et 
d’imputabilité : c’est le principe du non-cumul des peines, lorsque 
deux infractions ont été commises par un même agent responsable, 
•avant qu’il y eût condamnation sur l’une d’ellès (G. inst. cr., 565 )* 
Après avoir donné h ce principe toute l’extension que semblait com¬ 
porter son motif ( voy. nos art. 2745, 2785 et 2848), la Cour régu- 
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latricea jugé qu’il to’est applicable, ni au cas de concours d'un défît 
d’usure avec un autre fait punissable (5 nov. 1840 et 26 nov. 4844 ; 
J. cr ., art. 2778 et 2982), ni a celui de plusieurs contraventions de 
police (rej., 7 juin 4842 ; /. cr ., art. 5095). 

La prescription , enfin, qui ne repose pas seulement sur la difficulté 
de réunir des preuves justificatives après un certain espace de temps, 
exclut la responsabilité pénale pour l’infraction même constatée, par 
le motif que, « à l’exemple des vengeances privées, la vindicte pu¬ 
blique doit aussi oublier les injures faites à la société; que, pendant 
le temps exigé pour la prescription, le coupable a été assez puni par les 
agitations, les troubles intérieurs de sa conscience, les tourments d’une 
vie incertaine et précaire. » ( C. instr. cr. ; 657, 658 et 640 ; Exposé 
des motifs; Locré, t. 4 du C. ) Mais, mit cette matière, la jurisprudence 
a eu à résoudre de nombreuses difficultés, dont il faut connaître les 
solutions ( Voy. notre Dictionn . du dr. cr. , v° Prescription ). No¬ 
tons ici les arrêts qui ont jugé — que les règles de prescription des 
délits doivent régir les crimes commis par des mineurs de seize ans 
(rej. 22 mai 4844 ; J. cr. , art. 2960); — que la prescription de tout 
crime ou délites! interrompue par tout acte d’instruction, contradic¬ 
toire ou non, même par une déposition recueillie dans un acte d’instruc¬ 
tion ayant une autre infraction pour objet (rej. 26 juin 4 840 ; /. cr. , 
art. 2684 ) ; — que la prescription du délit d’usure habituelle no com¬ 
mence à courir, quelle que soit l’ancienneté du premier fait usuraire, 
qu’après la deruièré stipulation oïl perception entachée d'usure (Ciss., 
24 oct. 4844 ; rej. 29 janv. 4842; J. cr., art. 2962 et 2999). 

Telles sont, parmi les plus récentes solutions de la jurisprudence, 
celles qui se rattachent au principe de la répression. 

La jurisprudence, du reste, se fondant sur ce que les causes per¬ 
sonnelles qui excluent la peine applicable à l’infraction commise, ne 
sauraient priver la partie lésée de la réparation civile qui lui est due, 
a jugé que le mineur de seize‘ans, acquitté pour défaut de discerne¬ 
ment, doit .être condamné, avec la responsabilité de ses parents, à 
l’amende encourue, quand ce n'est pas une peine proprement dite, 
ainsi qu’aux frais, sans contrainte par corps (Cass., 48 mars et 40 
juin 4 842; J. cr., art. 5065 et 54 55); — que l’accusé, acquitte 
pour cause de démence, ou dispensé de toute peine comme ayant pro¬ 
curé l'arrestation des principaux coupables, ou eufin absous pour 
absence de disposition pénale applicable, doit être condamné aux 
frais de la poursuite, parce que sou fait illicite dédit locum inqui - 
rendi ( Cass., 2 juin 4854, 24 juîll. 4840 et 26 mai 4842 ; J. cr. , 
art. 744, 2878 et 5155). - 


ART. 3249. 

FAUSSE MONNAIE. — CONTREFAÇON DE MONNAIE d'ARGENT. 

Le fait de blanchir une pièce de billon, en lui donnant V appa¬ 
rence cfunepièce c?argent, constitue le crime de contrefaçon de 


Digitized by v^ooQle 



( IO ) 

monnaie émargent, et non pas seulement celai £ alteration de 
monnaie de billon ( I ). 

arrêt (Min. publ. C. Canlot). 

Considérant que le fait imputé à Cantot ne constitue pas le crime d'altération 
de monnaie de billou , mais bien le crime de contrefaçon de monnaie d’argent ; 
— qu’en effet, l'altération consiste à rendre les monnaies véritables plus légères 
ou de moindre valeur, au moyen d’opérations ou de procédés qui leur font 
perdre quelque chose de leur substance, qui tendent à substituer au métal qui le 
compose un métal de titre moins élevé ; — que, dans l’acte qui consiste à trans¬ 
former une pièce de faible valeur, en la blanchissant ou en la dorant, le faux 
monnayeur n’altère pas la monnaie d’ordre inférieur, mais contrefait celle qu’il 
a voulu imiter; — considérant que ce n’est pas à la pièce de monnaie d’ordre infé 
rieure, considérée en elle-même, ni au changement propre qu’elle subit dans son 
étal matériel, que la justice doit s’attacher pour apprécier la nature de l'acte 
coupable ; que la pièce de cuivre transformée en pièce d'argent, ou la pièce d’ar¬ 
gent transformée en pièce d'or, n’est qu'un moyen de consommer la contrefaçon ; 
qu’elle n'appartieut au fait que comme l’uu des éléments de la fabrication ; qu’elle 
n’est autre chose que la matière sur laquelle s’exerce l’industrie du faux mon¬ 
nayeur, pour créer une monnaie dont la valeur apparente excède, de manière à 
donner un bénéfice, celle du métal employé; — considérant que, dans les lois 
romaines et daos Pancieone jurisprudence criminelle, on distinguait le fait d’alté¬ 
ration du fait de contrefaçon, bien qu’ils fussent passibles des mêmes peines; 
mais que le fait de blanchir ou de dorer une pièce de monnaie, pour lui donner 
l’apparence d’une pièce de plus grande valeur, était ou entièrement assimilé au 
fait de contrefaçon , ou considéré comme constituant un fait même de contre¬ 
façon ; — considérant qu'il est établi, en fait, que Cantot a choisi une pièce de 
5 centimes à l’effigie de Louis XVI , et l’a blanchie pour lui donner l'apparence 
d’uné pièce de i fr. 5o c. ; qu’il l’a eusuite mise ou fait mettre en circulation 
comme pièce de cette dernière valeur; — qu ainsi les laits ont été mal qualifiés 
par l’ordonnance susdatée et énoncée; — L 4 Cour annule ladite ordonnance. 

Du 22oct. 4842. — C. de Paris, ch. d’acc. 

art. 3a5o. 

0 

DEMENCE. — INTERDICTION. — EXCUSE PÉREMPTOIRE» 

De ce que Faccusé, frappé cFinterdiction , a été jugé au sortir 
de Vhospice des aliénés , sans quau préalable son état ait été 
constaté par des gens de Fart, il ri y a pas nullité de la condam¬ 
nation qui a été prononcée sur une déclaration régulière de culpa¬ 
bilité (2). 


(1) Voy. Dict. cr, f p. 3 c 3 ; J, cr. f art, 1598 et 1691. 

(a) Voy. arr. des a5 janv, et 6 juin 1839, et xa nov. 184 * (<?• cr., art. a3i4 
et *493.)» 
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ARRÊT (Lafforti). 

La Cour ; — attendu que Vinterdiction ne présuppose pas nécessairement 
Y état de démence de l'accusé ; qu’il ne résulte pas d’ailleurs du procès-verbal des 
débats que l’accusé ou son défenseur se soit prévalu, devant la Cour d'assises, de 
l’état de démence de l'accusé et l’ait invoqué comme moyen de défense; qu’au 
surplus, c’était à la Cour d’assises et au jury qu'il appartenait d’apprécier, d'a¬ 
près les débats, l'état intellectuel et mental de l’accusé, au temps dé l’action et au 
temps où il comparaissait devant la Cour d’assises et qu’en le déclarant coupable 
du crime qui lui était imputé , les jurés ont par cela même implicitement 
déclaré qu’il n’était point en démence au temps de l’action ; d'où il suit qu’il 
n’y a point eu violation de l’art. 64 C. pén., invoqué parle demandeur; re¬ 
jette. 

Du 24 févr. 4842. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

art. 3^5 1 . 

INJURES. — DÉFENSE. 

L’art. 23 de la loi du il mai 1819 n*a pour but que de prolé - 
ger la défense, et de lui assurer toute la latitude dont elle a besoin . 
Conséquemment , les paroles injurieuses proférées par une partie 
pendant la plaidoirie de son avocat et sans que la parole ail été 
donnée à cette partie par le président , ne peuvent jouir du bénéfice 
de cette disposition (1). 

arrêt (Labelle). 

Du 30 avriH 842. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

art. 3a52. 

POSTE AÜX LETTRES. — TRANSPORT ILLICITE. — MESSAGER. — VOYA¬ 
GEUR. — DOMESTIQUE. — COURRIER. — COQUETIER. — PROCÊS- 

YERBAL. 

Il y a délit dimmixtion dans le transport des lettres de la part 
du messager qui est trouvé porteur dune lettre cachetée , qvfeUe 
soit ou non relative à son service personnel (2). 


( 1 ) Tels sont littéralement les motifs de l’arrêt. 

(a) Le principe de l’inviolabilité du secret des lettres et les dispositions de 
l'arrêté du 27 prair. an xx sur la destination à donner anx lettres saisies ne per¬ 
mettent pas de vérifier si la lettre cachetée rentre dans les exceptions prévues.— 
Voy. Dict . cr., v° Poste aux lettres, p. 602 ; J . cr., art. a 5 o 3 , a6o8 et 2776. 
— Par deux arrêts du 6 août 184*1 la Cour de Bourges a jugé de même à l'é¬ 
gard de tout paquet de papiers, clos et cacheté, du poids d’un kilogramme et au- 
dessous, quoiqu’il y eût la suscriplion : papiers de procédure. Cette solution a 
été combattue comme contraire à l’exception faite en faveur des sacs de procé • 
dure, sans limitation de poids, par l’arrêté du 27 prair, an xx et les lois anté¬ 
rieures (voy. Journ . des Av., 184a, p. 4 * 7 - 433 .) 
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arrêt (Min. pub. C. V e Evrard). 

Du 44 juin 4842. C. de cass. — M. de Croùseilhes, rapp. 

Le délit n s existe pas de la part du simple particulier qui porte, 
dans son intérêt personnel\ une lettre de recommandation , cachetée 
ou non (1). 

arrêt (Min. pub. C. Paquette). 

Du 44 mai 4842. —C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

Le domestique qui conduit accidentellement la voiture de son 
maître , ne peut être considéré comme messager et soumis à une 
perquisition (2). 

arrêt (Min. pub. C. Desboodls et Huret). 

Du 48 juin 4842. C. de cass. — M. de Crouseilhes, rapp. 

arrêt (Min. pub. C. Meyer et Maurer). 

Du 40 août 4 842. — C. de Bourges. M. Dumoulin, prés* 

Un courrier de commerce , chargé dune dépêche urgente par 
son commettant, peut être assimilé à un serviteur (3). 

jugement (Min. pub. C. Trotebas). 

Du 4 4 mai 4 842. — Trib. de Tarascon. 

jugement (Min. pub* C. Vivier). 

Du 29 juin 4842. — Trib. de Saint-Omer. 

Est illégale et inopérante, toute perquisition J aile sur la per¬ 
sonne ou les effets cf un simple voyageur (4). 


(i) Gelait un clerc d’avoué, allant trouver un avotie de Cour royale auquel il 
était recommandé. L’arrêt que nous citons ici se borne à dire que, la lettre dont 
Paquette était porteur étant uniquement relative à son intérêt personnel, l’arrêt 
de relaxe a fait une juste application des art. z et a de l’arrêté du 27 prair an ix* 
Cette décisiou est assurément fort sage, quoique l’exception écrite dans l’arrêté 
de l'an ix ne soit que pour les messagers. 

(*) Voy. arr, des Cours de Douai (i 3 jauv, i 83 i, /. cr . 9 art. 837), Bourges 
(c8 juin 1840) et Rouen (5 août 1841). 

( 3 ) Cette question, qui peut devenir très-importante, sera sans doute déférée 
à la Cour régulatrice* 

(4) L’administration des postes soutenait que la visite défendue sur la personne 
est permise dans les bagages. La Cour de cassation a repoussé toute distinction* 
Voy./. cr., art. 936, x6xa et x79&V 
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arrêt (Sevenin). 

Du 42 août 4844.—C. de cass. — M. Vincens SainH^aufen^ rapp. 

arrêt (Min. pub. C. V 6 Douart). 

Du 44 juin 4842. — 0. de cass. — M. de Crouseilhes, rapp. 

Les coquetiers, poulaillers et beurriers , sont compris parmi les 
personnes soumises, aux perquisitions, surtout s 3 ils se chargent par» 
fois de commissions { 1). v. v 

arrêt (Min*-pub.- G. Cartier). 

Eto4* oct. 4844. — C. de cass. — M. da Croasèilhes, rapp. 
arrêt (Min. pub. C. Redheuil). 

Du 25 déc. 4842.—C. de cass., Ch. réun. — M. Hardoin, rapp,— 
M. Dupin, proc. gén. 

Les employés de Poctroi ont qualité pour constater dés contra¬ 
ventions en matière de transport de lettres (2), 

Leurs procès-verbaux, en celte matière, ne sont pas soumis à la 
nécessité de Vaffirmation, et ne font foi que jusqu'à preuve con¬ 
traire . 

arrêt (Min. pub. C fc Gauriat). 

Da 48 juin 4 842. — C. de cass. — M. de Crouseilhes, rapp. 

ARRÊT (W.). 

Du 45 déc. 4842. C. de Paris, ch. corr. — M. Simoneau, prés. 
art. 3a53. 

TÉMOIGNAGE (faux). — ENQUÊTE. 

Le crime defaux témoignage , résultant et une déposition men¬ 
songère dans une enquête, est consomme dès'qidity a clôture du 
procès-verbal* 

ARRÊT. 

T.i Cour. ; — attendu qu’en matière civile ordinaire, la preuve ne se fait pas 
oralement, que les dépositions des témoins sont recueillies par écrit, et que les 
tribunaux décident d’après les procès-verbaux d’enquèle et de coulrerentpièie ; 
_qu’il *uit de là que le faux témoignage résultant de la déposition m en song èr e 


(i) Ait. conf*: aa fév. 1839, ào mars 1840 et 4 sept. 1841. 

(aj Ait. conf.: cass. 18 mars i 836 et xa nov. 1841 (/.«*., art. i8a8 et 
a972 ).__‘la Cour de Bourges s’est rangée à cette jurisprudence <arr. i* 

mars 184*)* 
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faite dans une enquête, est consommé du momenl où le procès-verbal est clos ; 
— que l'arrêt attaqué a donc mis les demandeurs en accusation pour un fait lé¬ 
galement qualifié crime ; — rejette. 

Du 5 mars 1842.—C. de cass. — M. Vin cens Saint-Laurent, rapp. 

art. 3a 54. 

JURÉS.-JURY. — COMMUNICATION AU DEHORS. 

Il y a nullité, pour cause de communication illicite , lorsque le 
procès-verbal des débats constate que Pan des jurés est allé chez 
un témoin, qui lui a expliqué certains faits relatifs à Vaccusa¬ 
tion (1). 

arrêt (Tonrnadre). 

La Cour; — attendu qu'il résulte du procès-verbal des débats dè la séance du 
il avril 184a, de la Conr d'assises du département du Cher, que, sur la demande 
et l'articulation des défenseurs des accusés, « ladite Cour a donné acte aux ac¬ 
cusés de ce que, le matin, l’un de MM. les jurés est allé chez le témoin Marie 
Poisson, de ce que ledit témoin lui a fait voir comment sa porte s’ouvrait, com¬ 
ment ses deux chambres communiquaient, où les deux femmes logées chez el'e le 
6 décembre étaient couchées, et comment lui, témoin, ne pouvait voir de sa man¬ 
sarde les personnes du dehors » ; — attendu que les faits relevés dans ledit arrêt 
constituent, de la part de l’un des jurés de jugement, une communication volon¬ 
taire au dehors avec l’tm des témoins sur l'affaire, dans le cours des débats; que 
cette communication, contraire aux prescriptions formelles des art. 3 ia et 353 
C. instr. cr., a pu exercer sur la conviction de ce juré une influence préjudi¬ 
ciable à la défense du demandeur ; — casse. 

Du 4 9 mai 4 8 42. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

art. 3a55. 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — SECOURS DU. — RÉBELLION. 

Vindividu qui , requis de prêter secours dans un incendie, a été 
arrêté et détenu pour avoir résisté aux injonctions (Pun agent de la 
force publique , ne peut échapper par cela seul à Vapplication de 
Part . 475 C.pèn . 

arrêt (Min. pub. C. Moine). 

La Cour;— vu l’art. 478 C. pén. ; — attendu que François Moine, dit 
Cadet, est poursuivi pour avoir refusé de concourir à éteindre un incendie, en se 
mettant i la chaîne formée à cet effet ; — que l'arrestation de sa personne par 
suite de la rébellion qu'il opposait aux sommations du gendarme qui requérait 
sim secours et la détention qui s'ensuivit ne sauraient le soustraire, si la préten- 


(1) Yoy. Dict. cr., p. 47a; /. cr., art, aio 5 , ai86 et 3774. 
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tion se trouve justifiée, à l’application de la peine que Part. 475 G. pén. prononce; 

— qu’eu se fondant donc sur la circonstance de cette détention pour s'abstenir 
de réprimer la contravention dont il l’a reconnu coupable, d'après le principe que 
personne ne peut subir deux peines pour le même fait, le tribunal de simple po¬ 
lice du canton de Gourches a faussement appliqué, dans l’espèce, la maxime non 
bis in idem , puisque aucun jugemeut n’a déjà été prononcé contre lui à ce sujet, 
et commis une violation expresse de la disposition ci-dessus énoncée ; — casse. 

Du 8 oct. *1842. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 3256. 

LOGEMENT MILITAIRE. — LITERIE. — REFUS. 

Les habitants, dans les communes où F état est chargé de la li¬ 
terie des troupes, sont obligés défaire l 9 avance des objets manquants . 
Leur refus , quoique fonde sur le retard mis à faire payer l in¬ 
demnité due , constitue une contravention punissable suivant Car • 
/œ &471 t&°C.pén. (I). 

arrêt (Violette). 

La Cou* ; — attendu que la loi du a 3 mai 179a, promulguée le x 5 janvier 
1793 au Recueil officiel, a fait la distinction entre les charges du logement des 
troupes eu marche et celles des troupes en garnison et en stationnement ; — 
qu’aux termes de l’art. 7 du règlement ministériel approuvé par ladite Joi, les 
premières sont laissées à la charge des habitants, conformément à la loi précé¬ 
dente, du 7 avril 1790, sans indemnité, tandis que les secondes donnent droit à 
Yindemnité, soit que les troupes soient casernées, soit qu’à défaut de casernes ou 
de bâtiments militaires les troupes soient momentanément logées chez l’habitant 
(art. 4, 53 et 54 du même règlement) ; — que spécialement et quant aux objets 
de literie, ledit art. est ainsi conçu : « Lorsqu’il ne se trouvera pas dans les villes 
de garnison une suffisante quantité de lits pour le casernement des officiers et 
soldats dans les bâtiments militaires ou maisons vides qui seront louées pour y 
suppléer, les lits qui y deviendront nécessaires seront fournis par les habitants, 
à qui il sera payé une indemnité pour chaque lit et Yuslensile qui en dépend » ; 

— attendu que la loi du x 5 mai x 8 x 8 , par son art. 46» loin d’abroger la loi de 
179a, n’a fait que lui donner uue nouvelle force en abrogeant le décret inconsti¬ 
tutionnel et non inséré au Bulletin des lois, du 7 août 1810, ainsi que l’avis du 
Conseil d’état du 29 mars x8xi, qui avaient mis cette indemnité à la charge des 
communes ; attendu que si l’art. 46 de cette loi financière, ainsi qu’il est expli¬ 
qué dans le préambule de l’ordonnance royale d’exécution du 5 août x8x8, à 
modifié la loi de 179a en ce qu’au moyeu du prélèvement imposé aux communes 
sujettes à octroi, l’état a été chargé des réparations et loyers des casernes, ainsi 
que de la literie et de l’occupation des lits militaires, il n’a point formellement 
dérogé aux mesures de nécessité publique établies par la loi de 179a, pour l’a¬ 
vance à faire par les babitauts des fournitures de literie manquant dans les ca- 


(1) Voy. arr. des 14 mars i 834 et a 3 avril 184a ; J, cr. f art. 1408 et 8109. 
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sernes, ou pour le logement des troupes autres que celles de passage ; — attendu 
qu'en effet Fart. 9 de l’ordonnance du 5 août a formellement rappelé les dispo¬ 
sitions de ladite loi de 1791, quant au logement desdites troupes; que cette or¬ 
donnance a déterminé lés formalités à remplir pour obtenir le paiement des in¬ 
demnités dues par l’état qui en est constitué le débiteur à l’égard des habitants ; 
— que si le maire néglige de remplir envers ces habitants le devoir qui lui est 
imposé par ladite loi de 1792 et par ladite ordonnance, ceux-ci ont le droit de 
se pourvoir administrativement contre cette négligence; — mais que le retard 
dans le paiement de l’indemnité ne peut être pour l’habitant une excuse légale 
pour se refuser à remplir une obligation qui lui est imposée par la loi ; — attendu 
que par l’art. 8 du règlement de 1792» le pouvoir municipal est chargé de con¬ 
stater les besoins de la troupe et d’y satisfaire; que si les exigences dépassent les 
limites tracées par l’art. 3o du même règlement, et ce qu’on doit entendre par 
les ustensiles qui dépendent de la literie, ce ne peut être une question judiciaire, 
mais administrative ; •— attendu qu’aucune disposition des lois précitées n’attribue 
compétence à la juridiction civile pour connaître du refus des habitants ; que 
l’obligation qui leur est imposée est évidemment une charge municipale; que 
l’infraction à cette obligation rentre donc dans la catégorie des contraventions de 
police, et doit être réprimée par la peine établie en l’art. 471, n° 15 ; — d’où il 
suit que, dans l’espèce, le jugement, loin de violer la loi de 1818 et l’art. i er 
du Code civil, et de faussement interpréter la loi de 1792, en a fait une juste 
application; — rejette. 

Du 42 mars 4842. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

ART. 325^. 

ABUS ECCLESIASTIQUE. — MARIAGE.—INHUMATION. 

Un ecclesiastique ne peut être poursuivi sans Vautorisation du 
Conseil (fêtât pour des Jaits relatif s à son ministère, qu'ils consti¬ 
tuent ou non des délits publics . (L. 18 germ. an x.) ( 1 ). 

Celle règle s'applique spécialement au ças où le fait reproché 
consiste à avoir procédé au mariage religieux sans justification 
préalable du mariage civil (2). De même, s'il s'agit d'une inJw 
malion faite sans que la famille du défunt eût obtenu de C officier 
de tétat civil P autorisation nécessaire (3), 

ARRÊT (Min. pub. C. Serda). 

La. Cour $ — attendu que les faits qui ont motivé la poursuite étaient relatifs 
à l’exercice du ministère ecclésiastique du prévenu ; que dès lors la contravention 


(1) C’est ce qui a déjà été reconnu par arrêts des 12 mars et xi juin 1840 : 
voy. Dict, cr.,v° àbüs ecclésiastique, p. 18-ao;/. cr ., art. *574 et a 63 i. 

(a) C’est là un délit, suivant l’art. 199 C. pén.; voy. Dict. cr ., v° Cultes. 

(d) Cette infraction, quant à l’ecclésiastique, est atteinte, non par l’art. 358 , 
mais parle décret du 4 therm. an vm; voy, Dict. cr., v° Inhumations; /, cr, f 
art. 858 et ai 17. 
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aux dispositions des art. 199 et 358 G. pén., rentrait dans le cas prévu par les 
art. 6, 7 et 8 combinés de la loi du x8 germ. an x, d'où il suit qu'en le jugeant 
ainsi, le jugement attaqué, régulier en la forme, s'est conformé à ces articles, et 
n'a d'ailleurs violé aucune loi; — rejette. 

Do 29 dée. 4842. — C.de cass. — M. de Ricard, rapp. 

art. 3a58. 

INJURES. — PROVOCATION. — CONTRAINTE PAR CORPS. 

Vexcuse, tirée de la provocation , ne peut être admise en ma - 
Itère (T injures publiques, constituant un délit (i). 

Lorsqu’il y a Heu à contrainte par corps pour amende et pour 
dommages-intérêts , la durée ne doit pas nécessairement être dis¬ 
tinctementfixée . 

arrêt (Bissette). 

La Cour; — sur le i er moyen : — attendu que, d'après l’art. 65 C. pén., 
nul crime ne peut être excusé, ni la peine mitigée, que dans le cas où la loi dé¬ 
clare le fait excusable , et que l'art. 471, § xi, C. pén., ne s'applique qu'aux 
injures verbales, dont la répression appartient aux tribunaux de simple police ; 
— attendu qu’en matière de délit de la presse, aucune disposition de la loi n’au¬ 
torise les tribunaux à admettre l'excuse qui résulterait de la provocation ; que, 
dès lors, la Cour royale de Paris, en rejetant le moyeo de défense que Bissette 
tirait d’une provocation qu’il imputait à Granier de Cassagnac, n’a violé aucune 
loi; — sur le deuxième moyen (fausse application de l’art. 40 de la loi du 17 
avril i 83 a sur la contrainte par corps) : — attendu que la loi du 17 avril r 83 l 
n’impose pas aux tribunaux l'obligation de fixer la durée de la confraiute par 
corps d'une manière distincte pour chacune des condamnations pécuniaires que 
prononce un jugement; — qu’ainsi l'arrêt attaqué, en fixant à un an la duree de 
la contrainte par corps qui pourrait être exercée contre Bissette, sans distinguer 
la condamnation à l’amende et celle aux dommages-intérêts,, n’a violé ni fausse¬ 
ment appliqué l’art. 46 de la loi du 17 avril i 83 a, ni aucune autre disposition 
de la loi ; — rejette. 

Du 4 üov. 4842. — C. de ca$s. — M. Brière-Vaügirç, rapp. 

art» 3a 5g. 

RÉVISION, — DÉLITS. — DÉLITS MILITAIRES. 

La révision autorisée pat Part. 443 C. instr. cr. peut-elle avoir 
lieu en matière correctionnelle? 

Cette voie est ouver té contre les jugements militaires , inconcilia¬ 
bles , qui prononcent la peine des travaux publics • 

Le texte de Tai t. 445 limite la révision au cas lie condamnations 


(1) Voy. nos art. ao 65 , 3 18a et 3248. 

XV. 
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pçur crime prononcées par deux arrêts; et le rapport de M. Cholet, 
(Locré, t. 27, p. 84 et 85) ne parlait que des cours d'assises et des 
cours spéciales. Aussi MM. Carnot et Legraverend disent-ils, l’uo : 

« La révision n’est autorisée qu'eu matière criminelle, jamais en ma¬ 
tière correctionnelle ni de police » (Comm. du C. d'insfr. , sur l’art. 
445, n°8); l’autre: «Des peines correct ion nettes qui n’ont aucun 
caractère infamant ne peuvent provoquer l’emploi de cette mesure ex¬ 
traordinaire, dont le but est de réparer dans des cas déteiminés les 
erreurs possibles de la justice, et de soustraire a la peine, et surtout à 
l’infamie, les condamnés à l’égard desquels il y aurait eu erreur re¬ 
connue, et le législateur n'a pas dû soumettre à la révision des juge¬ 
ments correctionnels contre lesquels il a d'ailleurs ouvert la voie 4$ 
l’appel et celle du recours en cassation a (Législ. crim. t. 2, p. 740 de 
là nouv. éd.). Quelque graves qtte soient les considérations (et il en 
est assurément de puissantes) qui exigeraient que la révision, qûî~ 
n’est qu’un acte de justice, pût avoir lieu en matière eorrectfonnôlte 
comme en matière criminelle, la lettre de l’art. 445 est trop claire 
pour qu’il y ait possibilité de l'appliquer a des condamnations pronon¬ 
cées pour simples délits par la juridiction correctionnelle. Nous dou¬ 
tons même que la révision sort autorisée pour le cas oü les condam¬ 
nations émaneraient de la juridiction criminelle, suivant l’art. 56$ 
du code; a la différence de celui où le fait poursuivi demeurerait 
un crime , quoiqu’il y eût déclaration de circonstances atténuantes 
produisant seulement une réduction de peine. Mais, nonobstant les 
expressions du rapport deM. Cholet, l’art. 445 n’est-il pas appli¬ 
cable aux condamnations criminelles prononcées par des conseils de 
guerre? L’affirmative a été démontrée par M. le procureur-général 
Dupin et consacrée par la cour régulatrice. r . 

«En général, a dit M. Dupin, la Gode d’instr. cr. et le Gode pén. font ab¬ 
straction delà juridiction t*l des délits militaires. Cette juridiction et ces délit* 
sont régis par «ne législation à part ; mais précisément parce que cette législation 
est spéciale, vous avez souvent jugé qu’elle devait être complétée par les principes 
généraux empruntés au droit commun sur les points on la loi militaire était 
muette. — Ainsi Ton applique ao Gode militaire le grand principe posé dans 
l’art. 4 du Code pén. , suivant lequel : « Nulle contravention, nul délit, nul crime, 
« ne peuvent être punis de peines qui n'étaient pas prononcées pat la loi avant qu’ils 
« fussent commis.»—-il en est de même des grands principes de la défense. —Récem¬ 
ment, vous avez jugé que les art. 44 y et 44? du Code d’instr. sur les pourvois 
d’office étaient applicables aux jugements des conseils de guerre ; — vous jugerez 
de même pour la réhabilitation ; — vous jugerez certainement ainsi pour la révi¬ 
sion. — En effet, la révisinu, réduite aux trois cas exprimés par le Code d inatr. 
cr., est une véritable nécessité judiciaire, il y a équité au regard des condajnpés ; 
mais, en réalité, l’honneur même de la justice y est surtout intéressé. — Ainsi , 
dans le premier cas, lorsque deux arrêts qui condamnent séparément deux indi* 
vidus pour un fait unique sont inconciliables, à tel point que la culpabilité déclarée 
del’uudes condamnés proclame nécessairement l’innocence de l’autre, dira-t 00, 
par une distinction inhumaine, que l'art. 443 peut bien arrêter la hache, mais 
qu’il ne peut pas empêcher deux condamnés militaires, dont l’un certainement 
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sérail innocent, d'être fusfHés tons les deux. — Et si un Conseil de gnerre a con¬ 
damné un soldat comme coupable du meurtre d*un homme qui ensuite sè re¬ 
présente, cette apparition, qui mine par la base l’accusation même, sera-t-elle 
sans effet sur la condamnation P Restera-t-il seulement à déplorer Une erreur 
soi-disant irréparable? ou plutét ne saisira-t-on pas le moyen offert par Part. 444 
de réviser la sentence'de condamnation, et de proclamer l'innocence évidente 
d'un malheureux, condamné peur un fait qui n’a point existé? Où serait l'utilité 
sociale, législative, judiciaire, morale, de ne pas appliquer ici à une condamnation 
de mort, prononcée en pareil cas par un Conseil de guerre, un remède qu’on ap¬ 
pliquerait sans difficulté à une condamnation prononcée en pareille circonstance 
par une Cour d'aasises? —* Loin de trouver aucune raison de différence, on ne 
trouve au contraire qu'une parfaite identité de motifs, et par conséquent une 
puissante raison d’appliquer le même droit à des cas semblables : ubi eaâem ratio 
jurts occurrity ubi idem jus statuendum est. — Ici, Messieurs, quel est le \ice 
reproché aux deux jugements qui vous sont dénoncés? Ils sont contradictoires, ils 
sont inconciliables. Un nommé Didier était porté comme soldat sur la matricule 
du 10* régiment. Un .seul homme manque à l’appel, c'était Didier! Mais voilà 
qu’a près avoirdéclaré un Didier coupable de désertion, un second jugement dé¬ 
clare un second Didier coupable du même fait. Ainsi voilà deux Didier pour un, 
deux déserteurs là où matériellement il n'y en a qu'un seul. — L’erreur est pal¬ 
pable, elle est mathémUtliique ; dans aucune autre espèce elle ne peut être portée 
à un plus grand degré d’évidence ! — Que faire donc ? Les envoyer tous deux aux 
travaux forcés ? — Impossible, puisque l’un d’eux est nécessairement innocent ! 

— Employer la grâce ? Mais à qui l'accorder ? À un seul ? Mars qui vous dit que 
c’est celui qui est innocent ? A tous les deux, direz-vous? Mais alors, c’est l’impu¬ 
nité, et ce qu'il faut c’est justice.'D’ailleurs, comme le disait le ministre de la 
guerre dans sa correspondance, pourquoi offrir la grâce à qui ne la demande pas? 
Pourquoi gracier celui qui mérite d’étre acquitté, s’il y a moyen de l’acquitter 
encore? — Tous ces motifs nous paraissent donc commander ici l’emploi de la 
voie de révision autorisée par l’art. 445 du Code d’instr. cr. — Reste l’objec¬ 
tion que la peine des: travaux publcs prenoncée par les Tribunaux militaires n’a. 
point le caractère de peine affictive ou infamante (plusieurs arrêts l’ont ainsi 
déclaré) ; et l’on en infère que la désertion n’est apparemment qu’un délit, puis¬ 
que les (mines que la loi y attache n'ont pas le caractère afflictif et infamant des 
peines attachées aux crimes. Hors le cas de mort* ces peines peuvent donc être 
considérées comme purement correctionnelles. — À cela on doit répondre qu’à la 
vérité, et pour des considération* particulières, les peines pour crimes militaires 
n’ont pas reçu des lois Je caractère infamant des mémos peines dans l’ordre civiL 

— Par exemple, la peine de mort militaire n’a jamais emporté la mort civile. La 
peine du boujet et des travaux publics n’est pas réputée infamante, afin, sans doute, 
de né pas rendre impossible la réintégration des condamnés dans l’armée, et afin 
que le défit et sa peine n’emportent pas absolument une exemption du service 
militaire ; ce qui est utile, surtout à l’égard des déserteurs, quand on juge à propos 
de )es excuser ou .de les gracier, pour les- faire ensarte rentrer dans tes rangs. — 
Mais, quels que soient les motifs de différence dans la qualification légale (les 
peines, il n'ycriapas moins un parallélisme évident entre la peine de mort en¬ 
courue par nn arrêt dé Co\it > d'assise^ et la peine du mort prononcée par un juge- 
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méat du conseil de guerre; entre U peine du boulet et des travsux publics infli¬ 
gée par ces conseils, et la peine des fers et des travaux forcés prononcée à la suite 
d'une déclaration du jury. — Ces peines affligent de la même manière le corps du 
condamné; et quant à l'infamie, si la loi ne la prononce pas, l'opinion ne la 
décerne-t-elle pas avec éclat à celui qui est fusillé comme coupable de trahison ; 
et à celui qui, déclaré déserteur et envoyé comme tel au bagne militaire, est con¬ 
sidéré justement comme un lâche s'il a fui le danger, comme un traître s’il a 
passé à l'ennemi, et, dans tous les cas, comme parjure, car il avait prêté serment 
de fidélité au drapeau 1 — Qu'on cesse surtout de s'autoriser de cette différence 
dans la qualification légale des peines, pour en induire que la désertion ne serait 
qu'un délit. C'est un crime, et peut-être le plus grave dans l’état militaire. La 
désertion en masse détruit tine armée; en détail, elle l'affaiblit; non réprimée, 
elle la dégrade. — Aussi la voyons-nous punie, tantôt de la peine de mort, lors¬ 
qu'il s'y joint des circonstances aggravantes, tantôt de peines moins graves, mais 
toujours sévères. — Et quaot au fait en lui-méme, qu’on ne cherche pas à le 
dénaturer, à atténuer sa gravité, parce que dans plusieurs lois ce fait serait 
simplement qualifié délit, La langue des lois militaires n'a pas sans doute à cet 
égard toute la précision désirable, car on trouve les mots crime et délit indiffé¬ 
remment appliqués à ce genre d infraction. » — M. le procureur-général analyse 
ensuite la législation militaire sur la désertion et démontre que ce fait est qualifié 
crime ; qu'il est toujours poursuivi par la voie criminelle devant des tribunaux qui, 
pour les personnes et les faits militaires, ont un pouvoir souverain comme les 
cours d'assises, qu’il peut être puni de mort et a été puni des travaux publics dans 
l'espèce; qu’ainsi, sous tous les rapports, c'est matière criminelle. 

ARRÊT (Didier). 

La Coua; — Vu l'art. 443 du Code d'instr. cr. ; — attendu que le jugement 
du i3 juillet 1841, rendu par le a* Conseil de guerre permanent de la 7® division 
militaire, et qui condamne Didier (Jeau-Pierre), pour fait de désertion, à cinq 
ans de travaux publics, est inconciliable avec le jugement rendu le 18 oct. suivant 
par le a* Conseil de guerre permanent de la i" division militaire, lequel con¬ 
damne aussi i trois ans de la même peine,'pour le même fait, un autre individu 
sous les mêmes noms de Didier (Jean-PieiTe) ; — que de ces deux décisions résulte 
la preuve de l'innocence de l'un des condamnés ; que dès-lors il déviait indispen¬ 
sable de prononcer l’annulation de ces denx jugements, et de renvoyer les deux 
condamnés devant un autre conseil de guerre, qui statuera sur les deux plaintes 
et les deux ordres d'information ; — par ces motifs, la Cour casse les décisions 
dont il s'agit, et renvoie devant le i er Conseil de guerre permanent de la i*® di¬ 
vision militaire, séaot à Paris. 

Du 50 décembre -1842. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp* 

art. 3260. 

DIFFAMATION • — DISTRIBUTION. — COMMIS. —- REUNION PUBLIQUE. 

La distribution d’un écrit diffamatoire, faite par le chef d’une 
maison de remplacements militaires à ses divers agents, constitue U 
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délit de diffamation, si elle a eu lieu dans un but de publicité . 

Le commis ne peut s'excuser sur tobéissance qu'il devait à son 
chef 9 s 9 il a volontairement participé au délit {Y). 

L exposition et un écrit diffamatoire dans un lieu où se bornaient 
réunies plusieurs personnes appelées à traiter du remplacement de 
leurs fils, peut constituer un des moyens de publicité incriminés 
par fart. 1er de l a loi du 17 mai 1819 (2). 

arrêt (Schleisinger, Chevalier et Lenoir). 

La Coua ; — attendu, sur le moyen commun k Schleisinger et a Chevalier, que 
l'arrêt attaqué a reconnu en fait ces deux prévenus coupables d'avoir participé à 
la distribution faite à un grand nombre de personnes de l'écrit diffamatoire dont 
il s'agit ; que la circonstance que ces personnes étaient toutes correspondantes on 
agents de la maison Schleisinger, ne pourrait être invoquée comme faisant dispa- 
raltre le caractère de délit, qu’autant que ledit écrit leur aurait été communiqué 
confidentiellement ; mais qu'il est au contraire établi par l'arrêt qu'il leur a été 
adressé dans un but de publicité répréhensible ; — attendu, sur le moyen parti¬ 
culier à Chevalier, que l'obéissance due par les serviteurs et commis à leur maître, 
ne peut suffire à justifier leur participation à des actes que la loi qualifia de dé¬ 
lits ; qu'il appartient aux tribunaux de rechercher s’ils ont été des instruments 
passifs dans les mains de leur maître, ou si au contraire iis ont agi avec connais¬ 
sance, et dans une intention coupable ; que la Cour royale s'est livrée à cet examen 
et a reconnu qu’en signant et expédiant l’écrit dont il s’agit, Chevalier avait dé** 
passé les limites de ses fonctions de commis et avait pris sa part dans la volonté 
et l'iutention de nuire; — attendu, en ce qui touche Lenoir, que l'exposition d'un 
écrit diffamatoire est également coupable, qu’elle soit faite dans un fieu public 
on dans une réunion publique ; qu’une réunion peut être publique quoique for¬ 
mée dan» un lieu non public; que les circonstances relevées par l'arrêt attaqué, 
justifient la qualification qu'il a donnée k la réuuion des personnes qui se ren¬ 
daient dans le cabinet de Lenoir où était exposé aux regards de tous l'écrit incri¬ 
miné;— attendu, en conséquence, que l’application faite aux demandeurs, par 
cet arrêt, des art. t, i 3 et 18 de la loi du 17 mai t8ig, est parfaitement lé¬ 
gale ; — rejette. 

Du 40 déc. 4842.—C. decass.—M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

art. 3 a 6 i. 

USURPATION DE FONCTIONS. — PORT ILLÉGAL DE COSTUME. — 
PLAIDOIRIE. — RORE D J AVOCAT. 

L'article 258 . C,pén. est-il applicable à l'individu qui, n'étant 
pas avocat , a plusieurs fois plaidé , en robe, devant les tribunaux 
ordinaires ? 


(1) Voy. supra, p. 7. 

(a) Voy. Dict. cr., vo Ikjürxs, p. 4x5 ; J . cr, t art. 0460 et 161a. 
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; Cet article n’étant pas applicable, h J ait peutelétre puni sui¬ 
vant Fart, 259 ? 

Un jeune homme s'étant présenté comme avocat dans plusieurs 
causes au tribunal de première instance de la Seine et à la Cour royale 
de Paris, et l’ordre des avocats ayant acquis la certitude qu’il n'avait 
pas môme subi les épreuves nécessaires, le ministère public l'a cité 
devant le tribunnl de police correctionnelle, où il a requis contre lui 
l’application des art. 25$ et 259 C. pén. 

jcüjEMENT (Min. pub. C. L...) 

Attendu que le ministère d’avocat, si noble qu’il soit, ne confère pas de fonc¬ 
tions publiques, — mais attendu qu’il est établi que L... a porté la robe d’avo¬ 
cat sans en avoir le droit; — le tribunal, faisant application de l’art. C. 
pén., modifié par l’art. 463 du même code, à raison de quelques circonstances 
atténuantes, condamne L... à deux mois d’emprisonnement. 

Du 24 déc. 4842. — Trib. de la Seine. — M. Turbat, prés. 

Observations. — Les avocats prêtent serment lors de Leur récep¬ 
tion; ils peuvent, dans certains cas, être appelés à siéger comme 
juges : de là on a cru pouvoir conclure qu’ils exercent une fonction 
publique dans le sens de l’art. 25$ C. pén.Mais cet article, évidemment, 
n’a en vue que les fonctions publiques qui sont une émanation du pou¬ 
voir exécutif : or, l’avocat, qui n’a point prêté le même serment que les 
fonctionnaires, n’agit point au nom du pouvoir exécutif, si ce n'est 
lorsqu'il est accidentellement appelé à concourir à uu jugement. Donc, 
l’art. 259 ne peut être appliqué à l’immixtion illicite dans la profes¬ 
sion d’avocat qu’autant que, de fait, elle aurait conduit jusque sur le 
siège du juge. — Quant à l'art. 259, qui punit le port public d’un 
costume qu'on n’a pas Je droit de porter, plusieurs criminalistes l’ont 
considéré comme n’ayant en vue que le costume d’une des fonctions 
publiques dont l’usurpaliou mémo est atteinte par l'art, précédent 
(Voy. Théorie du C, pén,, t. 4, p. 502. ; C. pén . progressif \ p. 258- 
265). Mais il serait b regretter que la loi laissât impuni Je port public 
des costumes que la loi ou les réglements ont affectés a certaines pro¬ 
fessions légalement instituées, quoiqu’elles ne soient pas à proprement 
parler des fonctions publiques, telles que la profession d’avocat, le 
ministère ecclésiastique, etc. etc. ; et celte lacune n’exisle pas dans 
l'aride 259, si l’on lient compte de ces expressions un costume , un 
uniforme ou une décoration qui ne lui appartiendra pas , et si 
l’on se reporte b la loi du 4 5 septembre 4 792, qui est Ja source modi¬ 
fiée de cet art. 259. 


art. 3262 

INSTRUCTION CRIMINELLE. —AUTOPSIE. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. 

Une autopsie, requise par le procureur du roi ou le juge (Fin• 
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Struction , peut être confiée à un officier de santé sans assistance 
dan docteur en médecine (1). 

Les ordonnances que rend le président des assises, en vertu de 
son pouvoir discrétionnaire , dont pas besoin dêtre rédigées par 
écrit, et peuvent être laissées par sa volonté sans exécution (2). 

arrêt (Orsel). 

La Cour, — sur le premier moyeu, pris de ce qu’un officier de sanlé aurait 
procédé à l’autopsie de la victime des coups et blessures incriminés;— attendu, 
en droit, que l’art. 44 C. inst. cr. prescrit seulement au procureur du roi de se 
faire assister d’un ou de deux officiers de santé daus les recherches et vérifica¬ 
tions ayant pour objet de découvrir les causes inconnues ou suspectes de toute 
mort violente ; qu’aucune disposition du meme Code n’impose au juge d'instruc¬ 
tion des obligations autres ou plus étroites ; que l’art. 29 de la loi du 19 vent 
an 11, dont l’unique sanction, d’ailleurs, consiste dans un recours en indemnité, 
s’applique taxativement à des opérations chirurgicales, qui n’ont rien de commun 
avec le cas d’autopsie; — qu’enfin la nullité dont se prévaut le demandeur, fût- 
elle tenue pour certaine, aurait été couverte par le défaut de recourir en temps 
de droit contre l’arrêt de renvoi; — sur le deuxième moyen, tiré de ce qu’une 
ordonnance^ du président, relative à l’audition de deux témoins, en vertu du 
pouvoir discrétionnaire, n’aurait été ni rédigée par écrit ni complètement exécu¬ 
tée; — attendu qu’aucuu texte de loi ne prescrit au présideut, ni de formuler 
par écrit les ordres qu’il donne à l’effet d’aider à la manifestation de la vérité, 
ni den exiger l’exécution quand elle est possible, ni de faite constater que cejyte 
possibilité n’existe pas...— Rejette.— 

Du 2a?riN&42. —Cour de cass. — M. Rocher, rapp. 

ART. 3 i 63 . 

ACCUSATION;— POURVOI. — CORRUPTION. — ; EMPLOYÉ DE PRÉFEC¬ 
TURE. — AGENTS DU GOUVERNEMENT. — CHOSE JüOÉE. — QUES¬ 
TIONS AU JURY. PIÈCES DU PROCÈS. — FRAIS ET DÉPENS. 

Les moyens de nullité que Vart. 299 C. instr. cr. permet à 
P accusé de proposer contre Varrêt de renvoi ne sont plus proposa • 
blés après le délai de cinq jours fixé par Part. 296 (2). 


(1) Voy. les explications données par M. Duverger dans son Manuel des Juges 
étinstruction , I er vol., p. 5 7 3 - 614. 

(2) H n'est pas douteux que la loi a limité à cinq jours, à peine de forclusion, 
le délai accordé à Vaccusé pour former la demande en nullité qu’autorise l'arti¬ 
cle 296 et doht l’art. 299 fixé limitativement les moyens (arr. 12 juin 1828, 
S nov. xS 34 et 4 juin 1841, /. cr. ; art. 1477 et 3042). Mais \e condamné, 
demandeur en cassation , ne peul-il pas faire valoir les nullité* qui existent dans 
F arrêt de renvoi? L’art; 408 l’y autorisé formellement, soit qu’il doive ou non 
exprimer daas sa déclaration de pourvoi son intention dé critiquer l’arrêt de 
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Us chefs de bureau , dans les préfectures , sont des préposes 
(Padministration publique, dans le sens de Part. 177 Ç, pén, (I). 


renvoi comme l’arrêt de condamnation (voy. rej. 19 janv. i 833 tr., art. 1095). 
— Reste à savoir si les nullités exprimées dans l’art. 299 sont exclues des prévi¬ 
sions de l'art. 408. C’est l'opinion de MM. Carnot (sur l’art. 407) et Legrave- 
vend (t. a, p. 427) ; et nous l'admettons en ce qui concerne les vices de formes, 
qui sont snsceptibles de se couvrir par la présomption de renonciation qui résulte 
du silence gardé. C’est ainsique nous approuvons l’arrêt du ao janv 184a (/. cr. t 
art. 3 o 85 ), qui a jugé non recevable un moyen de cassation tiré de ce que l’arrêt 
de renvoi ne contenait pas un exposé de faits qui motivât suffisamment l'accusa - 
lion: Mais ce dernier arrêt s'est fondé sur ce que le prétendu défaut de motifs 
rentrait dans le moyen de nullité qu’exprime ainsi l'art. 399 : « Si le fait n’est 
pas qualifié crime par la loi ; » d'où suivrait que ce moyen n’est plus proposable 
après la condamnation. Et l’arrêt que nous recueillons va jusqu’à déclarer non 
recevable un moyen tiré de ce qu’un employé de préfecture (tel que l’était Hour- 
dequin) n'a pas la qualité qui est constitutive du crime poursuivi, se bornant à 
réserver au demandeur le droit de soutenir que l'arrêt de condamnation a fausse¬ 
ment appliqué la loi pénale au fait déclaré par le jury. Or, voici le résultat de 
ce système : L'arrêt Me renvoi préjugeait que l'accusé, chef de bureau à la Pré¬ 
fecture de la Seine, était un préposé d’administration publique dans le sens de 
l’art. 177 C. pén. ; cette qualité a été énoncée dans la question au jury, qui est 
affirmativement résolue; la déclaration du jury se trouvant conforme à la lettre 
dePérl. 177, il ne peut plus y avoir question sur l'application de la loi pénalé. 
Gependant, avant le jugement, la Cour de cassation aurait pu être appelée à juger 
si Part. 177 s’applique aux employés de préfecture : cette question n'a pas dû 
disparaître par cela que la qualité constitutive du crime n’a point été contestée 
conformément à l’art. 399 C. inst. cr., car les arrêts de renvoi non attaqués sont 
simplement attributifs de compétence ; elle ne doit pas non plus s’écarter par cela 
qu’elle a été plus ou moins comprise dans 1a déclaration du jury, puisquec’eat une 
question de droit, uue question d'application de la loi pénale. Mais pour l'exami¬ 
ner, il faut savoir quel était l'emploi de l'accusé, quels sont Jes actes administratifs 
qui ont été obtenus par corruption ; or, ces indications ne se trouvent que dans 
l'arrêt de renvoi. Si doue cet arrêt est devenu inattaquable, et si la question au 
jury paraît régulière, la question de qualité ne peut plus s’agiter. Alors il pourra 
arriver qu’un individu soit condamné comme fonctionnaire, par une erreur de 
droit qui échappera à la censure de la Cour de cassation. Est-ce là le vœu de la 
loi? 

(1) Le doute vient de ce que l’ancienne législation ne punissait que le fonction¬ 
naire agréant des présents ob judicandum decernendumve (de leg. Jul, repet ; 
Farinaccius, quant, m ; Jousse, Justice crim ., t, 3 , p, 769 et suiv.) ; de ce que 
la législation intermédiaire , punissant le trafic du pouvoir , désignait limitative¬ 
ment les personnes exerçant une fonction publique (C. pén. de 1791^3® part., 
tk. x er art. 7, 8 et 9 ; C. de brum. an iv, art. 644, 7 0 ) ; et de ce que les expres¬ 
sions, « agent ou préposé d'une administration publique, » introduites dans notre 
art. 177, qui a voulu punir la cupidité unie au pouvoir (exposé des motifs par 
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* Mais ils ne sont pas agents du gouvernement et n’ont point droit 
d la garantie constitutionnelle (1). ■ 


M. Berlier), sont celles qu’emploient les lois des douanes, (L. 4 germ. an xi, 
lit. 4, art. 3 et x4 flor. an xi, art. 6)des droits rétinis (I. 5 vent, an xn, aft. 87) 
et des forêts (C. for., art. 207), relativement k la corruption possible de leurs 
agents, qui sont commissionnés et assermentés pour faire des actes en leur nom 
et sous leur responsabilité, sans être précisément des fonctionnaires. Ce doute se 
fortifie par quelques réflexions, que nous indiquons simplement : — L'employé de 
préfecture, qui n'a reçu aucune délégation de pouvoir et n’a prêté aucun serment, 
ne fait pas d’actes en son nom ; or, L'art. 177 suppose la corruption subie pour 
faire des actes. — La peine édictée par Part. 177 est la dégradation civique, 
celle du crime de forfaiture, avec une amende considérable : la loi a-t-elle pu 
être si rigoureuse envers le simple employé ou commis, tandis qu'elle est si indul¬ 
gente envers lui pour les exactions qn'il commet (art. 173). Enfin, les agents du 
pouvoir, responsables de leurs actes, ont du moins une garantie constitutionnelle, 
celle de ne pouvoir être poursuivis saris autorisation du Conseil d'état ou du chef 
d’administration délégué : si cette garantie n’appartient {ws aux employés de bu¬ 
reau des administrations publiques, parce que ce sont des individus que la foi 
ne connaît ni ne désigne (Legraverend, t. x, p. 486), l’accusation de corruption 
contre les employés exposera les actes administratifs, qu’il aura préparés, à la 
censure des tribunaux, au mépris du priucipe de la séparation des pouvoirs. — 
La jurisprudence, au reste, tend à étendre l’art. 177 C. pén. Parmi les nom¬ 
breuses applications qui ont été faites de cette disposition pénale (voy. Dict. cr., 
v° Forfaiture, p. 363 ), il faut remarquer celles qui concernent les secrétaires de 
mairies (Cass. 17 juillet x 8a 8 et 06 déc. i8ag) et les employés de sous-préfec¬ 
tures (Cass. 3 o sept. i 836 ). Ce dernier arrêt est ainsi motivé: « Attendu que les 
sous-préfectures sont des administrations publiques... attendu que si les employés 
des sous-préfectures sont nommés par les sous-préfets et destituâmes par eux à 
volonté, leurs traitements respectifs sont payés par les deniers publics aux termes 
de l'arrêt des conseils du 06 vent, an vixi, art. 7 ;... attendu qu'il importe peu 
que les employés des sous-préfectures ne soient personnellement dépositaires 
d'aucune portion des pouvoirs publics ; que ce n'est pas de la nature des attribu¬ 
tions des préposés corrompus que dépend Implication de Fart. 179 C. pén. ; que 
dès-lois que ces individus sont attachés comme agents ou préposés à une admi¬ 
nistration constituée par la loi, la disposition pénale leur est applicable, quelle 
que soit la nature de la coopération que le chef de leur administration leur ak 
attribuée et quelle.que soit la confiance dont il les ait investis. » Un arrêt de rè¬ 
glement de juges, du 14 déc. 1887, * même appliqué l’art. 177 aux agents des 
conseils de révision, chargés du toissge des jeunes conscrits, quoique la loi 
du ai mars i 83 a* art. 45 , ait considéré comme simple délit lefak du médecin 
qui agrée des dons ou promesses pour faire exempter uo conscrit, sur les ioflyuiilés 
prétendues duquel il doitdonner sou avis au conseil de révision. . 

(x) Suivant la jurisprudence du Conseil d’état, la garantie appartient à tout 
agent du pouvoir qui est repoosable de ses actes, même à un simple inspecteur 
démarché d’après une ordonnance du iofév. 184a (voy. Gormemo, QueU.Je 
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Un fonctionnaire on préposé dadministration publique peut être 
accusé de s*être laissé corrompre, quoique le même arrêt déclare 
n y y avoir lieu à suivre contre Vauteur 'des promesses agréées ( 1 )• 
Le jury, dans une accusation de corruption, peut être appelé à 
décider si taccusé a la qualité de préposé dune administration 
publique (2). 


dr. ûém v° Mmes nr jugement). La jurisprudence delà Cour de cassation est 
beaucoup moins large : elle limite la garantie aux agents qui sont dépositaires 
d'une partie quelconque du pouvoir exécutif (Cass. *6 déc. 1807 et * 3 juin t 83 i ; 
voy. notre Diet. cr ., v° Agents du gouvernement). Mais si l'examen préalable 
de Conseil d'état doit paraître nécessaire, c’est surtout lorsqu'il s'agit d'une accu» 
sation de corruption, puisqu'elle porte sur des actes administratifs auxquels 
la garantie est due plus encore qu'aux personnes, comme le fait remarquer 
M. Mangin (Del'act. civ. et de Cact. publ. y n° a 5 g). 

(1) Les art. 177 et 179, qui sont corrélatifs, punissent la corruption de fonc¬ 
tionnaire, tant chez ceux qui l'exercent, que chez les fonctionnaires qui la subis* 
sent (cass. *4 mars 18*7); d’où M. Carnot (sur l'art. 179) a conclu que « le 
fonctionnaire public n’a pu se laisser corrompre sans avoir eu le corrupteur pour 
complice do son crime. » Si donc celui-ci fait juger qu’il n’y a pas eu corruption, 
il semble naturel de dire qu'il y a chose jugée pour tous deux, car l'identité de 
parties n’est pas une condition nécessaire de la chose jugée quand il est jugé avec 
4 e ministère publie que le crime n'a pas été commis (Mangin, n° 400). C'est ce 
'qu'ont jugé plusieurs arrêts de cassation, relativement au Crime de banqueroute 
frauduleuse (a» jsuv. i 83 o, 17 mars i 83 r et a r déc. 1837). Mais nous recon'- 
naissons que le juge du fait peut condamner l’un, tout en acquittant l’autre pour 
absence d'intention coupable. 

(a) Si le jury est juge de toutes les circonstances élémentaires On aggravantes, 
qui résultent de l'arrêt de renvoi ou des débats, la Cour d’assises a seule compé¬ 
tence pour donner aux faits déclarés le caractère et la qualification qui leur apc- 
part ienaenti d'après la loi ; d’où il résulte que le président de Itasise, posant les 
questions au jury, doit les dégager de toute difficulté de droit, de la compétente 
4 e la cour d'assises. G'est ce qu’ont jugé de nombreux anéts de cassation , en 
matière de feux, de vïol ou d'atteafat à la pudeur; etc., ete. (voy. notre Diot. 
or., v° Questions au jury, § i er ). L’arrêt que nous recueillons, s’il devait faire 
loi pour l’avenir, bouleverserait ce principe et cette jurisprudence. La question, 
yesbti dfo, était conforme au texte même de l’art. 177 O. pén.; mais pourrait- 
on demander au jury, par exemple, si l'accusé est coupable de meurtre , de par- 
ricide , de viol sur une personne sur laquelle il avait autorité ? non, assurément* 
quoique ce soient les termes mêmes des dispos irie us pénales. KMe était, est*H 
ajouté, confonne au résumé de l’acte d’accusation ; mais c’est toujours uu fstk 
qualifié qai doit être énoncé dans ce résumé comme dans le dispositif de l'arrêt 
de renvoi (C. inst. cr.,x 3 r, a 3 a et »4i),d'où ta nécessité d’une rédaction mo¬ 
difiée pour 4 * question au jury, qui doit soumettre au juge du fait lo fait seul et 
non la quahfieatioa. C’était, dit enfin l’arrêt, une question où lestait ét fs droit 
étaient nttimemeuc unis, et qui dès lors n'èfccédàlt pal les Bmitesdé la eompé- 
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IJ interrogatoire <£ un coïnculpé, qui a été mis hors dé cause et 
qui est appelé en témoignage, ne doit pas nécessairement être remis 
au jury avec les pièces du procès fl). 

Trois accusés , poursuivis en même temps pour des crimes 
différents, ne peuvent être solidairement condamnés auxfrais (M). 

Par arrêt du 19 août 4842, la chambre d’accusation de fa Cour de 
Paris, réformant l’ordonnance de prise de corps qu’avait décernée la 
chambre du conseil, a déclaré qu'il ne résultait pas de l’instruction 
charges suffisantes contre le baron de Grandmaison et autres, d’avoir 
par promesses ou dons corrompu Hourdequin (chef de bureau à la 
préfecture de la Seine), soit pour en obtenir un acte de son ministère, 
soit pour s’abstenir d’un acte rentrant dans l’ordre de ses devoirs; 
en conséquence, elle a dit n’y avoir lieu a accusation ni h plus amples 
poursuites contre ledit Grandmaison et consorts. « Mais, considérant 


tence dn jury,; mais le droit c’était pas tellement uni au fait qu’ou ne pût l’en 
dégager^ car rien, n’était plus facile que d’éuoucer l’emploi de chef de bureau à 
la préfecture de la Seine, ce qui eût pqrmis au juge du droit de décider si cet em¬ 
ploi conférait la qualité qui est constitutive du crime de corruption. Nous me 
saunons donc adopter une solution si contraire aux régies de compétence suivies 
jusqu’à ce jour.—Yoy, au reste, l’arrêt de cassation du 23 janvier 1840 (J. cr., 
art. 

(1) L’art. 34 s C. inst. cr. veut que les pièces du procès, autres que les décla¬ 
rations écrites des témoins, soient remises aux. jurés avec les questions. L’excep¬ 
tion comprend-elle les interrogatoire» subis par des coïnculpés mis hors de cause ? 
Non, suivant un arrêt de cassation dans l’intérêt de la loi, du 27 juin i 8 x 3 . La 
circonstance que le coïnculpé est actuellement témoin empêche-t elle de eomt 
prendre ses interrogatoires dans les pièces remises ? Le président de l'assise i’ar 
vait pensé, mais l’arrêt que nous recueillons n'admet pas cette prohibition : cet 
arrêt se fonde sur ce que la remise des pièces ans jurés nVfl pas prescrite à peine 
de nullité, parce que le débat est essentiellement oral. Si pourtant l’accusé a ré¬ 
clamé cette remise, en invoquant la disposition qui l’ordonne, Ü ne doit pas dé¬ 
pendre du président de la refuser ; car le pouvoir discrétionnaire des présidents 
d’assise ne va pas jusqu’à contraiier les dispositions impératives ou prohibitives 
de la loi, surtout quand il y a opposition constatée de l’accusé (eass. 3 u août 
1807, 10 janv. et r 5 avril 1824) : et si le défenseur a posé des conelusiona à 
cet effet, le refus 'd'observer les prescriptions de l’art. 341 devrait constituer 
une nullité, comme l*a jugé l’arrêt de cassation de 1823. 

(2) Suivant tes art. 55 G. pén. et i 5 &dy décr. du 18 juin ifixr, la solidarité 
ne doit être prononcée qu’au oas où il y a condamnation contre plusieurs) pour 
un même crime ou délit, et ces dispositions sont nécessairement limitatives (cas». 
3 fév. z814 et 24 nov. 1820; Meilin, Quest. de dr . v° Solidarité, § 10, n° 2). 
L’arrêt que nous recueillons, d’accord avec quelques précédents, insinue que la 
connexité déclarée des crimes poursuivis pourrait justifier une condamnation soli¬ 
daire; mais ne serait, suivant nous, un excès de pouvoir: voy. notre Dkt. or», 
v* Fiais ut nérmr*. > • 
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qu'il résultait de l'instruction charges suffisantes contre A.-J. ftour- 
dequin, d’avoir, on 4856, 1857» 4958, 4859, 4849 et 4844, étant 
prépose d'une administration publique, agréé des promesses, reçu 
des dons pour faire des actes de son emploi, non sujets à salaire, 
savoir : l°de Mflhin de Grandmaison, la promesse d’une somme de 

25,000 fr. ; 2 e de.crimes prévus par les art. 35 et 477 C. 

pén., » la Cour a ordonné la mise en accusation d’Hour/dequin, eu 
même temps qu elle prononçait celle de deux autres employés de I? 
préfecture de la Seine, l’on pour crime de faux, l'autre pour les 
crimes des art. 473 et 177 C. pén. Devant la cour d’assises de la 
Seine, celle des questions au jury sur laquelle seule il y a une ré¬ 
ponse affirmative fa la simple majorité, avec circonstances atténuantes) 
a été ainsi formulée: «J.-A. Hour.lequin est-il coupable d'avoir, 
eo 4844, étant préposé d'une administration publique, agréé de 
Milhin de Grandmaison la promesse écrite d’une somme de 25,000 fr. 
pour faire un acte de son emploi, non sujet à salaire? a Sur quoi, là 
cour d'assises , appliquant les art. 177 et 465, a condamné Hourde- 
quin h quatre années d'emprisonnement et aux frais de toute la pour¬ 
suite, solidairement avec les deux autres accusés, éga'ement condam¬ 
nés. Hourdequin s’est pourvu simultanément contre l’arrêt de renvoi 
*et Pari êt de condamnation. Chargé de soutenir ce pourvoi, nous avons 
présenté les moyens suivants : 

4 er moyen : Fausse application, par les deux arrêts, de fart. 477 C. 
pén., en ce que : 4° les employés de préfecture, non assermentés; 
n’ont pas la qualité et le pouvoir dont l’abus est incriminé par cette 
éfeprâtioA pénale et dont l’exercice ed protégé par la garantie consti¬ 
tution neiie qu’accorde la loi (Constit. de Pan vm, art. 75) à tout 
agent du pouvoir, qui est responsable; 2° le crime de corruption de 
fonctionnaire ne peut exister quand il est jugé qu’il n'y a pas de cor¬ 
rupteur. 

2 e moyen : Violation des règles de compétence et de Part. 357 G. 
instr. cr., en ce que la question soumise au jury renfermait une dif» 
ficultéde droit, à savoir : si un chef de bureau de la préfecture de la 
Seine était préposé d'administration publique dans le sens de «Parti- 
de 4 77 C. pén. 

5 e moyen : Violation de Part. 541 €. instr. çr. et du droit de 
défense, en ce qne le président de l'assise a refusé de comprendre 
parmi les pièces du procès, remises aux jurés avec les questions 
écrites, les interrogatoires subis par le barou de Grandmaison alors 
qu'il était coïnculpé. 

4 % moyen : Excès de pouvoir dans la condamnation solidaire aux 
dépens. — Tous ces moyens ont été combattus par M. le procureur- 
général Dupin. 

arrêt (après délib. en ch. du cons.) 

La Coca; — en ce qui touche le pourvoi contre l’arrêt de renvoi ; — attendu 
que, d’après l’art. 296 du G. d’iastr. crim., les moyens de nullité que l’accuse est 
autorisé, par Part. 299 du même Code, à proposer contre l’arrêt de renvoi, 
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doivent Tètre,à peine de déchéance, dans les cinq jours qui suivent son interroga¬ 
toire; que le demandeur attaque l’arrêt de renvoi rendu contre lui par des moyens 
qui rentrent dans ledit art. xgg ; que sou pourvoi est donc non recevable, ce qui 
ne l'empéche pas de foire valoir contre sa condamnation les exceptions péremp¬ 
toires qu’il peut avoir à proposer, et la fausse application de la loi pénale aux 
faits tels qu’ils sont déclarés par le jury; — la Cour déclare le pourvoi contre 
l’arrêt de renvoi non recevable ; —en ce qui touche l’arrêt de condamnation ; 
— sur le premier moyen :— attendu x° que le demandeur a été déclare coupable 
dans des termes littéralement conformes à ceux de l'art. 177 du C. pén., dont la 
disposition lui a été dès lors légalement appliquée; — que, d’ailleurs, en remon¬ 
tant à l’acte d’accusation et à l’arrêt de renvoi pour y rechercher la qualité attri¬ 
buée au demandeur, qui est celle de chef du bureau de la voirie à la préfecture de 
la Seine, on doit reconnaître que ledit art. 177 lui était parfaitement applicable ; 
que les préfectures sont des administrations publiques ; que les chefs de bureau 
en sont des agents ou préposés; qu’ils y remplissent des fonctions importantes, 
puisqu'ils sont chargés de préparer les décisions du préfet ; que la corruption de 
leur part peut compromettre les intérêts à la gestion desquels ils sont employés ; 
et qu’ainsi le texte et l’esprit de la loi se réunissent poor justifier l’arrêt de con- , 
damnation ; — attendu a° que les chefs de bureau des préfectures, quoique agents 
ou préposés d’une administration publique, ne sont point agents du gouvernement 
et n’ont point droit à la garantie de l’art. 75 de l’acte constitutionnel du aa fri¬ 
maire an viii ; — attendu 3 ° que tout crime doit se composer de deux éléments 
dMuets, un fait rentrant dans la définition delà loi pénale, et une iutention cri¬ 
minelle ; que deux personnes peuvent participer à un même fait avec des intentions 
différentes , de manière que ce fait ait le caractère de crime pour l’une d’elles, 
et. ne l'ait, pas pour l’autre; qu’il n’y a donc aucune contradiction nécessaire 
entre la décision qui acquitte l’on et ceHe qui condamne l’autre ; — qu’il n’existe 
aucun motif de foire exception à ces principes pour le crime de corruption; — 
d’où il suit que l’arrêt de non-lieu rendu en faveur du sieur de Grandmaisou, et 
fondé sur ce qu’il n’a pas agi dans une intention criminelle, u’a pu faire obstacle 
à l’arrêt de condamnation intervenu contre le demandeur ; — sur le deuxième 
moyen : — attendu qu’il appartient au jury de reconnaître et déclarer toutes les 
circonstances nécessaires pour constituer le crime ; que c’est donc avec ràison 
qu’on lui a demandé, dans l’espèce, en se conformant au texte même de l’art. 177 
du Gode pénal, et au résumé de l’acte d’accusation, si le demandeur était agènt 
ou préposé d’une administration publique; que c’était là une question où le foit 
et le droit étaient intimement unis, et qui dès lors n’excédait pas les limites de la ' 
compétence dn jury ; — sur le troisième moyen: — attendu que, devant la Cour 
d’assises, le débat est essentiellement oral, et que c’est d’après ses résultats, et 
non d’après les pièces de la procédure écrite, que doit se former la conviction du 
jury ; que c’est par suite de ce principe que la remise de ces pièces aux jurés, « 
ordonnée par l’art. 341 du C. d’instr. cr., n’est pas prescrite à peine de nullité; 
que l’interrogatoire du sieur de Grandmaison, auquel se rattache le moyen, faisait 
partie des pièces do la procédure; qu’il a pu être dans le débat, où le sieur de 
Grandmaisou a comparu comme témoin, l’objet des observations du demandeur 
et de son conseil, qui ont pu appeler l'attention du jury sur von contenu, en sorte 
que le demandeur ne peut se plaindre d’aucune atteinte à son droit de défense; 
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—r- la Çmt rejette les trois premiers moyen! ; — mais attendu, sortequatrième 
moyeu, que l’art. 55 du C. péa. ne prononce la HÜdarrté que contre les iudtvidtts 
condamnés pour un même crime ou un même délit ; que le demandeur n’a-pas été 
condamné pour le même fait que Morin et Boulet ; qu’il n’a point été déclaré qu’il 
y eût connexité entre les*crimes dent ces trois accusés ont été respectivement" 
reconnus coupables; que cependant la Cour d’assises les a condamnés solidaire* 
ment aux frais, en quoi elle a formellement violé ledit art. 51; — 1a Coor came 
et annule 1a diapesitiaa de l’arrêt attaqué par laquelle le demandeur a été con¬ 
damné solidairement aux frais avec Morin et Boutet ; les autres disposition* dudit 
arrêt sorlissant effet. 

Db 7 janv. 4 845. —C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

art. 3^64. 

CHASSE. — OISEAUX DE PROtE. — CORBEAUX. 

Le délit de chasse sans port {formes et en temps prohibé ne 
peut être excusépar cela que le chasseur se bornait à tirer sur des 
corbeaux pour préserver ses volailles . 

arrêt (Miu. pub. C. Drillaux). 

U Cour ; — vu l’art, i* r de la toi des sa et 3o avril 179o, par lequel la 
chasse n’est permise, mémo au propriétaire ou possesseur sur Son terrain, qué 
pour U temps dans lequel la chasse a été déclarée libre par l’admhrifltratîon ; — 
et les art 1 et & du décret du 4 mai x8ro, qui portent que « quiconque Sera 
trouvé chassant, et ne justifiant pas d’on permis de port d’anmeà, conformément au 
décret du 11 juillet 1810, sera traduit devant le tribunal de police correctionnelle 
et puni d’une amende qni ne pourra être moindre de 3o fr. ni excéder 60, et 
que, dans les cas où il y aura lieu à la confiscation de l’arme, si elle n’a pas été 
saisie, le déünqumt sera condamné à la rapporter au greffe ou à en payer la 
valeur suivant la fixation qui en sera faite par le juge, sam que cette fixation 
puisse être au-dessous de 5o fr. » ; — attendu qu’il a été constaté par un procès- 
verbal régulier dressé par deux gendarmes de h brigade de Macère»; le 10 
juillet deruier, qu’après avoir entendu deux coups de feu ils aperçurent, au 
travers de la haie, le chasseur occupé à charger son fusit* double ^qu'alors -il* 
s’approchèrent du sieur Drillaux, porteur de quatre corbeaux et de cinq oiseaux 
appelés c osard'n, et qu’il était accompagné d’un autre individu quil’aidait à por¬ 
ter sa chasse; —- qqe ces faits ainsi établis et d’ailleurs reconnus constants par 
le jugement attaqué constituent le délit de chasse, sans port (fermes, et en temps 
prohibé, défini et exprimé par les dispositions des lois précitées ; — attendu que 
ledit jugement a refusé de faire application dp ors fois par le motif qbe le prévenu 
n’avait quitté son domicile que sur l’instance de ses voisins pour détruire les ani¬ 
maux malfaisants qui enlevaient leurs volailles, et que ee* oiseaux de proie ne pou¬ 
vaient être considères comme le gibier dont les lois avaient voulu procurer la conser¬ 
vation; — attendu que les dispositions de la foi dn 3o avril 1790, ainsi que celles 
du décret du 4 mai 18 sa, sont générâtes et absolues, et ne permettent ainsi au¬ 
cune distinction à raison des espèces diverses d?ot*eaux que pourrait avoir pour 
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objet la chasse; — que l'exception admise ae pouvait rentrer en aucuee sorte 
dans la disposition de l’art. i 5 de ladite toi du 5 o avril 1790, qui autorise le 
propriétaire du temratn sur lequel la «liasse s’exerce à repousser avec des armes à 
feu les bêles fauves qui se répandent sur ses récokes et qui musent aux fruits de 
la terre ; qn’en&u l'ignorance des lois et des règlements ne peut être une ex* 
cusc.pour ceux qui les ont enfreintes; — qo’ainsi aucun des mollis du jugement 
dénoncé ne peut justifier W violation qu’il a faite dès art. 5 du décret du 3 q avril 
1790, x et 3 du décret du 4 mai itn; — casse. 

Du $ Rev. 4842. — G. de cm$, — M. Jacquinot-Godart, rapp. 

art. 3a65. 

RÉPARATIONS CIVILES.—DÉBAT ORAL. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. 

FAUX BN ÉCRITURE PUBLIQUE. — COMPLICITÉ. 

En réservant ses droits à la partie civile lorsque les circon • 
stances du procès s?opposent à ce qu’ils soient immédiatement 
réglés , le juge statue comme le veulent les art. 368 et 366 C. 
inst. cr 

Le principe qui veut que le débat soit oral, téexclut pas Posage 
devenu nécessaire de quelques pièces écrites. 

U art. 272 C . inst . cr, 9 en ce qui concerne le droit êPappeler 
les témoins, et celui de Jdire apporter des pièces, contient me 
disposition générale qui ne comporté aucune restriction. 

Les agents comptables des armées sont officiers publics dans le 
sens des art. 145 et 146 C. pén. 

Un accusé peut être déclaré complice du faux commis par un 
agent comptable, quoique étranger à P intention du défaut amené 
par leur fraude commune. 

Toutes les fois qu’il y a une condamnation de frais supérieurs 
à 3i)0fr., la durée <fe la contrainte par corps doit être fixée par 
Parrêt meme. 

Des déficits ayant été reconnut dans les fournitures de fourrages 
faites à la division militaire d'Oran, et l'administration étant persua¬ 
dée que les récépissés des agents comptables énonçaient des quantités 
supérieures aux fournitures faites, deux agents et sept fournisseurs ont 
été traduits devant la Cour royale d'Alger, qui les a condamnés comme 
coupables ou complices de faux , réservant à Tétât ses droits afin de 
réparations civiles, pour les exercer comme il aviserait* — Pourvoi de 
la part des condamnés et de Tétât lui-même. 

ARRÊT. 

La Ceux; — statuant sur le pourvoi de la partie civile : — atte ndu, d’une 
part» qu’il ressort de la double cousidération tirée par l’arrêt attaqué, soit de la 
litispendance, soit de la garantie résultant pour l’état de l’action administrative 
qui lui compète, que la Cour royale, en déclarant qu’il ne peut y avoir lieu qu’à 
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réserver à l'état ses droits pour les exercer comme il avisera , a virtuellement 
prononcé cette réserve ; — attendu, d’autre part, qu'aux termes des art. 358 et 
366 du Code d’in-*t. cr., le juge est seulement tenu de statuer sur les dommages- 
intérêts, et qu’il statue quand il réserve ses droits à la partie civile, dans le cas 
où les circonstances du procès s’opposent à une détermination immédiate et défi¬ 
nitive de ces droits ; — la Cour rejette ce pourvoi ; — en ce qui concerne le 
pourvoi de C... et d’A... : — sur le premier moyen, pris de la violatiou des 
art. i 54 , i 55 et 190 du Code d’inst. cr., en ce qu’il aurait été porté atteinte au 
principe qui veut que le débat soit oral ; — attendu que ce principe n’a pas été 
méconnu, soit parce qu’un témoin a été mis après sa déposition en présence de 
déclarations écrites propres à réveiller ou à rectifier ses souvenirs, soit parce 
qu’un autre témoin, provoqué par la Cour à revenir sur un point que sa déposi¬ 
tion avait laissé obscur, a fait usage, pour l’éclaircir, de pièces étrangères au 
dossier, qui, sur la réquisition des accusés, y ont été immédiatement annexées, 
soit enfin, parce que ce témoin et l’un des accusés se seraient respectivement 
interpellés à ce sujet sans l’intermédiaire du président, qui, en autorisant par son 
silence ces interpellations, n’a fait qu’user de son pouvoir de direction et de po¬ 
lice d’audience ; — sur le second moyen, pris d’une autre violation des mêmes 
textes, en ce que la moralité tant d’un témoin que de l’un des accusés aurait été 
établie à l’audience par des preuves autres que des preuves orales ; — attendu 
que les documents dont il s’agit ont été produits sur la demande des accusés, et 
que leur dépôt aux pièces a mis la défense en situation d’en apprécier et d’en 
débattre la valeur et la portée; — sur le troisième moyen, tiré d’une troisième 
violation des mêmes articles, en ce que le président aurait étendu l’exercice du 
pouvoir discrétionnaire au-delà des limites assignées à ce pouvoir par l’ordonnance 
réglementaire du 28 fév. 1841, — attendu que l’art. 269 du Code d’inst. cr., 
reproduit dans cette ordonnance, contient, en ce qui concerne bs deux cas qu’il 
prévoit : audition de témoins, apport de pièces, une disposition générale qui, par 
sa force propre, et indépendamment de l’article 278 du même Code, ne com¬ 
porte aucune restiiclion ; — sur le quatrième moyen, pris de la fausse qualifica. 
tion d'officier public et d’écritures authentiques; — attendu qu’aux termes du 
règlement du r er septembre 1827, porté en exécution de l’ordonnance royale du 
8 juin 1825, l’agent comptable ayant seul qualité pourconstaler les faits énoncés 
aux récépissés, et ces récépissés servant de titres de créances contre l’Etat, cet 
agent a par là même le caractère d’officier public, et les récépissés émanés de lui 
celui de pièces authentiques; — qu’A..., investi par l'administration militaire de 
Yintérim de la gestion du service des fourrages , était tenu des mêmes obligations 
que le titulaire, et soumis à la même responsabilité pénale ; — attendu, quant au 
visa et à l’enregistrement, que celte formalité n’est qu’un moyen de contrôle ex¬ 
trinsèque à l’acte, et n’ajoutant rien à sa substance ; — sur le cinquième moyen, 
pris d’une contradiction prétendue entre les faits déclarés constants et la qualifi¬ 
cation de complice attribuée à C...; —atiendu que l’arrêt attaqué reconnaît C... 
complice de la fraude pratiquée par A..., bien qu’étranger à l’intention du déficit 
amené par cette fraude; — qu’en effet, il peut exister, dans un fait de faux de la 
nature de ceux dont il s’agit au procès, une fraude indépendante de l’aggravation 
que lui ont imprimée, dans l’espèce, sa perpétration et son résultat; — qu’ab- 
straclion faite du déficit, il y a intention de nuire et possibilité de préjudice dans 
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réitération d’un récépissé comptable, à l’effet de couvrir des opérations ayant 
pour objet de réaliser des profits illégitimes provenant d'un trafic de subsistances; 
— attendu queC..- a été reconnu coupable d’avoir suggéré l’idée dudit faux, d’a¬ 
voir prêté aide et assistance à son auteur ; d’en avoir partiellement recelé les 
bénéfices; —qu’ainSi la qualification est légalement justifiée ; —sur le moyen pris 
de la violation des art. 7 et 40 de la loi du 17 avril i 832 ; — attendu que l’arrêt 
attaqué a spécifié une quotité de frais supérieure à trois cents francs, sans déter¬ 
miner la durée^de la contrainte par corps ; — la Cour casse et annule, en ce 
point seulement, l’arrêt de la Cour royale d’Alger; les autres dispositions dudit 
arrêt tenant ; — et, pour qu’il soit procédé à la fixation de la durée de la con¬ 
trainte par corps, renvoie... 

Du 2 déc. 4842. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 3266. 

MÉDICAMENTS.—REMÈDES. — SüBSTANCÈ D’AGRÉMENT. 

Une substance alimentaire ou cPagrément n’est pas nécessaire¬ 
ment un remède par cela qu’elle agit efficacement sur certaines 
affections maladives. 

Une composition propre au pansement des plaies artificielles 
peut être un remède externe. 

arrêt (Magonty C. V e Dida). 

La Cour ; — sur le premier moyen, tiré de la violation de l’article a5 de la 
loi du ai germinal an xi, en ce que l’arrêt attaqué a relaxé la veuve Dida des 
poursuites dirigées contre elle pour le débit et la vente au poids médicinal de 
médicaments consistant i° dans la Pâle de nafé d'Arabie, 2 0 les Pastilles de Ca¬ 
labre de Potard; 3o les Pastilles d’Hauterive-Vichy ; 4 0 la Pâte pectorale de 
mou de veau au lichen d’Islande, de Paul Gage ; 5 ° la Pâte de mou de veau de 
Dégenétais; 60 le Looch blanc solide de Gallot; 70 les Tablettes pectorales au 
baume de Tolu; — attendu, en ce qui concerne les substances susdites, qUe 
l’arrêt attaqué a pu, én se fondant sur les documents nombreux qui ont.été pro¬ 
duits devant la Cour royale de Bordeaux relativement a la nature desdites sub¬ 
stances, à leur composition et à leur action sur la santé des personnes qui'en font 
usage, ne pas qualifier ces substances dti titre de mêdïtaments, et déclarer, ainsi qu'il 
l’a fait, qu’elles ne sont que des préparations alimentaires ou d’agrément; qu’il a 
pu également déclarer que les pharmaciens étaient sans qualité pour demander 
la suppression des annonces imprimées qui accompagnaient lesdites substances, 
puisque c’était la conséquence uécessaire du fait déclaré que ces substances né 
constituaient pas des médicaments; — que l’arrêt attaqué, en relaxant la veuve 
Dida des fins de l’action dirigée contre elle relativement à la vente et à l’an¬ 
nonce des substances ci-dessus désignées, n’a donc pas violé l’art. a5 de la loi 
du 21 germinal de l’an xi ; — par ces motifs , la Cour rejette le pourvoi de Ma¬ 
gonty, partie civile, contre le chef de l’arrêt attaqué qui s’applique auxdites sub¬ 
stances ; — mais attendu, en ce qui concerne les pois Lèperdriel, que l’arrêt 
attaqué s’est borné à déclarer qu’il y aurait abus à appliquer le titre de médica- 
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ment aux pois Leperdriel, substitués au pois végétal, el que la dénomination de 
remède externe ne leur est pas applicable; que c'est seulement une amélioration 
apportée dans le mode de pausemeol des plaies artificielles; — attendu que ces 
déclarations ne motivaient pas le rejet de la prévention; qu'en effet, si tout mode 
de pansement de plaie artificielle n’a pas uécessairement le caractère de remède 
externe, ce caractère peut résulter de la nature des substances dont le 
pansement se compose; qu’ai nsi, l'arrêt attaqué, en déclarant que les pois 
Leperdriel ne sont pas un remède externe, par cela qu'ils ne sont qu'une 
amélioration dans le mode de pansement des plaies artificielles, et en ne 
s’expliquant point en fait sur le caractère médicamenteux ou non-médicamenteux 
de la substance qui entre dans la composition desdits pois, a méconnu et violé 
les dispositions de l’art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — par ces motifs, la Cour, 
faisant droit au pburvoi, en ce qui touche la disposition de l'arrêt attaqué rela¬ 
tive aux pois Leperdriel, casse et annule cette disposition dudit arrêt, en ce 
qu'elle ne renferme pas de motif afférent au caractère constitutif de la contra¬ 
vention dont il s’agissait. 

Du 24 déc. 4842. — C. de cass.— M. de Haussy, rapp. 

art. 3267. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — TÉMOINS. — REFUS DE DÉPOSER. 

Le témoin comparant ne satisfait pas à la citation , comme le 
veut Fart. 80 C. inst. cr. , quand il refuse de déposer sur certains 
faits qu 9 il dit connaître ( 1 ). 

ARRÊT. 

Attendu que N. R. a été régulièrement cité devant le juge d'instruction de 
Toulouse, pour y déposer sur les faits et circonstances qui pouvaient être à sa 
connaissance, à raison d’un crime de vol imputé au nommé M..., qu’il a comparu 
et qu’il a prêté serment de dire toute la vérité; mais qu’il s’est refusé à fournir 
des explications sur certains faits qu'il disait connaître et ne vouloir pas révéler; 
— attendu que ce refus de déposer rend vaine et illusoire la comparution du 
témoin et constitue une désobéissance à la loi, un manque de respect à la justice, 
et que ledit R. s’est soustiait ainsi à l une des obligations qui lui étaient imposées 
par l'art. 80 C. inst. cr., c’esfà-dire de satisfaire à la citation; qu’il est dès-lors 
passible de l'amende portée par cet article ; qu’ainsi c'est mal-à-propos, et en 
faisant une fausse interprétation de la loi, que le juge d’instruction a décidé que la 
clause pénale du susdit article n'était applicable qu’au défaut de comparution; — 
la Cour réforme. 

Du 46 août4842. —C. de Toulouse, Ch. d’acc. 


(1) Celle décision nous paraît très-juridique, el nous l’admettrions même pour 
le cas de comparution en cour d’assises, quoique les teimes de l’art, 3 o 4 C. inst. 
cr. soient moins larges que ceux de l’art. 80. Yoy. Duverger, Manuel des Juges 
d’instr ., t. 2, n° 27a. 
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ART. 3 a 68 . 

BOULANGERS.-PESAGE. — DÉFICIT. 

Les pains non sujets à la taxe devant néanmoins avoir le poids 
indiquéil y a contravention punissable de la part du boulanger 
qui ne compense pas eu nature le déficit constaté par le pesage , 
sans qu’il puisse être excusé sur le motif qu’il y a compensation 
sur le prix (I). 

arrêt (Félix). 

La Cour ; — attendu qu’en ce qui concerne les pains non sujets à la iaxe, l’or¬ 
donnance du préfet de police, en date du » novembre 1840, ne laisse à l’arbi¬ 
traire des boulangers et des consommateurs que le prix de ces pains ; — attendu 
qu’elle a maintenu expressément, comme règle générale, l’obligation du pesage ; 

— qu’il est constaté, dans l’espèce, que le pain de soixante-dix centimètres de 
longueur, dont il s’agit, était vendu pour le poids de deux kilogrammes ; — que 
le pelage de ce pain, opéré en présence du demandeur et après la vente con¬ 
sommée, a constaté un déficit de deux cents grammes ; — que Félix n’a point 
nié ce fait, et s’est borné à soutenir qu’il le compensait à l’acheteur sur le prix ; 

— que l’ordonnance précitée n'admet point une telle excuse ; — que le juge¬ 
ment dénoncé s'est donc conformé au véritab'e esprit de ce règlement en répri¬ 
mant la contravention par lui reconnue constante; — rejette. 

Dn46 déc. 4842. —C. do cass. — M. Rives, rapp. 

art. 3269. 

POLICE MUNICIPALE. — BALS PUBLICS. — BAIL. 

Est légal et obligatoire Parrêté municipal qui, dans un intérêt 
de police , défend de donner des bals publics , pendant les jours de 
fête patronale, ailleurs que dans un lieu désigné et loué à un 
adjudicataire . 

arrêt (Min. publ. C. Saconnay). 

La Cour; — Yu les lois des 16-24 août 1790, 19-22 juillet 1791, et 
l'art. 471, i 5 w C. pén. ; — attendu que l'arrêté du 18 juin 1841 par lequel le 
maire de la commune de Gcvrey avait prescrit pour les deux jours de la fête pa¬ 
tronale de cette commune des dispositions relatives aux jeux, h<>ls et autres diver¬ 
tissements publics, rentrait dans les attributions de l’autoiilé municipale; — 
qu’il appartenait au maire seul, chargé de la police locale, de prendre dans une 
circonstance qui devait attirer une grande affluence les mesures qu’il jugeait propres 


(*) Voy. notre art, 3028. 
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au maintien de Tordre et de la sûreté publique ; — qu’il suffit que cet acte du 
maire de Gevrey puisse être fondé sur des considérations indépendantes de l’amo¬ 
diation du a 3 juin 1841, et qui tiennent essentiellement à la police, pour que le 
jugement attaqué n'ait pu refuser la répression d'une contravention qui portait 
directement atteinte à des dispositions que les lois ci-dessus visées placent d’une 
manière expresse dans les attributions de l’autorité municipale; d’où il suit que 
ledit jugement a violé ces lois ; — casse. 

Du 25 déc. 4842. — C. de cass., Ch. réun. — M. Barenne, rapp. 
art. 3270. 

presse (délits de). — diffamation. — ambassadeurs. — 

COMPÉTENCE. 

L ambassadeur étranger, accrédité près du gouvernement fran¬ 
çais, qui se plaint et avoir été diffamé par la voie de la presse , 
doit-il saisir de son action la Cour cPassises, alors même que h 
diffamation concerne principalement sa personne privée? 

En 4842, le docteur Barrachin, qui a eu un emploi près de la 
Sublime-Porte et a été attaché a l’ambassade ottomane, à Paris, publia 
une lithographie représentant Reschid-Pacha, avec ces mots: « Le 
dogme religieux des Ottomans, étroit et exclusif, ne peut former 
qu’une société en état d’hostilité avec tout ce qui n’est pas musulman, 
et la constitue uniquement pour la guerre et la dévastation. L’orgueil 
et la satisfaction des sens sont tes deux bases sur lesquelles repose 
leur société. Le sultan Mahmoud est un enfant gâté, qui veut posséder 
immédiatement l’objet de sa convoitise; il ne voit en tout que la ques¬ 
tion de vanité personnelle ; il n’aura jamais l’intelligence des choses 
utiles h son gouvernement, tant qu'il ne sera pas soumis h un protec¬ 
torat. » Puis, dans le Courrier français , Barrachin a fait iusérer une 
lettre par laquelle il attribuait expressément à Reschid-Pacha la pensée 
et la publication d’une brochure, Le statu quo d’Orieni , insinuant 
que l'intervenlion étrangère pourrait seule produire la régénération 
de l’empire ottoman. — Reschid-Pacha a assigné le docteur Barra- 
chiu devant le tribunal correctionnel de la Seine, pour se voir con¬ 
damner comme diffamateur, par les motifs suivants : 

«Attendu qu’il est évident que celte publication (la lithographie incriminée)a 
pour but et pour résultat d’attribuer publiquement à Reschid-Pacha des pensées 
et des paroles qui seraient de sa part un outrage et une trahison tout à la fois 
contre sa religion, son souverain et son pays ; que dès-lors cette publication est 
de nature à porter atteinie à son honneur et à sa considération, et constitue le 
délit de diffamation prévu et puni par la loi du 17 mai 1819 ; — que celte dif- 
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famation a acquis un caractère nouveau de gravité, par la publicité donnée dans 
les journaux, d'une lettre adressée par le docteur Barrachin à Reschid-Pacha, dans 
laquelle l’imputation résultant des faits ci-dessus signalés est précisée en termes for¬ 
mels ; — Que la position de S. E. Reschid-Pacha ajoute encore à la gravité du 
délit dont le sieur Barrachin s'est rendu coupable envers lui , en rendant plus 
odieux le fait qui lui est imputé , etc. » 

Le prévenu a décliné la compétence de la juridiction correction¬ 
nelle, en prenant les conclusions que voici : 

« Attendu que d’après la loi du 26 mai 1819, remise en vigueur par la loi d’oc¬ 
tobre i 83 o, le jury est le juge de tous les crimes et délits commis par la voie de 
la presse, sauf deux exceptions portées à l’art. 14 de la loi de 1819, i° le délit 
d’injure ou de diffamation verbale, a°ie délit d’injure et diffamation, même pu¬ 
bliques, contre les particuliers ; — attendu que le portrait de Reschid-Pacha et 
les paroles qui l’accompagnent, tirées d'une brochure intitulée le Statu quo d'O- 
rient , et qui sont incriminées comme diffamatoires, sont une publication qui 
touche à Reschid-Pacha, ambassadeur; — que Barrachin a déclaré et déclare 
que la brochure d’où les expressions incriminées sont extraites, a été publiée à 
Paris, sous les auspices et d’après les ordres de Reschid-Pacha, ambassadeur; 
qu’il l’avait fait rédiger par son secrétaire intime, que les premières pages écrites 
de la main de ce secrétaire, déjà connues à Constantinople, furent suivies delà ré¬ 
daction complète qui se termina dans le lazaret de Malte, pendant que Reschid- 
Pacha subissait la quarantaine; que la brochure fut, par les ordres exprès de 
Reschid-Pacha, ambassadeur, revue et corrigée à Paris, par un écrivain attaché 
à la rédaction d’un journal quotidien ; que le secrétaire de l’ambassadeur en sur¬ 
veilla et suivit l’impression à Paris, par son ordre, et que la publication eut aussi 
lieu à Paris, par ordre de l’ambassadeur ; — attendu que cet écrit entièrement 
politique ne prenait une importance réelle que par la qualité de celui-là même 
qui, sans y apposer son nom, en était le véritable auteur et le véritable publica- 
teur ; — et que les faits ainsi avancés par Barrachin devaient être portés , aux 
termes de la loi, devant le jury.... » 

Le déclinatoire a élé repoussé par le tribunal, puis par fa cour 
royale de Paris, cb. correctionnelle, dont l’arrêt (26 nov. 4812) 
adopte les motifs du jugement, ainsi conçus : 

« Attendu qu’aux termes des art. 14 de la loi du 26 mai 1819,et 2 de celle du 
8 octobre i 83 o, les tribunaux correctionnels sont compétens pour connaître de 
la diffamation commise, par la voie de la presse, envers les simples particuliers; 
— attendu qu’à suppmer que de la combinaison des art. 16, 17 de la loi du 
17 mai 1819, 19 et 20 de celle du 26 du même mois, il pût résulter que les arn- 
bassadeurs étrangers dussent étie placés sous l’empire du principe qui attribue 
aux cours d’assises la diffamation contre les fonctionnaires publics , il est cer ain 
que ce principe ne serait applicable qu’autant que le fait imputé aurait été com¬ 
mis par ces fonctionnaires dans Vexercice de leurs fonctions , ou que ce fait serait 
relatif à cet exercice; — attendu que S. E. Reschid-Pacha ne se plaint pas d’une 
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diffamation commise principalement contre son caractère publia d’ambassadeur , 
mais bien contre sa personne privée ; •— qu’en outre, le fait dont il se plaint, et 
qui motive l’exception d'incompétence, serait étranger à ses jonctions d’ambas¬ 
sadeur, et ne serait nullement relatif à ces mêmes fonctions, ce qui encore rend 
l’art. 14 applicable. » 

Pourvoi. — M. le conseiller Romiguières, dans son rapport, a pré¬ 
senté des observations que uous avons recueillies aussi fidèlement que 
possible, et qu’il nous parait important de rapprocher de l'arrêt, la 
question résolue étant neuve et fort grave. 

l/écril dont parle le demandeur et la lithographie où il sc serait borné à faire 
transcrire un passage de cet écrit, ne sont pas joints au dossier. 

Mais toujours est-il certain, même d’après 1 rs déclarations du demandeur, que 
toute la lithographie n’existe que par lui, et que l’écrit allégué ne porte pas le 
nom de Reschid-Pacha. Le fait qu’il en serait le véritable auteur et le véritable 
publicciteur, se réduit a une simple allégation de a pa; ». Je Barrackin. 

D’ailleurs, il y aurait toujours à examiner, ce qui ne serait pas probable, si ce 
serait comme ambassadeur, ou dans l'exercice de ses fonctions d amb- ssadenr, que 
Reschid-Pacha aurait publié cet écrit, car tout se léduit là pour le moment. 

La circonstance que le* mots placés à côté du polirait de Reschid-Pacha au¬ 
raient été extraits d’un ouvrage publié par lui ou par .<es ordres, peut fournir un 
moyen de défense au fond, si surtout il n’y avait ni affectation, ni altération, ni 
mauvaise foi ou intention de nuire dans la lithographie du portrait et dans l’em¬ 
prunt fait à t’écrit. 

Aujourd'hui tout consiste à savoir si, duns cette affaire, Reschid-Pacha figure, 
si on peut l’y faire figurer comme ambassadeur ; si ce qui lui est attribué et qu’il 
regarde comme diffama’oire, est une sorte d’acte diplomatique, qu’on puisse rat¬ 
tacher à la qualité et aux fonctions d’ambassadeur, — ou si tout n’est applicable 
qu’à la personne privée de Reschid-Pacha. 

D’ailleurs, la législation relative à la diffamation repose sur deux règles: 

La réparai on due ; — le mode de la poursuivre et de l'obtenir. 

La réparation varie. Elle est [dus ou moins sévère suivant que la diffamation 
s'adre.se à un corps con tilué, ou à un dépositaire ou agent de l'autorité publique 
pour des faits relatifs à ses fond ionien à un particulier. 

Le mode de poursuite varie également suivant que le diffamé est un fonction¬ 
naire public, ou un simple particulier. 

Celui-ci peut et doit s’adresser aux tribunaux correctionnels ; et le prévenu n’a 
pas la faculté de prouver contre lui les faits diffamatoires. 

Celui-là doit porter sa plainte devant les cours d’assises; et le prévenu est admis 
à pruu\er contre le plaignant, s’il a agi dans un caractère public, si on lui impute 
des faits relatifs à ses fonctions, la vérité de ces faits. 

De là des difficultés pour >avoir quand le fonctionnaire public, qui se dit dif¬ 
famé, est ou n’est pas soumis à cette épreuve. 

La Cour ne s’est pas montrée disposée à étendre celte disposition. Elle a jugé, 
le 9 septembre 18 36 , au rapport de M. Vincens St-Laureut, que les notaires et 
les avoués, quoique fonctionnaires publics, ne pouvaient pas être considérés, dans 
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le sens des lois de 1819, comme des dépositaires ou agents de l’autorité publique ; 
que ces mots de l’art. 20 de la'loi du 26 mai 1819, toutes personnes ayant agi 
dans un caractère public, Rajoutaient rien aux dispositions sur la compétence, et 
n’avaient pour objet que d’étendre la disposition à feux qui àura : ent cessé leurs 
fonctions à l’époque dos poursuites, ou qui auraient agi temporairement, pour 
quelque affaire spéciale, comme dépositaires ou agents de l’autorité publique ; et 
il eit remaquable que l’un des arrêts confirmés par la décision que nous rappor¬ 
tons, définissait le dépositaire ou l’agent de l'autorité publique, celui qui jouit 
des garanties promises par l’acte constitutionel de l’an vin. 

Mais déjà, n’y aurait-il pas lieu d’examiner si l’ambassadeur d’une puissance 
amie, diffamé, même à l’occasion d’un acte diplomatique qui lui serait propre, 
même à l’occasion de ses fonctions d’ambassadeur, devrait subir l’épreuve à la¬ 
quelle l’art. 20 de la loi du 26 mai 1819 soumet les dépositaires ou agents de 
l’autorité publique française, et s'adresser aux cours d’assises. 

On conçoit cette sévérité pour le fonctionnaire public français, à qui la loi a 
pu vouloir imposer ce frein. 

La concevrait-on à l’égard d’un étranger, surtout d’un ambassadeur? 

Sans doute, l’art. 17 de la loi du 17 mai 1819 a appliqué à la diffamation en¬ 
vers les ambassadeurs, une peine plus sévère que celle introduite par l’art. 18 
pour la diffamation envers les particuliers, et la même à peu près que celle intro¬ 
duite par l’article 16, pour la diffamation envers les fonctionnaires publics. 

La loi devait cette distinction au caractère sacré d’ambassadeur. 

Aussi, lorsqu’il la Chambre des députés, M. Bignon proposa un amendement 
qui tendait à placer dans l’art. 17 la condition expresse d’une réciprocité com¬ 
plète de la part des souveiains étrangers, M. le garde-des-sceaux de Serres re¬ 
poussa-t-il l'amendement, qui fut aussi repoussé par là Chambre, sur le principe 
général que tous les étrangers doivent trouver en France sûreté et protection à 
l’ombre des lois; et que, d'après le droit des gens , les ambassadeurs étant con¬ 
sidérés ccmme les représentants de leur souverain, iis ont droit à une protection 
plus spéciale. , 

Celte protection, l’art. 17 de la loi de 1819 la leur assure. 

Mais pourquoi, d’après de telles considérations, l’art. 17, concernant les am¬ 
bassadeurs, qui n’est ni l'art. :6 concernant les fonctionnaires, ni l’art. 18 con¬ 
cernant les particuliers, couduirait-il à cotte sorte d’anomalie de placer les am¬ 
bassadeurs, quant au mode d’instruction, sous le coup de l’art. 20 de la loi du 
26 mai, eide les traiter avec rigueur comme les fonctionnaires français, au lieu 
de les traiter avec faveur comme les simples particuliers? Pourquoi aulorisc- 
rait-ou des preuves, des débats oraux Sur des faits à la publicité desquels, non 
plus l’ambassadeur, mais le souverain qu’il représente pourrait avoir intérêt? 

Au surplus, l’arrêt attaqué a jugé que les faits imputés à Reschid -Pacha n’é¬ 
taient pas l’œuvre de l’ambassadeur, élaieut étrangers à ses fonctions, à l’exercice 
de ses fonctions. 

Et, quand vous, avez jugé, le 4 mai 18S9, dans l'affaire des héritiers de Ca¬ 
simir Périer, que s’il n’est pas nécessaire, pour que la diffamation envers un fonc¬ 
tionnaire public soit justiciable de la cour d’assises, que l’écrit incriminé énonce 
expressément que l’individu diifamé a agi comme homme public dans les faiu 
îeprockés, il faut du moins que ces faits soient nécessairement relatifs à sesfouc- 
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lions, vous aurez à juger dans la cause actuelle si l'arrêt attaqué a violé les lois 
de la matière, pour avoir décidé que l'opinion qu'aurait émise Reschid-Pacha 
sur la religion, les mœurs, la personne du souverain de son pays, n'était pas un 
acte de l’ambassadeur, fait a ^occasion ou dans l'exercice de ses fonctions, mais 
l’expression delà pensée de l'individu, du simple particulier. Contester ce prin- 
cipe, ce serait faire la condition des ambassadeurs pire que celle des fonction- 
tionnairrs publics et refuser de voir dans l'ambassadeur ces deux individualités, 
l'une publique, l'autre privée, qu’on admet en faveur des fonctionnaires. 

arrêt (Barrachin). 

La Cour; — Vu les art. i6, 17, 18 de la loi du 17 mai 1819; i 3 , 14 et 
30 de celle du 36 du même mois ; x er et 3 de celle du 8 octobre t 83 o; — vu 
aussi les art. 408, 4i3 et 429 C. instr. cr. ; — attendu que la question soumise 
à la Cour est celle de savoir si Reschid-Pacha. ambassadeur de la sublime Porte 
près le roi des Français, devait porter ia plainte en diffamation par lui dirigée 
contre le docteur Barrachin, ou devant une cour d’assises, ou devant un tribunal 
correctionnel ; — attendu que la loi du 17 mai 1819, dont l’art. 16 punit la dif¬ 
famation envers tout dépositaire ou agent de l'autorité publique pour des faits re¬ 
latifs à ses fonctions, dont l’art. 18 punit d’une moindre peine la diffamation 
envers les particulier s, renferme une disposition spéciale relativement à la diffa¬ 
mation envers les ambassadeurs, ministres plénipotentiaires, envoyés, chargés 
d’affaires ou autres agents diplomatiques, accrédités près du roi; que c'est celle 
de l’art. 17, qui punit ce genre de diffamation de la même peine que celle déter¬ 
minée par l'art. 16 ; mais que cet art. 17 n’exige pas, pour que la diffamation 
envers les agents diplomatiques accrédités soit punie des peines prononcées par le¬ 
dit article, qu’elle ait pour objet des faits relatifs à leurs fonctions ; qu'il en résulte 
que le respect dû au seul caractère d’ambassadeur n’a pas permis de faire, à leur 
égard, la distinction introduite par l'art. 16 et a permis encore moins de les ran¬ 
ger dans la classe des simples particuliers; — attendu que si la loi du a 6 mai 1819 
et celle du 8 octobre i 83 u, qui règlent la compétence en matière de diffamation, 
n’ont rien qui soit applicable aux agents diplomatiques nommément, il résulte de 
la combinaison des art. i 3 et 14 de la loi du a6 mai, les seuls qui puissent être 
invoqués sur la question actuellement débattue, ainsi que de la combinaison des 
art. x et 3 de la loi du 8 octobre i 83 o, que tous les délits de diffamation commis 
par la voie de la presse doivent être portés devant les cours d'assises auxquelles la 
connaissance en est attribuée; que c’est là le droit commun en cette matière ; et 
qu’il n’y a d'exception que* pour les délits de diffamation commis par une voie de 
publication quelconque contre des particuliers ; — attendu, dès-lors, qu’il est 
manifeste que l’ambassadeur poursuivant la réparation d'un délit de diffamation, 
qu’il prétend avoir été commis a son égard, par la voie de la presse, doit traduire 
le prévenu devant la cour d’assises ; — et qu'en décidant le contraire, en faisant 
une distinction que ne comporte point l’art. 17 de la loi du 17 mai 18x9, entre 
l’ambassadeur, homme public, et l’ambassadeur, personne privée, l’arrêt attaqué 
a xiolé ledit art. 17, ensemble les art. i 3 et 14 de la loi du 36 mai 1819, x et 
'3 de celle du 8 octobre i 83 o; — casse. 

* Du 27 janvier 4845.— C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 
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ART. 3271 . 

DELAIS*—EMPRISONNEMENT. —MOIS.—NOMBRE DE JOURS. 

La dorée des peines d'emprisonnement de plusieurs moi* doit- 
elle 9 même lorsqu'elle excède une année , se calculer par périodes 
de trente jours [C. pén., art . 40), ou bien de quantième à. quan¬ 
tième, en suivant le calendrier grégorien et quelle que soit la dorée 
des mois intermédiaires? 

Une sorte de formule, employée habituellement par les tribunaux dans l’appli- 
cation de l'emprisonnement correctionnel, a donné lieu à cette question, qui 
n’est pas sans importance, ni sans difficulté. Lorsque une Cour ou un tribunal ap¬ 
plique une peine de plus d’une année à moins de deux ans de prison, l’usage 
veut que l’on prononce, non pas une année et un , trois , six ou huit mois , mais 
bien treize, quinte, dix-huit ou vingt mois d’emprisonnement. Or, dans l’exécu¬ 
tion du jugement, il peut en résulter pour le condamné une abréviation ou une 
prolongation de peine de cinq, six et même huit jours , suivant que sa durée est ' 
calculée en comptant, d’après l’art. 40, § dernier, du Code pénal, autant de pé¬ 
riodes de 3 o jours, que le jugement porte de mois de prison, ou bien de quan¬ 
tième à quantième, en suivant le calendrier grégorien, et quelle que soit la 
durée des mois intermédiaires. — Prenons pour exemple une condamnation à 
treize mois d’emprisonnement, exécutée à partir du 3 i décembre 1841. Si l’on 
suit la première méthode, on trouve que 7 3 périodes de 3 o jours font 390 jours ; 
le condamné sortira donc de prison le a 5 janvier 1843. Si l’on compte, au con¬ 
traire, d’après la seconde méthode, ou de quantième à quantième, le condamné 
ne detra être mis en liberté que le 3 o janvier, et il gardera prison cinq jours de 
plus. Mais sa détention ne fût-elle prolongée que d’un seul jour, la difficulté mé¬ 
riterait encore un sérieux examen. 

Ltsdeux systèmes divisent, depuis quelque temps surtout, les officiers du 
ministère public, chargés de l'exécution des jugements. Le premier, celui de la 
supputation par périodes de 3 o jours, est le plus ancien. U était à peu près uni¬ 
versellement suivi dans les prisons départementales et les maisons centrales. Le 
secoud, si jë ne me trompe, est beaucoup plus récent. Adopté maintenant dans 
les prisons du ressort de la Cour royale de Paris, il résulte d’une décision de 
M. le garde-des-sceaux du i 5 mai 1840. Consulté sur la manière de supputer la 
durée de l’emprisonnement correctionnel quand il est fixé par le jugement à un 
certain nombre de mois, M. le ministre a décidé : « — Que cette peine, lorsque 
« elle s’élevait à deux ou plusieurs mois, devait être calculée,* non par périodes 
« de 3 o jours, mais quantième par quantième, d’après le calendrier grégorien, 

« parce que l’art. 40 du Code pénal n’est app’icable qu’au e s où l’emprison- 
« nement n’excède pas un mois. » C/est aussi l’opinion de Mangin ( Traité de 
VAction publique , T. 2, n° 3 18, page i 54 à i 56 ). « Comment doit se faire le 
calcul des mois en matière de prescription, dit ce grand criminaliste? Est-ce d’a¬ 
près le calendrier grégorien, date par date, et non par mois de 3 o jours? La 
Cour de cassation a rendu, le 27 décembre 1811, cinq arrêts {Bulletin criminel , 
page 36 o. — Merlin, Répertoire , mot Mois.) par lesquels elle a décidé que c’est 

XV. 4 
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par l’échéance des mois, date par date, et non par tel nombre de jours, que 
doivent se régler les délais fixés par mois. — Ainsi elle a jugé que la citation 
donnée, le 3 i août, pour la poursuite d’un délit forestier constaté le 3 i mai pré¬ 
cédent, était donnée en temps utile , quoique entre ces deux époques il se fût 
écoulé plus de 90 jours (Favart de Langlade, Répertoire, nr , p. 4 * 5 ). — Elle a 
jugé, le 12 avril 1817 ( Bulletin , p. 83 ), qu’un délai de deux mois, commencé le 
18 décembre, n’avait expiré que le 18 février suivant..., » Cela ne fait même 
pas question, toutes les fois qu'il s’agit de supputer les délais en matière civile ; 
l’art. i 3 a du Code de commerce porte expressément, en parlant des lettres de 
change, que « — les mois sont tels qu’ils sont fisés par le calendrier grégorien. » 

— Ainsi la Cour de cassation a eu raison de dire, dans ses arrêts du 27 décem¬ 
bre r 811, que l'art. 40 du Code pénal n’est qu’une dérogation à la règle géuérale. 

— « Je ferai même remarquer, ajoute Mangin , que cette dérogation ne s’appli- 
« que qu’au cas où la condamnation est prononcée pour un mois ; car si elle était 
« prononcée pour plusieurs mois, il faudrait revenir à la règle générale et calculer 
« par quantième et non par jours. » 

Pour l’opinion contraire, celle d’une période de 3 o jours par chaque mois pro¬ 
noncé, on dit en substance : « Les mois n'ayaut pas une égale durée, le législa¬ 
teur n’a pas voulu que cette circonstance devînt une cause purement fortuite de 
variation dans des peines qui doivent toujours avoir quelque chose de fixe ; il a 
décidé que la peine à un mois d'emprisonnement serait de trente jours, et il a ainsi 
rendu sans effet sur la durée des peines, le hasard qui les fait subir à telle 
époque de l’année plutôt qu’à telle autre. Telle a dû être la pensée du législateur, 
et elle repousse ainsi l’interprétation qui tend à appliquer limitativement le para¬ 
graphe dernier de l’art. 40, aux peines d’un seul mois d’emprisonnement. »> 

Malgré toute l'autorité qui s'attache aux décisions du chef de la magistrature, 
autorité que personne ne respecte plus que moi, et malgré celle qui s’attache aussi 
à l’opinion de Mangin, cette dernière interprétation me parait seule devoir être 
adoptée, comme plus confonne à la maxime que domine toute application de la 
loi pénale ; Odia sunt restringenda ; comme plus conforme à la lettre cl à 
P’esprit du Code. 

Mafs transcrivons d’abord le texte qui donue lieu à la difficulté. L’art. 40 du 
Code est ainsi conçu : 

« Quiconque aura été condamné à la peine d'emprisonnement, sera renfermé 
dans une maison de correction : il y sera employé à l’un des travaux établis dan» 
cette maison, selou son choix. 

» La durée de cette peine sera au moins de six jours, et de cinq anuées au 
plus ; sauf les cas de récidive oti autres où la loi aura déterminé d’autres limites. 

« La peine à un jour d'emprisonnemeut est de vingt-quatre heures. 

» Celle à un mois est de trente jours. » 

La solution de la question posée, on le voit, dépend du sens que l’on attachera 
au paragraphe dernier de l’article, d'après l’intention du législateur qu’il faut 
rechercher. 

Quant aux auteurs, tous ceux que nous avons pu consulter n’ont pas touché 
cette difficulté (1). MM. Chauveau Ad. et F. Hélie, eux-mêmes, ne s'en sont pas 

(1) Berriat Saint-Prix, Cours de droit criminel , i 836 , 6 e édition; — Boi- 
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occupés dans le chapitre très-étendu de leur remarquable Théorie du Code 
pénal qu’ils ont consacré à Yexécution des peines (t. i er , ch, vin, p. 3 io à 
384). La jurisprudence n'a pas, non plus, que je sache, porté son autorité sur 
ce point. C’est donc au Code lui-mème et à la législation qui lui a donné nais¬ 
sance qu’il faut avoir recours. 

Les motifs et rapports du code, présentés au corps - législatif, et la dis¬ 
cussion au conseil d’état ne nous fournissent aucune lumière. Dans les mo¬ 
tifs, etc., (Exp' sé de Treilhard sur le livre i er du Code, i #r février 1810; Locré, 
Législation civile , etc. de la France , tome 29 , page 207; rapport de d’Hauber- 
saert sur le même livre, 11 février 1810,— ibid, page 229), les dispositions 
de l’art. 40 sont seulement anal)sées et d une manière très-imparfaite—Dans le 
conseil d'état, la discussion avait uniquement porté (séance du 8 octobre 1808, 
Locré, tome 29 « pages 86 et 121), sur le minimum de l’emprisonnemeut correc¬ 
tionnel. Le projet élevait ce minimum à onze jours. Cette disposition attira l’at¬ 
tention de Cambacérès, Treilhard et F *ure. Sur l’observation de ce dernier, que 
le maximum de l’emprisonuement de simple police étant de cinq jours, le mini¬ 
mum de l’emprisonnement correctiounel ne devait être que de six; l’article fut 
rectifié dans ce sens et adopté par la section: c'est, textuellement, l’art. 40 du 
Code. — Ainsi, rien sur le sens et la portée des deux derniers §§ de l’article 
relatifs à la durée du jour et du mois d'emprisonnement. Et, cependant, ce n’est 
pas sans raison que ces deux définitions, ou plutôt ces deux mesures de temps, 
ont été inscrites dans le Code. Sous l'empire de la législation antérieure, des dif¬ 
ficultés s’étaient élevées sur le sens que l’on devait attacher au mot jour de prison ; 
la jurisprudence avait été obligée de les résoudre , le législateur de 1810 sentit la 
nécessité d’en prévenir le retour. 

Le décret des 19-22 ju llet 1792 , relatif à l* organisation et une police muni - 
cipale et correctionnelle , ne s’était nullement expliqué sur la durée du jour de 
déteution municipale (id., tit. i #r , àrt. i5 et 16 ; tit. a, articles 1 à 6), ou d’em¬ 
prisonnement correctionnel. Le code du 3 brumaire an iv (art. 606) ne l’avait 
pas fait davantage ; delà étaient résultées de fautes interprétations de la loi* 
Entre autres le tribunal de police de Bagnères, en déclarant (jugement du 28 nèjf* 
vembre 1806) des prévenus coupables de voies de fait qui leur étaient repro¬ 
chées, ne les avait condamnés qu'à un jour ou douze heures de prison, en suppo¬ 
sant que la loi devait être euteudue de manière que quand elle prononçait un 
emprisonnement d'un jour, elle ne prononçait réellement qu’une détention de 
douze heures (c’est la durée du jour de travail). Cette violation de la loi fut 
réprimée, par la Coùr de cassation et par les motifs suivants : « Attendu qu’eu 


tard. Leçons sur le Code pénal , i 836 ; — Bourguignon, Jurisprudence des Codes 
criminels y i 8 a 5 , 3 vol. in-8° (une observation de cet auteur, t. m, p. 35 , sur 
Tari. 40, me paraît favorable a la solution que j’adopte , mais la question n’y est 
pas examinée) ; — Carnot, Commentaire sur le Code pénal , 2 e édition, i 836 ; 
— Chauveau, Code pénal progressif , i 83 a; — Legraverend, Traité de la 
Législation criminelle , i 83 o, 3 e édition ; — Massabiau , Manuel du procureur 
du roi , 1837-41; — A. Morin, Dictionnaire du droit criminel , 1849;—-• 
Rauter, Traité du Droit criminel, etc;, x 836 . 
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« réduisant ainsi la peine à douze heures d’emprisonnement, le tribunal de police 
« a donné une fausse interprétation à l’art. 606 du Code des délits et des peines 
« ( 3 brum. an iv), et commis, par suite, un excès de pouvoir, les tribunaux ne 
« pouvant ni augmenter, ni diminuer la peine prononcée saus s’en rendre cou- 
« pables; casse, etc. » (Arr. du 3 o janvier 1807, dans l’intérêt de |& loi, Bull. 
cr. t n° a6.) 

Il est infiniment probable que cet arrêt, qui n’a pas précédé de longtemps la 
rédaction du projet du Code pénal, a été la cause de l'addition à l’art. 40, du 
§ ni, où se trouve définie la durée du jour d’emprisonnement; et, certes, ce 
n’est rien hasarder que de dire que ce § renferme une règle de droit applicable 
aux peines qui comprennent plusieurs jours de prison comme à celles qui n’en 
portent qu’un seul. Et cela est si vrai que cette règle a été reproduite et déve¬ 
loppée dans l'art. 465 , § dernier, qui porte : « Les jours d’emprisonnement sont 
des jours complets de vingt-quatre heures. » — Quant au § dernier de l’art. 40 
qui m’occupe spécialement, il est de la même famille, et son origine tient évidem¬ 
ment à une cause de même nature, à quelque fausse interprétation de la loi sur 
la durée des mois d’emprisonnement que le décret du 19 juillet 1791, je l’ai dit, 
n’avait pas définie, non plus que le Code du 3 brumaire an iv. Et il faut remar¬ 
quer que la quotité de cette dernière peine donnait bien plus de prise que le 
jour d’emprisonnement, soit daus le prononcé, soit dans l’exécution du juge¬ 
ment, à une interprétation arbitraire, puisque la durée du jour est constamment 
égale, tandis que dans l’année grégorienne on trouve sept mois de trente-un jours, 
quatre de trente, et un de vingt-huit jours (qui, les années bisséxtiles, est porté à 
vingt-neuf jours). Cette division du temps n’imposait-elle pas au législateur, du 
moment qu’il en faisait la limite d'une peine , l’obligation de Vunifotmiser par une 
définition jnridique ? Mais cette définition, celte mesure n’a pas été consacrée par 
lui, pour l’appliquer restrictivemeul aux peines d'un seul mois de prison, elle a 
été destinée à s’appliquer a toutes les peines où le mot mois était employé, quel 
que fût le nombre de ces périodes de temps infligé au prévenu ; c’est une thèse 
dont la démonstration me parait facile. 

D’abord on y arrive, je crois , à n’envisager que la contexture et les termes 
de l’article 40. Après avoir dit, dans le x® r §, comment la peine d’emprisonne¬ 
ment s’exécute, cet article en fixe la durée dans son § a. Cette durée est de 
« six jours au moins, de cinq ans au plus, sauf les cas de récidive ou autres, n 
Fuis, comme dans ces limites se trouvent des divisions de l’année, dont la me¬ 
sure est variable, ou peut paraître incertaine, l’article dit ce que l’on doit en¬ 
tendre par un jour et par un mois d’emprisonnement. — Bien ne me parait 
restrictif dans la distribution, si je puis parler ainsi, du texte de l’article ; et si, 
comme je le crois, on renonce à limiter aux peines d’un seul jour d’emprisonne¬ 
ment la définition du § 3 e , ne doit-on pas attacher le même sens , la même des¬ 
tination au § dernier, conçu dans des termes si complètement identiques? Cela 
ne me paraît pas douteux , et, pour justifier cette solution, je n’ai qu'à m’em¬ 
parer du motif qui a dicté ce g ; motif que ne saurait repousser le système qui 
veut n’appliquer sa disposition qu’aux peines d'un seul mois d’empri<>onnement. 
Ce motif, c’est l’équité. Le législateur, je l’ai dit, n’a pas voulu que la peine d’un 
mois de prison fût plus longue ou plus courte , suivant qu’elle aurait été pronon¬ 
cée ou subie à telle époque plutôt qu’à telle autre de l’année. Eh bien > que 
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l'article 40 ne s'applique qu’aux peines d’un mois seul, et, pdur l’exécution des 
peines de plus d’un mois, l'équité distributive sera tout-à-fait méconnue ; la 
même quotité d’emprisonnement frappera plus ou moins les condamnés suivant 
l’époque de l’exécution de la peine. 

Prenons, pour exemple, une condamnation à deux mois de piison. Le condamné 
se constitue le i er jairvier, à midi. Avec la supputation de quantième à quan¬ 
tième , il devra être élargi le i er mars, à pareille heure , au bout de cinquante- 
neuf jours de détention. Qu’il se constitue ou soit condamné le i er juillet, il ne 
pourra être mis en liberté que le i er septembre, c’est-à-dire au bout de soixante- 
deux jours complets de détention. Uue telle différence sur une peiue de si 
courte durée, ne peut pas ne pas avoir été aperçue par le législateur de 1810 , et 
# il faudrait l’accuser d’une terrible imprévoyance, si , encore une fois, on en était 
réduit à n’appliquer la définition du § qui m’occupe, qu’à l’emprisonnement d’wi 
seul mois. 

D’ailleurs, comment se fait-il que le législateur, avec l'intention que lui sup¬ 
pose le système que je combats, n’ait pas dit que les mois d’emprisonnement 
seraient subis tels qu’ils sont fixés par le calendrier grégorien? Lorsque, le 8 oc¬ 
tobre 1808, l’art. 40 du C. pénal, fut discuté au conseil d’état, le calendrier gré¬ 
gorien , rétabli par le sénatus-consulte du 22 fructidor an xm (9 sept. i8o5 ), 
était en vigueur depuis près de trois ans (i er janvier 1806). Déjà, dans l’article 
i 32 du Code de commerce, promulgué le ai septembre 1807, ce calendrier avait 
servi à fixer la durée des mois d’échéance des lettres de change. Ce que le légis¬ 
lateur avait cru devoir faire pour régler l’accomplissement d’une simple obligation 
pécuniaire, peut-on croire qu’il 11e l’eût pas fait en matière pénale où tout est de 
rigueur, où les interprétations favorables sont acquises au condamné non moins 
qu’à l’accusé? Pour moj, il m’est impossible de le penser. 

Mais une objection s’élève à l’occasion des condamnations à treize mois de 
prison et au-dessus. « Dans ce nombre de treize, de quinze mois , etc. , l’année 
« se trouve comprise tout entière; c’est donc une année et un mois, ou bien une 
« année et trois mois que le condamné doit subir, et non pas treize , quinze 
« mois, etc., d’emprisonnement. » A cela je réponds : c’est par voie d'induction 
que vous arrivez à cette conséquence dont l’effet est d’augmenter la peine pro¬ 
noncée de cinq et six jours. Tout au plus cette interprétation d’un texte fort clair 
en soi, pourrait-elle vous être, permise, si la peine du condamné s’en trouvait allé¬ 
gée ; elle ne saurait l’être, puisque son unique résultat est de l’aggraver. Au 
moins y aurait-il ià « un incident présentant un caractère contentieux , et ne pou- 
« vanl être vidé que par le tribunal compétent pour statuer sur le principal » 
(Arrêt de cassation du 2 3 février i 833 . J. du dr . cr ., art. n 45 .) 

Il est à désirer, ce me semble, que la Cour suprême soif prochainement appe¬ 
lée à résoudre la difficulté que je viens d’examiner. 

Tours , ce 20 février i 843 . Ch. Bkrriat Saint Prix» 


ART. 3272 . 

CONTREFAÇON. — PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. — SAISIE. 

La saisie cPun objet contrefait peut-elle être opérée par un com - 
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missaire de police , sur la réquisition du plaignant, sans or dm* 
nance de justice (1) ? 

arrêt (Decaché et Pautret). 

La Coite ; — attendu que la plainte en contrefaçon élevée par le propriétaire 
d’un brevet devant être, aux termes de la loi du a5 mai i838, portée devant les 
tribunaux correctionnels, cette contrefaçon étant dès lors considérée comme un 
délit, les commissaires de police, officiers de police judiciaire, ont le droit, comme 
dans les délits ordinaires, de faire sur la plainte des parties tous actes nécessaires 
pour constater le délit, de mettre sous la main de justice les objets sur lesquels 
repose la plainte en contrefaçon ; — met l'appellation au néant et ordonne que le 
jugement sortira effet. 

Du 50 nov. -1842. — C. de Paris, ch. corr. — M. Simonneau, prés. 

art. 3273. 

PARRICIDE. — QUESTION AU JURY. — PATERNITÉ. 

la qualité de la victime, dans une accusation de parricide , est 
une circonstance constitutive , qui ne doit pas nécessairement faire 
Vobjet dune question distincte au jury (2). 

arrêt ( Berger. ) 

Du -16 juill. 4 842. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 
arrêt (Baurain. ) 

Du 40 juill. 4842. — C. de cas». *— M. Fréteau de Pény, rapp. 

ART. 3274. 

APPEL. — TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — NOTIFICATION. — PEINES. 

— MOTIFS. 

La notification dappel prescrite par Vart. 205 C . inst. cr», 
peut être Jaite à l 9 audience même , en présence du prévenu (3). 

L y aggravation de peine daus les limites du minimum au maxi • 


(i)La négative peut s'induire, relativement aux contrefaçons industrielles, de 
ce que le décret de l’assemblée nationale, joint à la loi du a5 mai 1791, a sup¬ 
primé de l'art, ia ces mots : en donnant bonne et suffisante caution, requérir la 
saisie des objets contrefaits. — Le projet de loi qui vient d'être présenté à la 
Chambre des pairs, propose de soumettre la saisie requise par le plaignent à une 
autorisation du juge et à un cautionnement préalable. 

(a) Arr. conf., 5 avril i 838 , 19 sept. 1839, 4 et 16 avril 1840 (J. cr., 
art. ai 3 a, a6i6 et a6a4.)— La question, au reste, peut être divisée sans qu’il 
y ait nullité. (Rej., aa sept. 184a.) 

( 3 ) Arr. conf., 6 juin 1802 et a fév, 1827. Voy. Dict . cr., v° Appel , p, 6a. 
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mum, qui est prononcée par le juge et appel, n'a pas besoin d'être 
expressément motivée . 

ARRÊT. 

La Cou* ; — sur le moyen pris de la violation prétendue des art. 20 5 et 186 
C. inst. cr., en ce que, l’appel du procureur du roi de Bone étant expressément 
limité à deux chefs., le ministère public près le tribunal supérieur ne pouvait 
l’étendre à un troisième, sans avoir préalablement notifié cet appel nouveau à 
la partie; — attendu qu’aux termes de l’art. ao 5 précité, le ministère public 
près le tribunal d'appel a le droit d’appeler du jugement du tribunal correctionnel 
de première instance, à charge de notifier son appel dans le délai de deux mois, 
depuis la prononciation de ce jugement; que ledit article n’ayant déterminé 
aucune forme pour cette notification, il s’ensuit qu’elle peut être faite à l’au¬ 
dience, en présence du prévenu ou de son défenseur; qu’il en doit être ainsi, soit 
qu’il s’agisse d’un appel incident à l’appel principal de la partie, soit que le minis¬ 
tère public près le tribunal supérieur étende à d’autres chefs l’appel interjeté par 
le procureur du roi de première instance ; que, dans l’un comme dans l’autre cas, 
ce qui seul importe, c’est que la faculté impartie par l’art. ao 5 soit subordonuée 
dans son exercice à l’observation duf délai qu’il/détermine , sauf au tribunal d’ap¬ 
pel à accorder, s’il y a lieu, au prévenu , le temps nécessaire pour préparer utile¬ 
ment sa défense; — sur le deuxieme moyen , résultant de la violation des art. 7 
de la loi du 20 avril 1810 et 195 C. inst. cr., en ce que l’arrêt attaqué aurait 
substitué le maximum de la prison au minimum sans motiver cetle aggravation de 
peine; — attendu que la latitude attribuée aux juges criminels dans l’application 
de la disposition pénal' est une faculté discrétionnaire dont ils ne doivent aucun 
compte; — rejette. 

Du 4 5 oct. 4 842. — C. decass. — M. Rocher, rapp. 

ART. 3275. 

ACCOUCHEMENT.—DÉCLARATION.—SAGE-FBMME. 

Le délit prévu par Fart . 346 C. pén. n y existe pas de la part 
de F accoucheur quin y a point déclaré la naissance de Venfant, si 
les parents de la mère , présents à P accouchement, se sont chargés 
de faire la déclaration ( 1 ). 

arrêt (Min. publ. C. V e Chanteloup. ) 

Attendu que l’art. 55 du Code civil ordonne la déclaration des naissances dans 
les trois jours de l’accouchemeni ; que l’art. 56 désigne les personnes auxquelles 
incombe l’obligation de faire la déclaration; que l’intention du législateur se 
révèle dans le soin qu’il a pris de déterminer les individus qui tout d’abord de¬ 
vaient se présenter devant l’officier de l'état civil, tandis que les étrangers ne sont 

(1) Cette décision est conforme à un arrêt de la Cour de cassation, du 7 sep¬ 
tembre 1823, qui nous parait également rationnel quoiqu’il ait été critiqué par 
les auteurs de la Théorie du C. pén., t. 6, p. 344 . 
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appelés à remplir cette mission qu'à défaut de parents ; qu'en effet les médecins, 
chirurgiens ou sages-femmes ne sont dans la nécessite de déclarer que dans les 
cas où ils pourraient apercevoir une négligence ou des intentions frauduleuses 
qu'ils sont obligés de signaler ; — attendu, dans l'espèce, que la veuve Chante- 
loup a bien assisté à l'accouchement de la füle Coubard, mandée par le père et 
l’aïtule de cette fille; mais que ceux-ci se sont chargés d accomplir les formalités 
prescrites par la loi, ce qui plaçai 11 sage-femme dans le cas de s'abstenir d'une 
démarche à laquelle les parents étaient beaucoup plus intéressés qu'elle; — 
attendu que la déclaration n'a pas été tardive à ce point de compromettre l’état 
civil de l'enfant, puisque c'est le quatrième jour que la grand'mère de la fille 
accouchée s'est présentée à l'olficier de l'état civil; qu’à la vérité un acte de noto¬ 
riété va devenir nécessaire, mais que cette nécessité n’est pas du fait de la pré- 
veuue qui avait pris le soin d’avertir les parents des prescriptions de la loi ; — 
La Cour déclare qu’il n’existe pas de délit de la part de la prévenue, la renvoie 
en conséquence de la plainte du ministère public sans dépens. 

Du 29 août -1842. — Cour d'Angers, ch. corr. 

art. 3276. 

PRESSE (DÉLITS de).—NOTIFICITION DE LA LISTE DES JURÉS. 

De ce que le prévenu , en matière de délits de presse justicia¬ 
bles de la Cour d 9 assises , n 9 apas fait l 9 élection de domicile exigée 
pour qu 9 il soit admis à la preuve de faits diffamatoires , il n 9 en 
résulte pas que la notification de la liste des jurés puisse lui être 
faite au greffe ( C. inst. cr., 395'; L. 26 mai 1819 , 21 et 

ARRÊT. 

La Cour; — attendu que l’art. a4 de la loi du a6 mai 1819 ne permet de 
significations au greffe qu'à défaut d’élection de domicile de la part du plaignant ; 
— que le prévenu qui n’élit pas domicile, dans le cas de l’art, ai de cette loi, 
n’est puni de cette omission que par la déchéance du droit de faire la preuve des 
faits diffamatoires; — qu'aucune loi n’autorise à faire au greffe la notification de 
liste des jurés à laquelle a droit le prévenu ; — que dans l'espèce, où le minis. 
tère public a suivi cette marche irrégulière à l’égard de ceux des prévenus qui 
n’avaient pas fait d’élection de domicile, cette formalité substantielle ne se trou¬ 
vait pas remplie valablement, et que la cour d’assises, en le décidant ainsi et en 
refusant, par suite, de procéder à un débat et à un jugement frappés d’avance de 
nullité, n’a violé aucune loi ; — rejette. 

Du 3 mars 1842. —C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 


(1) La notification est une formalité substantielle, qui doit être utilement faite : 
voy. notre art. 3 o 14. 
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ART. 3^77. 

FORÊTS.—DÉLITS DÉS ADJUDICATAIRES.—DOMMAGES-INTÉRÊTS. 


Une condamnation en dommages-interets doit nécessairement 
être prononcée contre Vadjudicataire délinquant , dans les cas des 
art 29, 34, 36> 37. 39 et 40 C . forestet spécialement pour le 
délit cCenlèvement etarbres réservés . 

arrêt (Forêts C. Greuzard.) 

La Coor; — attendu que si, à l’égard des délits prévus par les art. 198 et 
aoa C. for., le législateur a laissé à l’arbitrage du juge le soin de déterminer le 
cas où, indépendamment de l’amende et de la restitution , il y aurait lieu à pro¬ 
noncer des dommages-intérêts, il n’en est pas de même pour tes délits spécifiés 
dans la section 4 du lit. 3 de ce code ; — que, pour ceux-ci, les expressions 
des art. 29, 34 , 36 , 37, 3 g et 40 ne peuvent laisser douter, en aucune manière, 
que les dommages - intérêts ne doivent, dans tous les cas, être prononcés; — 
que si, à l’égard du délit prévu par l’art. 4a , la prononciation des dommages- 
intérêts n’est que facultative , c’est que ce délit n’entraîne pas nécessairement et 
toujours un dommage pour la forêt dans laquelle il est commis ; — que, cette 
exception ne fait donc que confirmer le sens absolu des expressions de la loi à 
l’égard des dommages-intérêts pour tous les délits prévus par les articles sus¬ 
mentionnés, lesquels sont tous de nature à porter préjudice à l'avenir de la forêt, 
indépendamment du tort actuel qu’ils lui causent ; — que , si le* expressions de 
l’art. 34 , à l’égard des dommages-intérêts, peuvent sembler , au premier coup 
d’œil, moins explicites que les autres, cette différence provient uniquement de 
ce que l'ordre de la phrase a obligé le rédacteur de l’article à les rejeter dans 
un alinéa séparé, afin qu’il fût bien évident quViles s’appliquaient aux diffé¬ 
rents cas prévns par ce même article et spécifiés eux-mêmes dans des paragraphes 
distincts; — que, d’ailleurs , il n’est pas possible d’admettre que la coupe et 
l'enlèvement illégal pair l’adjudicataire d’arbres réservés, lesquels sont toujours 
choisis comme les mieux venus et les plus utiles au repeuplement de la forêt, ne 
soient pas toujours passibles de dommages-intérêts, quand on voit cette peine 
invariablement pronoucée de la manière la plus positive, soit pour l’écorçage des 
bois adjugés, soit pour la traite de ces bois opérée par d’antres chemins que 
ceux désignés, soit pour simple retard dans la coupe, délits qui, bien que pré¬ 
judiciables à la forêt, ne le sont pas autant et sont moins inexcusables que. 
celui dont il s’agit ; — attendu que , si cette interprétation de la loi parait cou 
trarier la doctrine commune en matière de dommages-intérêts, il faut se rappeler 
que la matière à laquelle elle s’applique est une matière spéciale, et que ceux 
contre lesquels il peut y avoir lieu d’en faire l’application , forment une classe 
de délinquants tout exceptionnelle, et sont l’objet d’une sévérité particulière de 
la part du législateur, en raison de la confiance .si étendue que leur qualité d'ad¬ 
judicataires et la nature des choses obligent à leur accorder ; — attendu qu’il 
suit de là que, dans tous les cas où le délit prévu par les art. 33 et 34 est re¬ 
connu exister , il y a nécessité pour le juge de prononcer des dommages-inté¬ 
rêt contre l’adjudicataire qui s’est rendu coupable du délit, et qu’en ne le fai- 
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sant pas, dans l’espèce, le tribunal de Châlons-sar-Saône a faussement inter¬ 
prété , et par suite violé ces articles ; — casse. 

Du 25 juill. 4842 . — C. de cass. — M. Fréteau de Péuy, rapp. 
art. 3^78. 

SURVEILLANCE. — MILITAIRES. —• RÉCLUSION. 

Les militaires, condamnés à la réclusion par un conseil de 
guerre, sont soumis, à l expiration de leur peine, à la surveillance 
de la haute police . 

arrêt (Mio. publ. C. Boucher. ) 

Là Coua ; — vu les art. 44» 45 et 49 du Code pénal ; — vu aussi l’art. 5 du 
même Code et l’art. i er de la loi du i 5 juillet 18*9; — attendu qu’Etienne 
Boucher, étant militaire , a été condamné pour vol au préjudice d’un de ses ra> 
ma rades, par un conseil de guerre, en vertu de l’art. i er de la loi du 1 5 juillet 
i8ag, à la peine de (a réclusion; — qu'après l'expiration de sa peine , il a été 
poursuivi devant le tribunal correctionnel de la Seine comme ayant rompu son 
ban de surveillance; mais que ce tribunal, et ensuite la Cour royale de Paris, 
ont refusé de lui appliquer les art. 44 et 45 du Code pénal, par le motif que, 
selon l'article 5 de ce même Code, ses dispositions n’étaient pas applicables aux 
crimes et délits militaires, et qu’ainsi les individus condamnés à la réclusion par 
les tribunaux militaires pour défaits qui ne seraient pas de nature à entraiuer 
cette peine aux termes des lois pénales ordinaires, ne devaient pas être soumis à 
la surveillance ; — mais attendu que , d’après l art. 47 du même Code, tous les 
coupables condamnés à la réclusion sont de plein droit, après qu’ils ont subi 
leur peine, sous la surveillance de la haute police; —que les dispositions de 
cet article sont générales et absolues et oe comportent aucune distinction; — 
que lorsque la loi militaire emprunte à la loi conunuile quelques-unes de ses 
peines, elle les emprunte telles que les règle et les définit le Code péàal, et aveo 
toutes les conséquences légales qu'il y attache , à moins qu 7 il n’en soit autrement 
ordonné par uue disposition expresse ; —. que l’art. 5 du Code pénal , qui a 
pour objet d’empêcher la confusion entre les deux législations, cesse d’avoir effet 
lorsque c’est eu vertu d’une disposition spéciale delà loi militaire qu’on a recours 
à la loi pénale ordinaire ; — qu’i) suit de là que, dans i’arré^ dénoncé, il y a 
fausse application de l’art. 5 , et violation formelle des art. 44, 45 et 47 du Code 
pénal ; — par ces motifs,, et vu l’art. 441 du Code d’instructioti criminelle; — 
casse. 

Du 42 août 4842 .—C. de cass.—M. Viucens Saint-Laurent, rapp. 
art. 3279. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE.—INTERDICTION DES DROITS CIVIQUES. 

Vart . 374 C. pèn . étant abrogé par Pari. 26 de la loi du 17 
mai 1819, le délit de dénonciation calomnieuse, prévu par Par* 
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licle 373, n'est plus passible de la peine accessoire de Pinterdic • 
don des droits civiques (1). 

arrêt ( Mazarin. ) 

La Cour ; — vu la lettre du garde des sceaux ministre secrétaire d’état au 
département de la justice, du 9 juillet dernier, portant dénonciation du jugement 
ci-après, tant dans l’intérêt de la loi que dans celui du condamné ; — tu le réqui¬ 
sitoire du procureur-général du X2 du même mois, concluant à la cassation du 
même jugement, dans des termes généraux; — vu l'art. 441 du Code d’instruc¬ 
tion criminelle, qui, dans sa disposition générale et absolue, ne limite pas l'effet 
du recours autorisé par lui à l’intérêt delà loi ; — vu enfin l'art. 26 de la loi du 17 
mai 181g, ainsi conçu : —« Les art. 10a , 217, 367, 368 , 369, 370, 371, 372 , 

« 374, 375, 377 du Code pénal, et la loi du 9 novembre 1815 sont "abrogés. 

■ Toutes lés autres dispositions du Code pénal, auxquelles il n'est pas dérogé par 
« la présente loi, continueront d’être exécutées ; » — attendu que le jugement 
attaqué, en déclarant Mathieu Mazarin convaincu du délit de dénonciation ca¬ 
lomnieuse, et en confirmant la condamnation contre lui prononcée à un mois 
d’emprisonnement et à une amende, y a ajouté la peine de l’interdiction, pendant 
cinq ans , îles droits mentionnés en l’art. 42 du Code pénal ; — attendu que ce 
jugement, pour prononcer cette aggravation, se fonde sur une omission prétendue 
de l’application de l'article 374 du Code pénal; — mais attendu que cet arti¬ 
cle 374 a été formellement abrogé par l’art. 26 de la loi du 17 mai 181 g, rela¬ 
tive aux délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de pu¬ 
blication; — attendu que cet art. 374 ne s’applique pas seulement à la 
dénonciation calomnieuse prévue par l’art. 373 du même Code encore subsistant, 
mais aussi aux délits de calomnie prévue par les art. 367 et suiv. du même Code, 
remplacés par les dispositions de la loi du 17 mai 1819, et de la loi du 26 mars 
1822, relative aux délits de diffamation et d'outrage; et que le législateur n'a pas 
voulu conserver pour ces diverses classes de délits, la peine accessoire de l’interdic¬ 
tion des droits civiques et de famil'e; — que l'abrogation prononcée par la loi de 
1819 est générale et absolue; —qu’en faisant l’application au prévenu Mazarin 
de la peine de l'interdiction, le jugement attaqué, au lieu de réparer une omission, 
a commis un excès de pouvoir; — casse. 

Du 42 août \ 842. — C. de cass. — M. Isambcrt, rapp. 

art. 3 a 8 o. 

FAUX. — ÉCRITURES PUBLIQUES. — ATOUÉ. 

Le crime de faux en écriture publique existe de la part de fa* 
voué qui altère Jrauduleusement un procès-verbal de collocation . 
provisoire dressé dans un ordre. 

(1) Cependant la loi de 1819 est entièrement étrangère au délit de dénoncia¬ 
tion calomnieuse, et si l'intention du législateur peut être consultée, on doit tenir 
pour certain qu’il n’a voulu abroger l'art. 374 que relativement au délit de ca¬ 
lomnie qu’il a remplacé par le délit dç diffamation. 
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Ou qui substitue une fausse date à la date véritable ePun dire 
par lui fait au greffe sur un procès-verbal ouvert . 

L'arrêt de renvoi était ainsi conçu : 

« La Cour déclare qu'il y a lieu à accusation contre Sylvain N. comme suf¬ 
fisamment prévenu : — i° d’avoir, postérieurement au a 5 novembre 1841, mais 
n'agissant point alors comme officier public et dans l'exercice de ses fonctions 
d'avoué, altéré le procès-verbal de collocation provisoire dressé ledit jour par le 
juge commissaire , soit en substituant ( folio 3 verso, ligne a) les mots s*élèvent à 
ceux s'élèveront , qu’on y lisait lors de la signature, soit en substituait dans la 
même ligne les mots a été à celui sera , so : t enfin en portant à la marge, ligne 6, 
le chiffre 697 fr. 35 c. (six cent quatre-vingt-dix-sept francs trente-cinq cen¬ 
times) , altérations qui auraient eu lieu dans le but d’échapper à la taxe de ces 
frais, et de percevoir ainsi les émoluments illicites mentionnés dans la copie de 
l’état de frais prête ndus taxés ; — crime prévu par l’art. 147 du Code pénal, et 
passible de peines aiflichves et infamantes ; — a° d'avoir, postérieurement au 10 
août 1839 , date du règlement provisoire de l’ordre ouvert sur un sieur Potier , 
et agissant alors comme officier public en qualité d’avoué , altéré le procès-verbal 
de collocation provisoire (fol 3 recto, lignes ia, i 3 , 14, 1 5 , 16 et 17) en y fai¬ 
sant des surcharges et interlignes dont la première est relative aux frais payés à 
M. Guerre, et avait également eu lieu dans la requête de production du 10 juillet 
1 838 , dans le but de faire allouer à ses clients des frais de cautionnement et 
d’inventaire, qui évidemment étaient à leur charge ; — crime prévu par l’article 
i 45 du Code pénal et passible de peines afflictives et infamantes; — 3 ° d’avoir, le 
1 1 août 1841, comme officier public, étant dans l’exercice de ses fonctions 
d’avoué, tenté de substituer une fausse date à la date véritable du dire qu’il fai¬ 
sait au greffe du tribunal de Bourges, ayant pour objet, au détriment de la partie 
saisie et des autres créanciers , de réduire à près de moitié la mise à prix des 
immeubles saisis par Camina sur les époux Re : gnier ; — tentative qui, manifestée 
par un commencement d’exécution, n’a manqué son effet que par des circonstan¬ 
ces indépendantes de sa volonté, et crime prévu par les art. a et 145 du Code 
pénal. 

Pourvoi. 

ARRÊT (N...) 

La Cour ; — Sur les i er et a e griefs ; — attendu que les altérations incrimi¬ 
nées ont été pratiquées sur des actes de l’autorité publique, constatant des faits 
que le juge avait qualité pour établir; —sur le 3 e et dernier grief ; — attendu 
que le fait objet de la tentative incriminée renferme tous les caractères du faux; 
altération matérielle de la vérité, intention de nuire, possibilité de préjudice; — 
rejette. 

Du 23 sept. 4842 . — C. de cass. — M. Rocher , rapp. 
art. 3281. 

LIBRAIRES. — LOUEURS DE LIVRES. — BREVET. —• PEINE. 

Les personnes qui louent des livres doivent être munies d*un bre - 
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vet (1). Si la législation actuelle ne contient point de pénalité pour 
le commerce HUcite de la Ubrairie (2 ), le juge correctionnel peut 
néanmoins ordonner la fermeture de V établissement (3). 

arrêt ( Min. publ, C . Dufay. ) 

La Cour; — en ce qui touche l’infraction à l’art, z i de la loi du az octobre 
z8i4 : — attendu qu’il est établi que Dufay a exercé l’état de libraire sans être 
breveté et assermenté ; — attendu que la location de livres doit être assimilée à leur 
vente ; — qu’il résultedes termes de l’art. 632 . C. corn, que tout individu qui achète 
des livres, non pas seulement pour les revendre, mais même pour en ^>uer simple¬ 
ment l’usage, fait un commerce qui ne peut être que celui de libraire ; que la location 
des livres a les mêmes dangers que la vente, et d oit être environnée des mêmes garan¬ 
ties;—attendu néanmoins que la loi de z 814 ne contient aucune peine pour l’infrac- 
tionaux dispositions de l’art, xc ; mais qu’il entre dans les attributions du tribunal 
d’ordouner la cessation de la contravention, et d’empêcher la continuation d’un 
état de choses illégal ; — dit qu’il n’y a lieu à prononcer de peine pour l’infrac¬ 
tion à l’art, zi de la lot de 1814 ; — ordonne néanmoins que dans le mois de la 
signification du présent jugement, Dufay sera tenu de cesser son commerce de 
librairie, de fermer en conséquence son cabinet de lecture. 

Du 50 sept. 4842. — Cour de Paris, ch. corr. 

art. 3^82. 

DELITS MILITAIRES. — INTENDANTS. — INTERVENTION. — MALVER¬ 
SATION. — CHOSE JUGÉE. — FORFAITURE. — DÉFENSE. — CAS¬ 
SATION. 

Les intendants militaires ne pouvant être mis en jugement sans 
autorisation spèciale du ministre de la guerre, il y a excès de pou- 
voire de la part du conseil de guerre , qui donne acte de réser ves 
J ait es contre un de ces intendants par un officier rapporteur . 

Un condamné peut intervenir sur le pourvoi en cassation formé 
en vertu de Part . 441 C. inst. cr. 

Lorsqu 9 un employé des subsistances militaires, accusé de mal¬ 
versations , oppose un compte par lui produit , il y a là une ex¬ 
ception préjudicielle, nécessitant un sursis (4). 


(1) Arr. conf. : 10 nov., 8 et 3 0 déc. 1826; 3 mars z8a7; a 5 fév. et-7nov. 
1836 (/. cr., art. 1778 et i$ 3 o) 

(2) Cela parait aujourd’hui certain : Voy. Dict . cr ., v° Libraires, p. 496. 

( 3 ) Une pareille mesure est moins préventive que répressive, en ce qu’elle fait 
cesser le dommage constaté. Sa légalité a été constamment reconnue, lorsqu’elle a 
été prise relativement à des ateliers insalubres non autorisés, à des constructions 
faites contrairement aux règlements de voirie, etc., etc. 

(4) C’est ce qui a été proclamé dans une célèbre affaire ayant beaucoup d’a¬ 
nalogie avec l’affaire actuelle, celle du quartier-maître Fabrn, condamné comme 
dilapidateur de deniers publics, alors qu’il était créancier d’après le compte j»ro- 
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La règle cohsacrée par les art. 360 et 409 C, inst. cr ., est 
obligatoire pour les juridictions militaires (1). 

Le crime spécifié dans l 9 arL 175 C. pén ., fie résulte pas de cela 
seul qu’un employé de subsistances militaires ajait un commerce 
dans lequel il a pris ou reçu quelque intérêt. 

Il y a nullité pour atteinte portée au droit de défense, si le pré¬ 
venu a été empêché <texaminer les pièces de la procédure, et de 
communiquer avec son défenseur . 

Le pourvoi en cassation étant suspensif , toute exécution faite 
nonobstant le pourvoi, doit être réputée non-avenue quand il y a 
cassation . 

Un adjudant des subsistances militaires, a Constantine, le sieur 
Fa b us, fut condamné b cinq ans de fers pour malversations, par le 
conseil de guerre de Bonc et le conseil de révision. 11 se pourvut en 
cassalion 9 et néanmoins l'exécution eut lieu immédiatement. Son pour¬ 
voi a été déclaré non recevable par arrêt de rejet du 4 juin \ 842. Mais, 
M. le ministre de la guerre ayant douté de la culpabilité de Fabus, 
et la condamnation étant vicieuse sous plusieurs rapports, M. le garde 
des sceaux a provoqué un pourvoi dans l’intérêt de la loi, sur lequel 
est intervenu le condamné. — Aptes le développement des moyens 
de cassation (suffisamment indiqués dans l’arrêt qui les accueille), 
M. le procureur-général, rappelant les précédents ^ Voy. nos art. 5025 
et 5042) a insisté pour que la Cour censurât l’execution qui avait eu 
lieu au mépris du pourvoi. 

Je Pavais bien prévu, dit-il, lorsque, dans Vaffaire de l’Arabe EIChourfi, mis a 
mort malgré sa déclaration de pourvoi, je m’écriais devant vous : «Aujourd’hui 
c’est un Arabe, demain ce sera un Français l » Le fait est arrivé; Fabus, citoyen 
français, employé du gouvernement, a été traîné violemment sur la place publi¬ 
que, et lorsqu'il s’écriait comme Tune des victimes de Terrés : Civls Roman us sum ! 
« je me suis pourvu devant la Cour de cassation !..» le capitaine rapporteur l’in¬ 
terrompit, menaçant de renouveler pour lui l’incident du supplice de Lalli,el de le 
faire bâillonner, s’il continuait de protester. Il a subi la peine de la dégradation ! 
— Cependant, Messieurs, consultons nos lois, interrogeons les principes : la règle 
est que le pourvoi en cassation est suspensif, toutes les fois que l’exécution peut 
produire un mal irréparable en définitive ; et cela est vrai, même au civil. J’en 
puis citer du moins un exemple. Ainsi, quand le divorce était permis, l’arrêt qui 
l’avait prononcé ne pouvait pas être exécuté avant l’expiration du délai pour se 
pourvoir en cassation (Code civil, art. a 65 ). Et on le conçoit, car, sans cela, le 
divorce une fois consommé, on aurait vu convoler à d’autres noces, et la cassa¬ 
tion ‘survenue.eBsuite, le même homme se serait trouvé avoir deux femmes, ou la 
femme deux maris t L’identité de périls nous fait penser que celte disposition de 
l’art. a 65 doit être retenue pour les demandes en nullité de mariage. — Mais, au 


duit. Yoy. Ordoun.du Cous, d’état des 3 i janv. 1817. et ta mai 1819, etarr. de 
la C. de cass., du i 5 juill. 1819. 

(1) An*, conf., ao juill. i$ 3 a (/. cr., art. 989). 
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criminel, il n’y a pas même à distinguer. Le pourvoi est toujours suspensif, parce 
que toute peioe subie par lecondaasué constituerait pour lui un tort irréparable 
en définitive, Cela est du ne affreuse évidence pour la mort; les conséquences ne 
sont pas moins redoutables, s’il s’agissait d’une p> ine infamante, telle que la mar¬ 
que, la dégradation, les fers 1 A quoi bon, en effet, la faculté de se pourvoir avec 
chance de faire annuler une condamnation, si l’on doit la subir avant que le 
pourvoi ait pu être jugé! — Aussi le principe qu’en matière criminelle le pour¬ 
voi est suspensif, est écrit dans l’art. 373 du Code pénal; il l’est également dans 
les lois d’institution de la Cour de cassation , qui n’autorisent l’exécution nonob¬ 
stant pourvoi qu’en matière civile ( loi du 37 novembre 1790, art. 16 ), ce qui 
emporte la prohibition d’exécuter nonobstant le pourvoi, en matière criminelle» 
suivant la règle qui dicit de uno 9 negat de altero. Cette interprétation est d’ail¬ 
leurs écrite dans tous les monuments de là jurisprudence de la Cour : le ministre 
de la guerre en cite plusieurs dans ses circulaires, et j’ai eü occasion de les re¬ 
mettre sous vos yeux dans l’affaire de l’Arabe El-Cliourfi. Cela est si vrai que, 
tant que dure l’effet suspensif, la décision attaquée ne peut pas servir de hase à 
l’application des peines de la récidive ; vous l'avez ainsi jugé par deux arrêts en 
date des ia mai i 83 a et ao déc. x 833 . — A cela , messieurs, on veut substituer 
une autre doctrine , celle de la précipita lion , de l’urgence pour l'exécution des 
condamnations prononcées parles conseils de guerre! Doctrine désolante, qui 
tendi ait à ériger en droit commun, pour les conseils de guerre, cette sentence 
burlesque attribuée à une juridiction uu moyen-âge, qui, selon les chroniques du 
palais, avait condamné un homme à être pendu et étrauglé, nonobstant l’appel 
et sans y préjudicier. Sanglante dérision quand il s’agit de la vie I scandale non 
moins affligeant quand il s'agit de l’honneur ! — Messieurs, il n’én peut être 
ainsi, ou bien votre juridiction n’est plus qu’un vain mot. — Dès qu’un pourvoi 
est formé, à vous seuls, à la Cour décussation appartient de juger s’il est recevable 
ou non, régulier ou non, bien ou mal fondé. Nul ne peut, sans entreprendre sur 
votre juridiction ou sans la méconnaître, passer outre à l’èxécntion d’un arrêt 
qui peut être anéanti par vous. — Vainement on allègue, dans l’intérêt de la 
justice militaire, le prétendu besoin d’une exécution hâtive. La loi de brumaire 
an v, dit-00 , veut que les décisions des conseils de guerre soient exécutées sur- 

le-champ_Sur-le-champ! Elle le disait ainsi, alors qu’il n’existait aucun 

recours en révision ; mais depuis que ce recours a été introduit par la loi de ven¬ 
démiaire an vi, on a bien sursis pour attendre l’issue du pourvoi en révision ; il 
faut donc attendre l’issue du pourvoi en cassation : autrement le recours est déri¬ 
soire!— Sur le-champ ! doit donc s’entendre : à moins qu’il n’y ait un obstacle 
légal, c’est-à-dire un pourvoi. — On allègue les besoins de la discipline militaire! 
Et il est à remarquer, à l’éloge de M. le ministre de la guerre, que, bien loin de 
réclamer cette précipitation d’exécution comme un besoin 9 il est le premier à 
proclamer que tout pourvoi en cassation est suspensif : d’accord avec ses pré¬ 
décesseurs, dont il a eu soin à plusieurs reprises de renouveler les îostrac'ions, 
il a mis à l’ordre du jour de l’armée, dans toutes les juridictions de l’Algérie, que 
tonte execution duit demeurer suspendue lorsqu’il y a pourvoi en cassation. — 
Quatre lettres produites devant vous attestent la sollicitude éclairée et judicieuse 
de ce ministre. Deux contiennent la recommandation eu général; les autres sont 
relatives à l’affaire Fabus en particulier 5 et elles constatent que le capitaine rap. 


Digitized by v^ooQle 



( 56 ) 

porteur , en passant outre à la dégradation de Fabus , a , tout à. la fois , violé les 
lois géuérales, qui déclarent les pourvois suspensifs ; violé les ordres généraux 
du ministre de la guerre ; et, ce qui caractérise encore davantage la témérité 
avec laquelle on a agi, violé la défense spéciale que le gouverneur-générat dé 
rAlgérie avait faite d'exécuter la condamnation portée contre Fabus. Ces mêmes 
lettres attestent aussi le retard incroyable apporté à l’envoi des pièces de la pro- * 
cédure, que le ministre a été obligé de réclamer trois fuis ! —Pour excuser ou 
colorer les exécutions, nonobstant pourvoi, on allègue encore que les pourvois contre 
les décisions des conseils de guerre sont limités quant aux personnes et quant aux 
causes d’ouverture; ils ne sont permis qu’aux personnes non militaires ou assi¬ 
milées aux militaires, à raison de leurs fonctions, et seulement pour incompé¬ 
tence ou excès de pouvoir. — Cela est vrai, mais cela ne détruit pas le principe, 
que, dès qu’il y a pourvoi, à vous seuls appartient de l’apprécier. — I) peut en 
résulter un retard, soit. Mais, au moins, il u’en peut jamais résulter d’erreur, et 
c’est là l’essentiel. —Dans le cas contraire, et si l’on tolère qu’un capitaine-rap¬ 
porteur s’érige en juge de la recevabilité du pourvoi, l’équité de l’exécution dé¬ 
pendra donc d’un après-coup? Si, quand viendra le jugement du pourvoi, vous le 
rejetez, il se trouvera que le capitaine-rapporteur avait deviné juste. Mais, si vous 
cassez, qui réparera l’erreur ? Or, dans tous les cas, l’atteinte à votre juridiction 
est la même, car on n’a pas plus le droit de deviner ou de prévenir vos arrêts, 
qu’on n’a celui d’éluder ou de méconnaître voire juridiction. — De Ce que les 
ouvertures en cassation sont restreintes et limitées à l'égard des juridictions mi¬ 
litaires, s'ensuit-il que ce soient les questions les plus faciles qu’on a ainsi réser¬ 
vées ? Loin de là, je soutien* que ce sont les plus ardues. — Est-il donc toujours si 
facile de juger si un homme est réellement militaire, ou assimilé aux militaires 
par la nature de ses fonctions ?-—N’avez-vous pas, en matièrede désertion, admis 
le condamné qtii avait été reçu sous les drapeaux, à soutenir qu'il ne devait pas 
être traité en militaire, parce que son engagement était nul ? Là, peuvent se pré¬ 
senter des questions de uationalité, celles de validité ou nullité des remplace¬ 
ments ou des engagements volontaires, des questions de minorité, de puissance 
paternelle. — Vous avez jugé que les musiciens gagistes, qui cependant portent 
l'uniforme, l’armement, et marchent en tète de la troupe, ne sont cependant pas 
des militaires, et ne peuvent leur être assimilés. Fallait-il donc les exécuter par 
provision, sur les apparences, en attendant que cette décision toute nouvelle fût 
émanée 4 e vous? — Et les questions d’incompétence, d’excès de pouvoir, sont- 
elles donc si faciles à résoudre, qu’un capitaine-rapporteur puisse anssi les pré¬ 
juger et les estimer non recevables sur l’étiquette du sac ? — En vérité, Messieurs, 
ma raison se perd à se croire obligée d’accumuler les motifs qui se réunissent 
pour montrer le danger de la dociriue désolante que je combats ; — tout me dit, 
au contraire, qu’il vaudrait mieux qu’il n’y eût p.is de pourvoi en cassation, que 
de voir ainsi votre juridiction méconnue et bravée.—- En effet, Messieurs, qu’ar¬ 
rive-t-il, ou du moins que peut-il arriver en pareil cas ? De deux choses l’une : ou 
l’on a exécuté un arrêt de mort, par exemple ; et comme alors vous décidez 
qu’il n’y a plus lieu à statuer, l’éternité emporte le secret sur la justice ou l’ini¬ 
quité de l’arrêt et de 'sou exécution. — Ou bien le procureur-général, de son 
chef ou par ordre de M. le garde des sceaux, se pourvoit ensuite dans l'intérêt de 
la loi; et l’on hésite, en se demandant à quoi servira de proclamer lardivement 
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aux yeux de la société une erreur dont les suites sont désormais irréparables. — 
Magistrats ! le remède est dans vos mains ; les circulaires du ministre delà guerre 
contiennent les formules que je désire voir passer dans votre arrêt. Marquez du 
moms, par un considérant, votre improbation sur l'exécution prématurée de l’ar¬ 
rêt dont vous allez prononcer la cassation, et j'ose prédire que des abus aussi 
monstrueux et ce que le ministre de la guerre lui-même appelle d'aussi odieux 
excès ne se renouvelleront plus en Algérie. — Il faut sans doute y déployer là 
force de nos armes, là est la conquête; mais il faut aussi régner par la justice et 
par les lois ; il faut que tous ceux qui habitent cette terre, indigènes ou Français, 
sachent qu’il y a des juges à Paris, et qu’on ne saurait impunément priver aucun 
accusé des droits que lui garantissent nos institutions : là est la civilisation. 

arrêt ( aff. Fabus. ) 

La Cour ; — vn l’art' 441 C. instr. cr. sur le chef du jugement par lequel le 
Conseil de guerre de Bone a donné acte au capitaine-rapporteur des réserves par 
lui faites contre le sous-intendant militaire Haussmann, considéré comme com¬ 
plice dans tout ou partie des faits reprochés à l’adjudant Fabus, pour qu’il fût 
donné aux dites réserves telle suite que de droit ; — attendu qu'aux termes de 
l’art. 29 de l’ordonnance royale du 18 septembre 182a , les membres du corps de 
l'iatendance militaire ne peuvent être mis en jugement qu’en vertu d’une décision 
spéciale du ministre de la guerre ; qu’une telle décision n’existait pas dans l’es¬ 
pèce ; que l’officier-rapporteur était donc incompétent pour faire des réserves 
contre la personne du sous-intendant dont il s’agit ; qu'en donnant acte de ces 
réserves, et en les libellant comme il l’a fait, alors que ce sous-intendaut 11’était 
pas en cause ni inculpé, le Conseil de guerre a commis un excès de pouvoir, et 
violé les règles de sa compétence ; — par ces motifs, la Cour casse et annule le 
chef du jugement dont il s’agit ; — en ce qui touche les dispositions du même juge¬ 
ment relatives à Fabus, adjudant en second des subsistances militaires, en activité 
à Constantine : — vu la requête en intervention présentée au nom de Fabus par 
un avocat en la Cour, enregistré au greffe le a4 août ; — attendu que ledit Fabus 
a intérêt, et par suite a qualité pour se joindre au procureur-général, relative¬ 
ment aux griefs articulés par ce magistrat, en exécution de l’ordre du garde des 
sceaux, contre ce jugement et contre la décision du conseil de révision qui en est 
la suite; mais que cette intervention ne doit pas dépasser les limites du pourvoi 
ouvert en vertu de la disposition extraordinaire de l’art. 441 du Code d’instruc¬ 
tion criminelle; — la Cour reçoit l’intervention de Fabus sur ledit pourvoi, et 
déclare n’y avoir lieu de statuer sur ceux des moyens présentés par l’intervenant 
qui ne rentrent pas dans les termes des réquisitions du procureur-général ; — 
sur le moyen pris de l’excès de pouvoir et de la violation des lois des iô-a4 août 
1790. et 16 fructidor au 111, relatifs à la séparation des pouvoirs administratif et 
judiciaire, en ce que le conseil de guerre a déclaré Fabus coupable de malversa¬ 
tions , à raison de faits dont la constatation préalable rentrait dans le réglement 
de sa comptabilité, comme ageut des subsistances militaires; — attendu, en fait , 
que Fabus a été déclaré coupable: i° d’avoir, dans le cours des exercices x 838 , 
1839 et 1840, disposé à son profit, au préjudice de l’état, de rations provenant 
de bénéfices faits sur les expertises, soit de bœufs, soit de moutons, et qui seraient 
revenues à l’état, si dans sa manutention il en eût tenu compte, puisqu’ils y en- 
XV. 5 
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traient comme les autres recettes ; — et a° d’avoir, dans le cours des mêmes exer¬ 
cices, détourné ou vendu à son profit une partie des bestiaux confiés à sa garde et 
manutention ; — attendu que Fabus avait produit des comptes, dans lesquels il 
prétendait avoir justifié vis-à-vis de l’état de toutes les rations provenant des 
bénéfices sur les expertises et des bestiaux confiés à sa garde ; qu’il a constamment 
opposé ces comptes comme un obstacle au jugement des malversations à lui repro¬ 
chées, et qu’il a persisté, à la fin de son interrogatoire, à soutenir qu’il n’appar¬ 
tenait qu’à l’autorité administrative d’apprécier celte justification ; — attendu, en 
droit, qu’il résulte de la défense de Fabus une exception préjudicielle*, qu’en 
effet, si le compte des entrées et sorties et le boni sur les expertises étaient régu¬ 
lièrement établis, la culpabilité de Fabus disparaîtrait de ce chef ; — attendu que 
c’est à l’autorité administrative qu’il appartient de connaître des faits de la comp¬ 
tabilité; qu’à l'égard des subsistances militaires, d’après l’art, 697 du règlement du 
I er septembre 1827, il appartient au ministre de la guerre de délivrer les quitus 
aux comptables ou de constater les déficits, sauf recours ultérieur au conseil d’état; 

— que si la comptabilité en matière n’est pas p!us que la comptabilité en deniers 
à l’abri des poursuites pour faux, ou pour omission et double emploi, ainsi qu’il 
est établi par les art. 14 et 16 de la loi du 16 septembre 1807, les tribunaux de 
répression ne peuveut s’attribuer une compétence dont le résultat pourrait être 
d’amener des décisions contradictoires sur les faits matériels, objet de la poursuite; 

— d’où il^suit qu’en n’ordonnant pas le sursis dans l’espèce, le jugement attaqué 
a commis un excès de pouvoir et violé les lois précitées; — sur lemo^eq jins de 
la violation de la maxime non bis in idem , en ce que le jugeméj&attàqué a con¬ 
damné Fabus sur deux chefs de malversation dont il avait été déclare non cou¬ 
pable par le jugement de Constantine: — attendu que la législation militaire n’a 
pas dérogé aux principes du droit commun , qui ne permettent pas de remettre en 
jugement les personnes acquittées des accusations portées contre elles ; — attendu 
que les chefs d’accusation qui ne sont pas unis entre eux par le lien de l’indivisi¬ 
bilité constituent des chefs de jugement susceptibles d’une décision distincte ; 

— attendu, dans l’espèce, que les chefs de malversation portés contre Fabus de¬ 
vant le conseil de guerre de Constantine, ont été résolus en sa faveur par le juge¬ 
ment du i 5 août 184 k, et qu’il n’avait été condamné que sur le fait d’avoir pris 
ou reçu un intérêt dans un commerce incompatible avec ses fonctions, lequel 
n’était qu’un délit distinct des crimes de malversation ; — qu’en attaquant cette 
condamnation devant le conseil de révision, Fabus n’a point remis en question 
les autres chefs ; que l’officier rapporteur ni le commissaire du roi n’ont formé 
eux-mêmes aucun recours, et qu’ainsi le jugement de Constantine avait acquis 
l’autorité de la chose jugée sur les chefs de malversation, par l’acquiescement îde 
toutes les parties; — que le conseil de révision de Constantine, en annulant le 
jugement du conseil de guerre de la même ville sur le recours de Fabus, n’a donc 
pas fait revivre les chefs de malversation ; qu’en condamnant Fabus sur deux de 
ces chefs, le conseil de guerre de Bone a commb un excès de pouvoir et violé les 
principes du droit commun, consacrés par les art. 36 o et 409 du Code d’instruc¬ 
tion criminelle ; — sur le quatrième moyen tiré de la faussç interprétation de 
l’art. 175 du Code pénal dans la condamnation prononcée contre Fabus, sur la 
sixième question relative aux faits de commerce ; — attendu que ledit article 
punit « tout fonctionnaire, tout officier public, tout agent du gouvernement qui, 
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« soit ouvertement, soit par actes simulés, soit par interposition de personnes, 

« aura pris ou reçu quelque intérêt que ce soit dans des actes, adjudications, entre- 
« prises ou régie, dont il a ou avait , au temps de l’acte, en tout ou en partie, l’ad- 
«ministration ou la surveillance»; — attendu que, suivant le jugement attaqué, 
Fabus, eu réponse à ladite question, est seulement déclaré coupable d’avoir, dans 
le cours de sa gestion , soit par açtes simulés, soit par interposition de.personnes, 
fait un commerce de bestiaux , dans lequel il a pris ou reÇu quelque intérêt, 
résultant de ses fonctions dans ledit commerce ; — que cette déclaration ne pré¬ 
sente pas tous les caractères de criminalité spécifiés dans ledit article ; qu’ainsi cet 
article n’aurait pas pu être appliqué aux seuls faits déclarés constants, d’où il suit 
que la prévention sur ce chef n’a pas été purgée ; — sur le moyen présenté é 
l’audience du 17 novembre, et formulé par écrit le 2 5 du même mois, ledit moyen 
dirigé contre le jugement du conseil de révision, et tiré de l’atteinte portée au droit 
de défense : — attendu qu’il résulte du refus de communication des pièces de la 
procédure et de l’interdietion de communiquer de Fabus avec son défenseur, dans 
la journée du 3 r janvier, que le demandeur en révision a été gêné dans l’exercice 
de son droit de défende ; que, devant le conseil de révision , aucune défense n’a 
été présentée en sa faveur; qu’il en résulte que ce défaut de défense a été le résul¬ 
tat des obstacles apportés à son exercice ; — que, dès lors, le jugement intervenu 
au conseil de révision, le a8 février, est entaché de nullité; — casse, déclare 
nulle et sans effet l’exécution qui a été donnée auxdits jugements, et remet Fabus 
au même et semblable état où il était auparavant. 

Du 26 nov. 4842. — C. de cass. — M. Isamberl, rapp. 

ART. 3283 . 

QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — EXCEPTION DE PROPRIÉTÉ. 

Il y a question préjudicielle , nécessitant un sursis, lorsque le 
prévenu et un délit de destruction de clôture se prétend proprié¬ 
taire du terrain sur lequel existait le mur détruit (1). 

arrêt (Gillis et.) 

La Cour; — vu les articles combinés 182 C. forest , 408 et 4*3 Ç. inst.cr.; 
— attendu, en fait, qu’en instance d’appel comme devant les premiers juges, les 
prévenus du délit prévu par l’art. 456 C. pén., ont excipé de la propriété du 
terrain sur lequel avait été construit le mur dont la destruction leur était impu¬ 
tée; qu’ils out prétendu que ce terrain était un chemin de service destiné à l’ex¬ 
ploitation de leurs fonds, allégation combattue par leur adverse partie ;— attendu, 
en droit, que la preuve de ce fait devant la juridiction compétente pouvant avoir 
pour résultat d’effacer toute idée de délit, il y avait pour le juge correctionnel 
nécessité de surseoir jusqu’à ce que cette question préjudicielle eût été légalement 
résolue ; — qu’ainsi, en rejetant la demande de renvoi à fins civiles, l’arrêt at¬ 
taqué a violé les articles précités du Code forestier et du Code d’instruction cri¬ 
minelle ; — casse. 

Du 4 4 oct. 4842. — C. de cass. — Rocher, rapp. 

(1) Voy. Dict. cr , p. 667-669; - 
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ART. 3 a 84 . 

CONSUL ÉTRANGER. — CHARIVARI.—BRUITS ET TAPAGES. 

Un charivari donné à un consul étranger peut être considéré 
comment constituant que la contravention de police spécifiée dans 
Part. 479 3°, C.pén. 

Un consul étranger est-il un fonctionnaire (l)? 

Un charivari ayant été donné an sieur Meyer, consul général de 
Hambourg h Bordeaux, celui-ci adressa au procureur du roi une 
plainte, articulant de plus des bris de clôtures et insultes. Une ordon¬ 
nance de la chambre du conseil, écartant les faits constitutifs de délit, 
a renvoyé les instigateurs du charivari devant le tribunal de simple 
police, comme inculpés de la contravention prévue par l'art. 479, 
5° C. pén.— Le juge de police s’est déclaré incompétent, par le motif 
qu’un consul étranger doit être réputé fonctionnaire public, et que le 
fait poursuivi avait eu lieu à l'occasion des fonctions du consul Meyer. 
— Demande en règlement déjugés. 

arrêt ( Min. pub). C. Sobège.) 

La Cour;— vu les art. 526 et suiv., C. iost. cr. ;—atteudu que l’ordonnance 
de la chambre du conseil du tribunal de première instance de Bordeaux, du 24 août 
i&4a, a écarté les chef* principaux de la plainte qui auraient pu avoir le carac¬ 
tère de délit ; qu’elle a seulement renvoyé les inculpés devant le tribunal de 
simple police sous la prévention de bruits ou tapages injqrieux ou nocturnes, ce 
qui ne constitue qu’une contravention de police prévue parle n° 3 de l’art. 479 
C. pén. ; qu’uue coutravention de cette nature n’ayant pas le caractère légal 
d’outrage ni d’insulte , quelle que soit la-personne qui en a été l’objet ,il n’y a 
point lieu d’examiner dans l’espèce quel est le caractère des fonctions et des pou¬ 
voirs dont un consul étranger résidant en France se trouve investi, d’après les 
principes du droit des gens; que le désistement de la plainte du sieur Meyer, 
après que l’ordonnance de la chambre du conseil précitée lui a été notifiée , rend 
d’autant superflu l’examen de la question de savoir si te tapage injurieux ou noc¬ 
turne a eu lieu à l’occasion de ses fonctions ; — attendu que le jug< ment du tri¬ 
bunal de simple police n’a pas conteste la qualification donnée aux faits par 
l’ordonnance de la chambre du conseil, sous le point de vue de nature de ces 
faits, mais qu’il a fondé l’incompétence de la juridiction de simple police sur la 
qualité de consul appartenant au sieur Meyer, qualité qui était sans importance 
légale eu égard à une simple contravention de police comme celle dont il s'agit, 
puisqu’elle porte atteinte bien plus à l’ordre et à la tranquillité publique qu’à la 

personne qu’elle aurait eu pour objet;—.renvoie.devant le tribunal de 

simple police... 

Du 3 févr. 4843. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

(i) Ce n’est point un agent diplomatique. Foy. Merlin, Kép . 9 v° Consuls 
étrangers , § 2 ; Àix, 14 avril 1829 (* <r.» art. 335;. 
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art. 3a85. 

PARI.—JEUX DE BOURSE.—AGENT DE CHANGE. 

Le délit prévu et puni par les art. 421 et 422 C. pén ., existe 
dans le fait de jouer et de parier sur la hausse et la baisse des 
effets publics . 

Il y a complicité punissable de la part de V agent de change qui 
facilite sciemment une pareille infraction . 

Voici enfin une première application des dispositions du Code pénal, « 
sur l’agiotage. — Voy. Dict. cr ., pari. 

arrêt (Min. publ. C. Villelte et Bagicu.) 

La Cour ; — considérant en droit que le jeu ou le pari sur la hausse ou la baisse 
des effets publics est uti délit ; — considérant que l'art. du Code pénal réputé 
pari de ce genre toute convention de vendre ou de livrer des effets publics qui 
ne sont pas prouvés par le vendeur avoir existé à sa disposition, au temps de la 
convention , ou avoir dû s’y trouver au temps de la livraison ; — considérant, en 
fait, que l’instruction, la correspondance, les débats et tous les documents de la 
pause, constatent que, dans le courant de i 84 i> de Villette a joué et parié sur la 
hausse et la baisse des effets publics ; — qu’il est en effet établi que les opérations 
successives qu’il a faites par le ministère de Bagieu, en janvier, février, mars, avril 
et mai de ladite année, n’avaient rien de réel, et n’étaient que des spéculations 
sur marchés fictifs et des jeux de bourse déguisés sous la forme et l’apparence de 
marchés à terme ; — que les rentes supposées achetées par de Villette n’ont 
jamais été ni dû être mises à sa disposition ; qu’il n’a jamais possédé celles qu’il 
était réputé avoir vendues, et que les huit opérations de bourse signalées par 
l'instruction n'ont jamais dû ni pu se résoudre autrement qu’en différences 
payables fin de mois; — qu’ainsi de Villette a commis le délit prévu par les 
articles 4a i et 4aa du Code pénal ; — considérant que Bagieu a aidé sciemment 
de Villette à commettre ce délit; qu’en effet, les opérations de bourse dont il 
s’agit se sont toutes faites par son ministère ; que cet agent de change était parfai¬ 
tement instruit de la nature et du caractère desdites operations ; qü il connaissait 
la position de de Villelte ; qu'il savait que jamais de Villette n'avait dû livrer les 
rentes par lui vendues, ni prendre livraison de celles qu’il avait achetées; — con¬ 
sidérant que l’agent de change qui se prête à une fraude de cette nature manque 
essentiellement aux devoirs de sa profession, et devient le complice du délit dont 
il est l’instrument nécessaire; — par ces motifs: — met l’appellation au néant; 
ordonne que ce dont est appel sortira effet, et néanmoins réduit l’aiqende à 
mille francs. » 

Du 42 janv. 1845^—Cour de Paris, cb. corr. 

art. 3 ^86. 

MÉDICAMENTS.—REMÈDES SECRETS.—PUBLICITÉ.—ORDONNANCE. 

Un remède qui n a point été inséré dans les codex ou formulaires, 
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ne cesse pas d*étre réputé secret, par cela seul gu*il est formulé 
dans des ouvrages publiés s ou qu'il a été l*objet de thèses ou dis¬ 
sertations publiques, ou que la f ormule en a été délivrée au 
ministère de Vintérieur ( 1 ). 

Un remède secret , préparé à Vavance, ne perd pas son caractère 
par cela qu'il n*est délivré que sur l*ordonnance d un médecin . 

arrêt (Min. publ. C. Blancard.) 

Du -H nov. J 842.— C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

art. 3287. 

AGENT DE CHANGE. — COMMERCE PERSONNEL. — INFRACTION. — 
FRAIS ET DÉPENS. 

L* infraction de Vagent de change qui fait des opérations de com¬ 
merce pour son propre compte , est-elle punissable par le fait seul 
de l*acquisition dactions commerciales ? 

Lorsque plusieurs délits sont imputés à plusieurs personnes 
simultanément, le prévenu condamné pour un seul délit ne doit 
supporter qu*une part proportionnelle des frais de la poursuite (2). 

Ôn connaît les prohibitions de la loi commerciale a l’égard des 
agents de change, et les pouvoirs de la juridiction commerciale a ce 
sdjet (C. decomm.,art. 85, 86 et 87 ; J. cr., art. 5158). Les sieurs 
Vandermarcq et Jirtéau étant poursuivis pour avoir trafique des ac¬ 
tions des mines de Montet-aux Moines, la Cour royale de Paris les a 
relaxés, en déclarant qu’il 11 ’y avait point de délit dans leur fait. 
Pourvoi des parties civiles, présentant le moyen suivant, entre autres : 

— L'infraction spécifiée dans l’art. 85 C. de comm., et punie de des¬ 
titution et d’amende par l'art. 87, n’est point un délit pour l’existence 
duquel l’intention coupable soit nécessaire. C’est une contravention 
consistant dans le fait matériel d'une opération Ultcii >, dont la preuve 
fournie commande l'application des peines édictées. Voy. aFr. du 
conseil du 24 sept. 1724 , art. 10 de la loi du 21 avr.-8 mai 179t. 

— Les défendeurs , contestant celte qualification, ont soutenu, avant 
tout, que les parties civiles n’étaient pas recevables a proposer un 
pareil moyen , à défaut de pourvoi du ministère public. 

ARRÊT. 

La Cour ; — attendu qu’il est jugé, en fait, par l’arrêt attaqué, que Pacqdisi - 
tien faite par Vaudermârcq, d’un certain nombre d’actions de la société de M011- 
tet-aux-Moines, qui sont constamment restées dans ses mains, devait ètrèconsK 
dérée comme un placement sérieux; — que la cour royale, eu refusant de voir 
dans ce fait ainsi apprécié une contravention à l’art. 85 du Code de commerce, 


(0 Voy. Dict. cr ., \° Médicaments ; J. cr., ait. 2124, 2884 et 3 o 45 . 

(a) Voy. l’urrèt HourdequiiV {suprà, p. 27 et 3 o,) auquel s’est conformée la 
cour d*assi$es eje renvoi (C. d’assises de$eine-et-Oise, arr. 10 fév. 1843). 
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n’a point viole ledit article ; —. que les autres circonstances relevées par les de¬ 
mandeurs n’étaient pas, d'après l'arrêt attaqué, des actes de gestion qui enga¬ 
geassent personnellement Yandermarcq , et ne lui rendaient pas dès lors plus 
applicable ledit article 85 ; — sur le dernier moyen : —attendu que lorsque plu¬ 
sieurs délits imputés à plusieurs prévenus sont l’objet d’une seule poursuite, celui 
des prévenus qni est condamné pour un seul délit ne doit pas supporter indistinc¬ 
tement les frais faits relativement aux délits auxquels il est jugé étranger ; jque la 
Cour royale a donc pu ne mettre à la charge de Juteau que la portion des frais 
qui lui a paru applicable au délit dont elle la reconuu coupable ; — rejette. 

Du 20 janv. 4845.—C. decass.—M. Vincetis Saint-Laurent, rapp. 

art. 3a88. 

ADULTÈRE. — CONCUBINE ENTRETENUE. — PREUVE. 

Si P adultère du mari riest punissable qriautant que la concu¬ 
bine a été entretenue dans la maison conjugale , la preuve de Vexis¬ 
tence de cet élément du délit peut résulter d*un ensemble de Jaits 
apprécié parlejuge de répression . 

Sur la plainte de la dame Ricard, un commissaire de police, s’ôtant 
inopinément transporté dans la nuit au domicito du mari, dressa 
procès-verbal constatant divers faits, desquels il résultait qne peu au¬ 
paravant celui-ci était couché avec une personne qui s était enfuie et 
u’avait pu être trouvée.—Le mari a été condamné a 200 fr. d’amende,• 
par jugement du tribunal correctionnel delà Seine, du 40 juin 4842, 
et par arrêt confirmatif de la Cour royale de Paris, du 44 septembre 
suivant, fondé sur Tunique molif « que, de Ien3emblô des circon¬ 
stances constatées au procès-verbal du commissaire de police, qui n'a 
pas étédétruit par la,preuve contraire, il résulte que Ricard à entretenu 
une concubine dons la maison conjugale. » Pourvoi, à l’appui duquel 
a élé présenlé le système que voici : — Les juges ont exclusivement 
puisé leur conviction dans le procès-verbal du commissaire de police. 
Or, ce procès-verbal, s’il fait foi d’un adultère commis, ne constate pas 
que la concubine était entreienue par le mari dans le domicile conju¬ 
gal , puisqu’elle n’a pas même été vue par le commissaire de police; 
et, d’ailleurs, l’opinion de cet officier de police judiciaire nè suffirait 
pas pour prouver un fait qu’il n’a pu constater propriis sensibus. — 
Malgré ces raisons péremptoires, le pourvoi a été rejelé. 

arrêt ( Ricard. ) 

La Cour; — attendu qq’en appréciant, comme! avaient fait les greniers 
juges, les circonstances établies par un prpcès-verbal du commissaire de police, en 
décidant qu’il en résultait que le demandeur avait entretenu une concubine dans 
le domiexM opojugel, et que celte preuve n’avait point été détruite p» la preuve 
contraire, la cour royale, dont la décision est attaquée, n’a fuit qu’un légitime 
usage du pouvoir qui lui était attribué par la loi, et n’a nullement violé l’art. 339 
du Code pénal ; — rejette. 

Du 42 jauv. 4845. —C. de cass. — M. Bresson, rapp. 
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ART. 3 ^ 89 . 

QUESTION PRÉJUDICIELLE. — INSTANCE. — MÉMOIRE. 

Lorsqu 9 un prévenu , ayant obtenu son renvoi à fins civiles pour 
le jugement d’une question préjudicielle , a présenté un mémoire au 
préfet pour faire autoriser la commune, partie adverse , à se 
défendre , il ne peut être déchu du bénéfice du jugement de sursis , 
sous le prétexte qu il n’a point satisfait à Vobligation de saisir le 
juge civil (l). 

arrêt ( Bondes C. Forêts.) 

La Cour ; — vu l’art. 182 C.. forest., et les art. 5 i, £2, 53 et 54 de la loi 
du 18 juill. 1837, sur l'administration municipale; —attendu que, d'après 
l’art. 182 C. forest. , lorsqu’un prévenu excipe d’un droit de propriété, le 
tribunal saisi de la plainte doit surseoir sur l’incident et fixer un bref délai, 
dans lequel celui qui a élevé la questioti préjudicielle devra saisir les juges corn* 
pétents; — que , d’après les articles précités de la loi du 18 juill. 1837 , celui 
qui veut intenter une action contre une commune est tenu de présenter au préfet 
un mémoire tendant à autoriser la commune à ester en jugement, et que ce 
mémoire interrompt la prescription et toutes déchéances; — qu’il résulte de la 
combinaison de ces dispositions que, lorsque le mémoire exigé par la loi de 1837 
a été présenté au préfet par celui qui veut intenter l'action , pendant le délai fixé 
par le jugement, on ne peut lui opposer aucune déchéance; — et attendu, dans 
l’espèce, que le demandeur, après avoir élevé la question préjudicielle de pro¬ 
priété , avait, avant l’expiration des trois mois à lui accordés, présenté au préfet 
un mémoire , à l’effet d’obtenir), pour la commune de Sandières , l’autorisation 
d’ester en jugement ; qu’en cet état, aucune déchéance ne pouvait lui être op¬ 
posée; que , néanmoins , le jugement attaqué a jugé que le mémoire déposé à là 
préfecture, par le prévenu, ne constituait pas l’introduction de l’instance que le 
jugement du 18 décembre lui imposait, et l’a, par suite, condamné à l’amende et 
aux dommages-intérêts envers la commune; en quoi ledit jugement a fait une 
fausse application de l’art. 182 G. forest., et violé les articles précités de la loi 
du 18 juill. 1837 ; — casse. 

Du £ nov. \ 842. —C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 


ART. 3990. 

COUR d’assises. — COMPARUTION. — DÉPOSITIONS ORALES. — PROCÈS- 
VERBAL DES DÉBATS 

A défaut de constatation contraire, il y a présomption que l’ac- 

(1) Ce mémoire , en effet, est un préalable indispensable, qui interrompt la 
prescription et toute déchéance, suivant la disposition formelle de l’art. 5 i delà 
loi du 18 juill. 1837 . Reste l’obligation, pour le prévenu, d’intenter sur action 
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cuséa comparu libre , conformément à Part. 310 C. inst. cr. (J). 

Il n’y a pas nullité des débats par cela que Vavocat de la partie 
civile y avant la fin de la déposition orale d’un témoin , a com¬ 
mencé la lecture cPune déposition écrite 3 si la lecture a été inter¬ 
rompue par une interpellation directe du président au témoin (2). 

Si Part. 372 C. inst . cr. défend , à peine de nullité, de men¬ 
tionner au procès-verbal les dépositions des témoins hors le cas 
prévu par P art. 318 > la présomption est que les mentions conte¬ 
nues au procès-verbal ont eu lieu par application dudit art . 318 
et sur P ordre du président (3). 

ARRÊT ( Àrzac. ) 

La Cour ; — sur le i er moyen , attendu qu’il y a présomption légale non 
détruite par le procès - verbal que les dispositions de Part. 3 io C. instr. 
crim. ont été remplies ; — sur le a e moyen : —attendu que si la déclara¬ 
tion d’un témoin a été lue en partie aux débats par l’avocat de la partie civile, 
qui avait demandé à faire adresser par le président à ce témoin différentes ques¬ 
tions, le président en a fait cesser la lecture et a adressé une interpellation 
directe audit témoin ; qu ainsi tout ce qui a été fait sur cet incident constaté au 
procès-verbal n’a violé ni l’art. 3 i 6 , ni Part. 317 C. d'inst. crim. ; — sur 
le 3 e moyen :.— attendu qu’il existait dans la cause des additions et variations 
dans les témoignages de plusieurs des témoins entendus dans l’instruction écrite , 
par suite desquelles le président a ordonné le dépôt au greffe d’une nouvelle 
pièce à conviction; — qu'aux termes de l’art. 3 i 8 du C. inst. crim., il était 
du devoir du président des assises de faire tenir note desdites additions et varia¬ 
tions ; — qu’il était également nécessaire de constater ce qui était relatif à ladite 
pièce à conviction dans les dépositions desdits témoins ; — que si le procès- 
verbal relate également les dires de lémoins non entendus dans l'instruction , et 
des réponses de l’accusé, ces dires et ces réponses se rapportaient aux variations 
et modifications ci-dessus mentionnées , et que leur transcription était le complé¬ 
ment nécessaire de l’exécution de Part. 3 18 précité;-- attendu d’ailleurs la régu¬ 
larité de la procédure et la juste application de la loi pénale aux faits déclarés 
constauts par le jury ; — rejette. 

Du 46 sept. 4842. — C. de cass. — M. de Ricard, rapp. 


aussitôt après l’autorisation ou l’expiration du délai de deux mois fixé par l’ar¬ 
ticle 5 a , et de faire toutes diligences nécessaires : Voy, arr. 18 sept, et 26 nov. 
1840 (/.cr.,art. 2876). 

(1) Arr. conf., 1 3 août 1829 (/. cr., art. 168). 

(2) L’atteinte véritable aux règles essentielles du déba,t oral a lieu lorsque, la 
déposition écrite d’un témoin présent est lue avant sa déposition orale (cass. 7 
avril i 836 ; /. cr., art. 4835 ). Voy. infra , p, 70, l’arrêt Besson. 

( 3 ) Les circonstances de fait établissaient, cette présomption dans l’affaire 
Arzac comme dans l’affaire Lafarge (Voy. rej. 12 déc. 1840 ; /. cr,, art. 2774). 
Mais on ne peut nier que la jurisprudence actuelle mo lifie sensiblement celte 
qui résultait des arrêts de cassation des 10 avril i 835 , 6 janvier i 838 et a 
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ART. 3 a 9 I. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — POURSUITE. — REFUS DEXERCICE. —' 
CHOSE JUGÉE. 

L y individu poursuivi correctionnellement, à la requête du mi - 
mister e public, pour rébellion et trouble apporté à P exercice des 
employés , peut encore être poursuivi pour refus (Pexercice, à la 
diligence de l y administration des contributions indirectes , qui seule 
a qualité pour faire réprimer cette contravention (i). 

arrêt (Contrib. indir. C. Àodreau.) 

La. Cour ; — sur le moyen de cassation tiré de la violation de l’art. 19 du décret 
du 5 germinal an xrr, de l’art. i 35 i C. civ. et de la fausse application de 
l’art. 36 o C. inst. crim.; — vu lesdits articles ; — vu pareillement l’art. 90 de la 
loi du 5 ventôse an xn, les art . 408 et 4 r 3 C. ihst. cr.; — attendu qu’il résulte 
de lu combinaison des art. 90 de la loi du 5 ventôse an xn et 19 du décret orga¬ 
nique du 5 germinal même année , que l’administration des contributions indirectes 
est exclusivement chargée de poursuivre devant les tribunaux correctionnels les 
contraventions qui entraîuent la confiscation ou l’amende ; que cette actioif de 
la régie est dislincte de î’aclion publique, dont l’exercice est confié aux foùcliou- 
i.aires désignés par la loi; qu’elle en diffère par sa nature et par ses effets, en ce 
qu’elle a surtout pour objet la réparation du préjudice causé par la fraude au 
trésor public ; — attendu que l'exception de chose jugée n’a lieu que lorsque la 
demande a été formée et le jugement rendu entre les mêmes partiès ; que cette 
règle du droit civil reçoit aussi son application au droit criminel; — et attendu 
qu’il est constant, en fait, que, par suite d’un procès-verbal dressé par les em¬ 
ployés des contributions indirectes le 14 mai 1841, Jean-Pierre Andreau, caba- 
retier à Ville-Nouvelle, et Françoise Descuns , sa femme, ont été traduits à la 
lequéte du ministère public, devant le tribunal correctionnel de Villefranche, 
comme prévenus de rébellion, injmes et trouble apporté à l’exërcice des em¬ 
ployés; qu’ils ont été renvoyés des poursuites sur les premier et (troisième chefs 
de la prévention, et condamnés , pour délit d’injures, chacun à a 5 francs d’a¬ 
mende; — que, cette instance terminée, l’administration des contributions indi¬ 
rectes, qui u'y avait point été partie, a fait, en vertu du même pëocés^verbal, citer 
Andreau devant le même tribunal de police correctionnel de Villefranche, afin de 


janv. 1840 (/. cr, , art. 2244 et 2566 ). Remarquons au restéx)Ue la peme’de 
nullité, indistinctement appliquée à l’inobservation du § 2 de l’ai l. 372, fié se 
justifie pa$ parfaitement. ' 

(1) Les attributions de la régie pour la poursuite des contraventions entraînant 
confiscation et amende sont tellement exclusives que le ministère public ne peut 
même frapper ni d’appel ni de pourvoi les jugements ou arrêts rendus contre 
celle administration Voy. arr. 24 février 1820, 11 nov. 1826, 25 août 1827, 
18 janv. 1828, 26 mars i 83 o, i er avr. et 20 mai 1837 , et 6 mars 1840(7. cr., 
art. 447, 209 i tt '694 ). Voy.aussi Mangin, De Cact . cvV., etc., (t. I er , n° 4 0 * 
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le faire condamner à l’amende pour refus d’exercice ; mais que, par jugement de 
ce tribunal du 2 juillet 1841, cette action a été écartée par le motif qu’il y avait 
déjà été statué sur la poursuite du ministère public; — que ce jugement a été* 
d’après le même motif, confirmé sur l’appel de la régie par arrêt de la cour 
royale de Toulouse du 26 août 1841; — attendu que, même en admettant que 
le fait qualifié trouble apporté à l’exercice des employés dût se confondre avec le 
refus d’exercice imputé à Andreau, ce dernier fait constitue une contravention à 
la loi du 28 avril 1816 , dont la poursuite n’appartenait qu a l’administration des 
contributions indirectes, et dans laquelle le ministère public n’a pu s’immiscer 
sans sortir des bornes de ses attributions ; qu’il n’a donc pas été le représentant 
légal de cette administration dans 1 instance, où celle-ci n’était point partie; que 
ce jugement qui relaxe Andreau ne peut lui être opposé ; qu’ainsi la cour royale 
de Toulouse a fait une fausse application de l’art. 36 o C. inst. crim., et violé les 
règles de sa propre compétence, ainsi que les articles précités de la loi du 5 ven¬ 
tôse an xu * et du décret du 5 germ. même année ; — casse. 

Du 4 6r oct. 4842.— C. de cass. — M.Bressoo, rapp. 

art. 3^9a. 

DOUANES. — COMPÉTENCE. -DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Lorsque Vadministration des douanes , intervenue sur une pour¬ 
suite criminelle , pour opposition à Vexercice de ses préposés ac¬ 
compagnée de violences ou voies de fait, a demandé, comme partie 
civile , la condamnation à Vamende de 500 fr. et aux frais , la 
Cour d’assises ne peut repousser celle demande sous prétexte que le 
fait d?opposition, pour lequel l’amende est encourue , est distinct 
du fait criminel de violence ( I ). ' 

arrêt ( Douanes C . Maguero. ) 

La Cou* ; —vu l’art. 14, titre i 3 , de la loi du 22 août 1791, et l’art, a, titre 4, 
de celle du 4 germ. an 11, et pareillement les art. 1, a, 3 , 358 et 366 C. inst. 
cr.; — vu enfin l’art. 408 du mêrnecode; — attendu que l’action civile en répa¬ 
ration du dommage causé par un crime, par un délit ou par une contravention, 
peut être exercée par tous ceux qui ont souffert de ce dommage; qu’elle peut être 
poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l’action publique ; qu’il 
résulte des art. 358 et 366 C. inst. cr. que l’acquittement de l'accusé ne fait 
point obstacle à ce que la cour d’assises statue sur les dommage-intérêts prétendus 
contre lui par la partie civile; — attendu que l’amende prononcée par les lois 
des 22 août 1791 et 4 germ. an 11, pour trouble ou opposition à l’exercice .des 
préposés des douanes, n’a point le caractère d’une peine proprement dite, et doit 

(1) Deux arrêts contraires oui été 1 eudus par la Cour de cassation les 4 nov. et 
17 déc. 1 83 c {J. cr. t art. 97 7 ). Ils se fondaient sur ce que le fait qui appelait la 
condamnation à J’amende n’était point compris, même virtuellement, dans l’ac¬ 
cusation, Le motif principal de l’arrêt nouveau est que l’action publique et Fac¬ 
tion civile je rattachent aux mêmes faits. 
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être considérée comme une réparation civile; que si la loi du 14 fructidor an m 
en attribue la connaissance aux juges de paix, il en est différemment lorsque les 
faits d’opposition ou de trouble ont été accompagnés de violences ou de voies de 
fait qui leur impriment la qualification de crimes ou délits de rébellion ; qu’ils 
doivent être alors, suivant les" circonstances, déférés aux cours d’assises ou aux 
tribunaux correctionnels, et que, dans ce cas, l’action du ministère public, et 
l’action civile qui compète à l’administration des douanes, se rattachant aux 
mêmes faits, peuvent être poursuivies en même temps et devant les mêmes juges; 
— attendu , dans l'espèce, qu’il résulte de l'arrêt attaqué qu'avant la clôture des 
débats l'administration des douanes était intervenue comme partie civile devant 
la Cour d’assises du Finistère, devant laquelle Maguero, l.ecart et Charët avaient 
été traduits comme accusés d’avoir exercé des violences contre deux préposés des 
douanes dans l’exercice de leurs fonctions ; qu’après l’ordonnance d’acquittement 
prononcée en faveur des accusés, ladite administration a pris des conclusions 
tendant à ce qu’ils fussent condamnés chacun à une amende-de 5 oo francs et aux 
frais, pour contravention à l’art. 14 du titre 1 3 de la loi du ai août 1791, et à 
l’art. 1 du litre 4 de celle du 4 germ. an 11 ; mais que l’intervention de l'adminis¬ 
tration des douanes a été déclarée non recevable par le motif que l'opposition à 
l’exercice des préposés était un fait distinct de ceux qui étaient compris dans l’ac¬ 
cusation; — en quoi ledit arrêt a violé les articles précités des lois des 21 août 
, 79 r » 4 germ. an ir, et du C. inst. cr., et méconnu les règles de compétence ; — 
casse. 

Du \ 8 dct. \ 842. — C. de cass. — M. Bresson , rapp. 

art. 32 q 3 . 

COUR D’ASSISES. — JUGE D’INSTRUCTION DÉLÉGUÉ. — PUBLICA¬ 
TIONS. — EXAMEN. — POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE. — TÉMOINS. — 
DÉBAT ORAL. — DÉFENSE. — RENVOI. 

La disposition du Code d!instruction criminelle, art. 431, qui 
défend , après cassation , de déléguer pour une instruction supplé¬ 
mentaire un juge d?instruction du ressort de la Cour dont l y arrêt 
a été annulé , n’est pas applicable aux cas de renvoi pour suspicion 
légitime , surtout lorque la demande en renvoi n’a été dirigée et ac¬ 
cueillie que contre la Cour dassises {I ). 


(1) À s’en tenir au texte de l’article 43 1, comme à la place qu’il occupe dans 
le Codé, sa disposition évidemment ne concerne que les renvois par suite de cas¬ 
sation. Le demandeur soutenait que cet article , motivé sur une suspicion présu¬ 
mée, était applicable à fortiori au cas de suspicion prouvée ; et il invoquait l’ex¬ 
posé des motifs de l’art. 43 o, par M. Berlier (Locré, t. 27, p. 61), dans lequel 
se trouvait une certaine assimilation des deux cas. Pour les parties civiles, que 
d’injustes attaques avaient provoquées à intervenir, nous avons démontré , avec 
M. le procureur-général, la différence que reconnaît l’arrêt de rejet ; voy. 
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Des publications qui ne sont point le fait du ministère public, 
ne peuvent, quelles quelles soient , vicier les débats (1). 

Dort. 446 C. inst . cr., suivant lequel « les témoins condamnés 
pour faux témoignage ne pourront être entendus dans les nouveaux 
débats », nest applicable qu’au cas de révision d’un procès , par 
suite de la condamnation prononcée pour faux témoignage contre 
un témoin qui avait déposé à charge contre l’accusé (2). -— En 
conséquence , un témoin à décharge, quoique condamné pour faux 
témoignage , peut être entendu avec prestation de serment, si la 
peine qu’il subit n’est pas infamante . 

L’art* 327 n exige pas que le président , qui a fait retirer mo¬ 
mentanément taccusé y lui répète ou fasse répéter littéralement ce 
qui s’est fait en son absence (Z). 

Il n’y a pas atteinte au droit de défense par cela que la Cour 
dassises n’a point vu une cause de renvoi à une autre session , 


Bourguignon, sur Fart. 214; Merlin, Rép., v° Renvoi après cassation. Ajoutons 
qu'alors même que l*art. 43 1 est applicable , la méconnaissance de sa prohibition 
ne peut fournir un moyen de nullité contre les débats, si l’accusé ne s’en est 
pas plaint devant la Cour d’assises : voyez, à cet égard, les ai t. 408, 416 et 539 
C. inst cr. , les nombreux arrêts de rejet intervenus sur des nullités d’instruc¬ 
tion, et spécialement un arrêt du i 3 sept. 1817, qui est topique. Toutefois, l’ar¬ 
rêt de cassation Dehors (12 mars i 836 ; J. cr art. 1758) a accueilli un moyen 
de nullité tiré de ce que le président avait incompétemment fait un supplément 
d’instruction. 

(1) Arr. conf., a 3 juin i 836 et i 3 déc. 1840 (/. cr., art. a774). 

( 3 ) Dans l’espèce, Arzac .arrêté pour faux témoignage à décharge, lors des 
premiers débats ouverts contre l’accusé Besson , puis condamné à dix ans de ré¬ 
clusion par arrêt devenu irrévocable (voyez notre art. 3290), avait été entendu 
à titre de simples renseignements devant la Cour d’assises de Lyon, saisie du 
procès Besson par renvoi ; et Bernard, autre faux témoin à décharge, condamné 
à une simple peine d’emprisonnement, avait été entendu comme témoin idoine. 
Le demandeur en cassation invoquait l’art. 446 comme une disposition générale, 
à cause des motifs de morale et de justice qui l’ont dicté. Mais ses termes , ceux 
de l’art. 445 qu’il complète , et son but précis, l’ont justement fait considérer 
comme une disposition toute spéciale. — 11 est d’ailleurs de jurisprudence que 
l’audition du témoin le plus indigne, tel qu’un repris de justice, nVnlraîne pas 
nullité de débats, quand il n’y a point eu opposition de l’accusé (Rej. 18 nov. 
1809, aajanv. 1826 et a 5 avril i 83 a;. 7 . cr.,arl. 85 1), 

( 3 ) Voy. Dict. cr, , v° Cour d’assises , p. aa 3 ; J. cr ., art. 90, 19a , a 55 , 
747 et 1910. 
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soit dans la non-comparution de quelques témoins , soit dans les 
soupçons de faux témoignage émis contre quelques autres (J ). 

L’art. 433 C. inst . cr., est inapplicable lorsque les individus 
contre lesquels s’élèvent des soupçons de complicité ne sont point 
encore en prévention (2). 

Il n’y a point atteinte aux régies essentielles du débat oral par 
cela que l'avocat de la partie civile, dans sa plaidoirie > a la une 
déposition éct'ite ( 3 ). 

Oû connaît les incidents des débats qui ont eu lieu devant plt£ 
sieurs Cours d’assises successivement, pour la répression de l'as¬ 
sassinat commis, en -1840 , sur la personne de Pinfortuné Louis de 
Marcellange (Voy. nos art. 5222 , 5247 et 3290 ). Les divers moyens 
de cassation qui ont été présentés sur le nouveau pourvoi, se trouvent 
nettement indiqués dans les motifs de Pariét de rejet. 

arrêt (Besson.) 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la violation des art. 54 i, 432 
et suivants C. instr. cr. et de la chose jugée, en ce que, malgré un premier 
arrêt de la cour de cassation qui avait dessaisi la Cour d’assises du Puy, et 
malgré un deuxième arrêt de la même cour qui avait cassé celui de la cour 
d’assises de Riom, c’est au juge d’instruction du tribunal du Puy qu’a été 
adressée, par le président de la Cour d’assises de Lyon, la commission rogatoire 
en vertu de laquelle a eu lieu le supplément d’instruction ; — attendu qu’en 
commettant le juge d’instruction de l’arrondissement du Puy, pour recevoir les 
dépositions de nouveaux témoins, tous domiciliés dans cet arrondissement, le pré¬ 
sident de la cour d’assises du Rhône a usé du droit qui lui était conféré par 
Part. 3 o 3 dudit Code; — qu’il importe peu que, par arrêt du 3 o juin 1842» 
la Cour d’assises de la Haute-Loire, dont la ville du Puy est le chef-lieu, eût été 
dessaisie de la connaissance du.procès, pou cause de suspicion légitime; — que 
l’art. 43 1 qui règle l’un des effets du renvoi à une autre cour, par suite de cassa¬ 
tion, est étranger aux effets du renvoi pour cause de suspicion légitime ; — qu’il 
en devait être ainsi, puisque les motifs du renvoi pour cause de suspicion légitime 


(1) Lors même qu’il y a accusation de faux témoiguage , l’accusé principal peut 
être jugé le premier. Voy. arr. 4 juillet 18 33 , 19 avril 1839 et 18 février 1841 
(/. c/\,art. 1235 , 2378 et 3 o 56 ), 

(2) Et d’ailleurs, la connexité est abandonnée à l’appréciation des juges saisis 

(Rej. 11 juin 1818 et 16 août i 8Î2 ; art. 1206). 

( 3 ) Déjà la Cour de cassation avait jugé de même relativement à pareille lec¬ 
ture faite par le ministère public en prononçant son réquisitoire (Rej. 9 juillet 
1840 ; J. cr . 9 art. 2856). Voy. notre art. 3290. 
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peuvent ne pas toucher les magistrats dessaisis, aWs surtout que la demande en 
renvoi, formée en vertu de l’art. n’a été dirigée et accueillie, comme dans 
l’espèce, que contre la Cour d'assises, saisie par l’arrêt de mise en accusation ; 

— qu'ainsi, en déléguant le juge d’instruction du Puy, le président de la Cour 
d assises du Rhône n’a violé ni les articles invoqués par le demandeur, ni l’au¬ 
torité de la chose jugée ; — sur e second moyen tiré de la violation de la chose 
jugée et des art. 426, 341, 3 o 3 et 3 o 5 C. inst. cr., en ce que la partie civile 
a publié et fait distribuer aux jurés un compte-ren lu inexact des débats de Riom, 
et en ce que le supplément d'instruction fait devant le juge d'instruction du Puy 
a été également publié et falsifié : — attendu que les publications et les dis¬ 
tributions dont se plaint le demandeur peuvent être téméraires et abusives, 
mais qu’elles ne sont pas le fait du ministère public ; qu’aucun texte de loi ne 
les défend ; et que la partie publique pourrait être facilement désarmée, que 
l’impunité pourrait être facilement assurée, >i de tels actes extérieurs, extraju¬ 
diciaires , pouvaient vicier les procédures et les arrêts de la justice répressive ; 

«— sur le troisième moyen, tiré de la violation des garanties dues à la défense 
dans l’audition des témoins, notamment : — i° de l’art. 446 C. inst. cr., en 
ce que deux témoins condamnés pour faux témoignage ont été compris dans la 
liste des témoins à charge, l’un (Arsac), à titre de renseignements, l’autre (Ber¬ 
nard), sous la foi du serment, sans que le jury ait été averti des condamna¬ 
tions prononcées contre eux et de la cause qui les avait motivées; -- a° de 
l’art. S27 C. inst. cr. et du principe de la liberté des dépositions,en ce qu’Arsac 
a été sommé, en l’absence de l’accusé, de déclarer le prétendu crime qu’ils 
avaient commis en commun , et en ce que Besson n’a pas même été instruit 
des déclarations faites par Arsac hors de sa présence; — 3 ° des art. 33 o, 33 1 
et 40 C. inst. cr. et du principe de la liberté des dépositions, en ce que, 
malgré l’absence de certains témoins intimidés par des menaces et des dénon¬ 
ciations, et malgré les imputations de parjure adressées à certains autres, 
et qui seraient fondées si Besson était coupable, il a été passé outre aux débats 
sans qu’il ait été pris aucune mesure pour éclaircir le prétendu faux témoignage; 

— attendu i°que l’art. 446 se borne à régler l’un des effets des demandes en 
révision; qu’il défend, en termes absolus, l’audition , dans les nouveaux débats 
qui, aux termes de l'art. 445, suivent l'arrêt en vertu duquel il est procédé à la 
révision du procès et à de nouveaux débats, des témoins condamnés pour faux 
témoignage à charge dans la procédure annulée ; — que cet article n’est donc 
pas applicable aux débats qui suivent un renvoi par suite de cassation; — qu’il 
u’tst pas applicable aux témoins condamnés pour faux témoignage à décharge, 
surtout lorsque ce faux témoignage a été porté dans des débats annulés pour 
autre cause que celle indiquée dans l’art. 446, auquel se réfère spécialement et 
exclusivement l’art. 445 ; — que, quanta ces témoins, dont la condamnation 
pour faux témoignage n’a pas provoqué la révision du procès, et si leur condam¬ 
nation est afflictive ou infamante, tout est réglé par l'art. 28 C. pén., au¬ 
quel le président de la Cour d’assises du Rhône s’est conformé dans le cours des 
débats dont il s’agit ; —attendu, a° que le procès-verbal des séances ne men¬ 
tionne pas, et n’a pas dû mentionner ce que te témoin André Arsac, rappelé 
aux débats, a déclaré en l'abseuce de l’accusé, que le président avait fait retirer 
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momentanément ; mais que ce même procès-verbal énonce que le président a 
instruit l’accusé, ramené aux débats, de ce qui avait été fait en son absence, et 
de ce qui en était résulté; que c’est là tunt ce qu’exigeait l’art. 3*7 , qui ne 
prescrit pas que les témoins répètent eux «memes ce qu’ils ont dit èn l'ab¬ 
sence de l’accusé; qu’ainsi ledit art. 3217 n’a pas été violé; — attendu 3 ° que le 
refus de renvoyer l’affaire à la prochaine session, sous prétexte que deux té¬ 
moins assignés ne se présentaient pas, était dans le droit dé la Cour d’assises qui 
peut seule apprécier les faits et 1rs considérations propres à justifier ou à faire 
repousser une telle demande ; qu’un tel refus ne saurait fournir ouverture à cassa¬ 
tion ; — que les prétendues inculpations adressées oralement à certains témoins, 
et dont le procès-verbal des débats ne dit rien, obligeaient d’autant moins la 
Cour d’assises à renvoyer l’affaire à une prochaine session, pour qu’il fût préala¬ 
blement procédé à l’instruction du faux témoignage, qu’il n’apparaît d’aucune 
imputation de faux témoignage, et que le renvoi pour ce motif n’a pas même 
été demandé ; qu’il ne l'a pas même été sur le fondement de la plainte en 
faux témoignage qu'on allègue avoir été déposée par les parties civiles , contre 
deux témoins entendus devant la Cour d’assises du Puy-de-Dôme, et qui avaient 
été assignés devant la Cour d’assises du Rhône, où ils n’ont pas comparu ; 
—- sur le 4 e moyen, tiré de la violation de l’art. 433 C. inslr. crim. , 
en ce que l’on n’a pas instruit contre les prétendus complices du crime de Besson, 
notamment contre André Arzac, avant que de procéder au jugement de cet ac¬ 
cusé; — attendu que ce moyen manque en fait, puisque rien neprouve l'existence 
d’une accusation, même d’une prévention de complicité, contre des individuéiqui 
auraient participé à l’issafeihat dont il s’agit ; — sur le 5 e moyen, tiré dé la vio¬ 
lation des art. 317 et 43 1 C. iust. crim., en ce que Me Bac a lu aux débats , 
sans y être autorisé par le président , une déclaration écrite de MaJame veuve 
de Marceltange, extraite de la procédure instruite contre Arsac; — attendu 
qu'aucune disposition de la loi ne détermine d’une manière limitative les éléments 
dont les parties civiles, le ministère public et les accusés ou leurs conseils peuveut 
se servir dans le cours des plaidoiries ; qu’ainsi la lecture d’une pièce, d’un do¬ 
cument quelconque, ne serait contraire au principe du débat que si cette lecture 
avait été le sujet d’une opposition formée par la partie intéressée à empêcher 
cette lecture, et si elle avait préjudicié à la défense de l’accusé; mais que, dans 
l'espèce, la déclaration écrite dont il s’agit n’a été lue qu’après que, sur la de¬ 
mande du conseil de l’accusé, l’avocat des parties civiles a indiqué la source où 
il puisait cette déclaration , et qu’alors, dit le procès-verbal , aucune opposition 
n’a été formée à cette lecture ; qu’il importe donc peu qu’après que tout a été 
consommé, du consentement de toutes les parties, même du président de la Cour 
d’assises dont, au besoin, l’attention aurait été suffisamment éveillée parles expli¬ 
cations qui venaient d’avoir lieu, le conseil de l’accusé ait demandé acte de cette 
lecture; que cette réclamation tardive ne saurait vicier ce qui avait été régulière¬ 
ment fait; — et attendu d’ailleurs la régularité de la procédure, et la légale appli¬ 
cation de la peine; —.rejette. 

Du -17 fév. -1843. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. — 
M. Dupin, proc. gén., concl. conf. 
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ART. 3 ^ 94 . 


PRESCRIPTION. — DÉLAI. — JOUR A QUO. — CHASSE. 

Le jour de la constatation d?un délit e$t»il compris dans le 
nombre de ceux pendant lesquels peut être exercée la poursuite? 

arrêt ( Min. pub. G. Chapeau. ) 

La Cour; — considérant qu’aux ternies des art. 637 et 638 C. instr. cr., l’ac¬ 
tion publique se prescrit à compter du jour du crime ou du délit; qu'il est na¬ 
turel, en effet, que la prescription s'ouvre en même temps que l'action publique 
s'ouvre elle-même; que quand la loi dit que la prescription s’accomplit par dix 
ans, un mois, etc.* elle ne peut vouloir dire que c'est par dix ans et un jour, un 
mois et un jour, etc.; — considérant que l'art. 1 a de la loi du 3 o avril 1790 dé¬ 
clare les délits de chasse prescrits par le laps d'un mois, à compter du jour où 
ils ont été constatés ; — que si, d’après la jurisprudence, le mois doit être pris et 
compté de quantième à quantième, il est certain aussi que les deux quantièmes 
ne peuveut être comptés dans le mois, ce qui donnerait un jour de plus à l’exis¬ 
tence de la constatation du délit ; qu’ainsi l’assignation, pour être régulière, au¬ 
rait dû être donnée le 20 décembre, le délit ayant été constaté le ai novembre, 
jour qui nécessairement ne peut être exclus sans donner au délit de chasse com¬ 
mis par Chapeau une date de plus d’un mois ; — que c’est ainsi que l’a jugé la 
Cour de cassation, par un arrêt du 7 avril 1837, en décidant qu'un délit de 
chasse constaté le 11 mai était prescrit le xi juin suivant (x);— déclare la par¬ 
tie civile et le ministère public non recevables. 

Du 8 fév. 1845. — C. de Paris, ch. corr. — M. Simoneau, prés. 

Observations. — Cette décision, fort contestable, a inspiré à un 
savant professeur de la Faculté de droit de Paris, M. Berriat-Saint- 
Prix, des réflexions critiques, sous forme de lettre à un magistrat, 
dont nous sommes autorisé a publier un extrait. 

D’après fa loi (50 avril 1790, art. -42), les actions pour fait de 
chasse, se prescrivent par un mois à compter du jour où le délit à 
été commis. 

Le jour du délit, dans cette hypothèse, est, si Ton peut parler Rinsi, 
le point de départ du temps ou délai de la prescription, celui que les 
interprètes nomment le jour à quo ... S’il doit être compté dans le 
délai, le mois de la prescription s’accomplira un jour plus tôt que dans 
le cas où il ne serait pas compté. 

Si donc le délit de chasse a été commis le 21 novembre, il aura 
été prescrit le 21 décembre, ou, en d’autres termes, là citation du 
propriétaire lésé par le délit n’aura pu être donnée au plus tard que 
le 20 décembre, comme votre Cour l’a jugé le 8 du présent mois de 


(1) Si celte proposition est émise dans lçs motifs de l’arrêt, la question réso¬ 
lue est tout autre. Toy.,-d’ailleurs, Cass. 37 déc. 1817, 12 avril 1817, ai juill. 
x8i8, 3 mars 18x9. 

XV. 6 
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février, en confirmant nn jugement où Ton déclarait non recevable 
l’action du même propriétaire parce qu’elle n’avait été exercée que le 
24 décembre. 

On aurait dû, selon moi, donner une décision différente, parce 
que le jour à guo ne doit pas être compté dans les délais, à moins de 
disposition spéciale de la loi {voir un exemple à la fin de ma lettre), 
et la loi sur la chasse n’en contient point. 

J’ai professé cette doctrine dès la seconde édition de mon cours de 
procédure, publiée en 4840 (pages 154 et 455), et j’y ai persisté 
dans toutes les autres (5 e , p. 457 et 4 38; 4 e et 5 e , p. 4 46 et 447; 6 e , 
p. 459 et 460), malgré l’opinion opposée du plus grand juriscon¬ 
sulte de nos jours, M. Merlin. 

Bien que les limites assignées a un ouvrage élémentaire ne m’aient 
pas permis de donner dans mon cours tous les détails utiles à l’éclair¬ 
cissement de mon opinion, j’y ai toutefois extrait les observations 
principales de l’ancien interprète qui s’était le plus étendu sur cette 
matière, le fameux Tiraqueau (De Thou, hist., lib . 24, ad annA 558). 

Tirfequaau qui, selon l'opinion commune, 

Chaque an, mettait au jour un enfant, un volume. 

Vous trouverez d’ailleurs tous ces détails dans un ouvrage publié il 
y a quelques années, savoir, le Commentaire de M. Troplong sur les 
privilèges et hypothèques (t. 111, p. 449 à 486), où les opinions des 
jurisconsultes, et notamment de Tiraqueau, les lois anciennes et nou¬ 
velles, et enfin les décisions des tribunaux, sont rapportées et discu¬ 
tées, et où l’auteur, après avoir réfuté avec force M. Merlin, conclut 
par maintenir le principe cité plus haut, que le jour à quo , à moins 
de disposition différente de la loi, est exclu du délai. 

Je pourrais, pour justifier mon opinion, me borner h cette indica¬ 
tion d’un ouvrage fort répandu, ou même à celle d’une dissertation 
récente (octobre 4844), insérée au Journal des Avoués , ( t. LX, p. 
554 à 564) où l’on a résumé l’état de la doctrine et de la jurispru¬ 
dence sur ce point; toutefois, je crois devoir ajouter deux obser¬ 
vations omises, ce me semble, jusqu’à présent, ou au moins pas assez 
développées, et en faire en suite une application à la cause, à l’occa¬ 
sion de laquelle j’ai l’honneur de vous adresser mes remarques. 

La 4 W observation concerne le sens dans lequel le législateur a dû 
prendre le mot jour lorsqu’il ditqu’un délai courra à partir du jour, 
à dater du jour, à compter du jour, comme le déclare la loi sur la 
chasse. 

11 a dû, selon moi, employer le mot jour, comme indiquant un in¬ 
tervalle de vingt-quatre heures déjà écoulées, et non comme désignant 
un intervalle de vingt-quatre heures dont plusieurs ou même une 
seule ne se seraient pas encore écoulées. 

Je Vais le prouver : 

L’acte ou le fait qui sert de point de départ au délai de la prescrip¬ 
tion ne peut pas se passer, par exemple, les divers faits dont se com¬ 
pose le délit ae chasse auquel s’appliquent surtout mes remarques, ne 
peuvent pas se passer pendant l’instant même où comjnence un jour 
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quelconque, c'est-k-dire, pendant la première minute après le minuit 
du jour précédent... Ou bien, si cela n’est pas physiquement impos¬ 
sible, la chose arrivera si rarement, que le législateur n'aura pas même 
du penser à s'en occuper, selon les maximes : Ex his quœ uno ali - 
quo casu aceidere possunt, jura non constituuntur... ad ea potins 
debet aptari jus quœ et fréquenter et facile quant quœ per raro eve- 
niunt . (L. 4 et 5, D. De legibus . V. aussi 1. 5, eod.). 

Si donc ce fait, cet acte surviennent plus tard, en un mot, dans le 
courant de la journée, le législateur aurait agi bien déraisonnable¬ 
ment en faisant commencer le délai de la réclamation relative à ces 
faits, même avant l’instant où ils se seraient passés, puisque l’action 
accordée pour cette réclamation (Cod. crim., art. i er ), naîtrait alors 
avant le fait qui précisément lui donne la naissance; en un mot, per- 
mettez-moi cette remarque triviale, le législateur aurait, dans ce cas, 
fait naître un enfant avant sa mère... C’est néanmoins ce qui arrive 
lorsque l'on comprend tout le jour à quo dans le délai de la prescrip¬ 
tion ; car, comme nous l'observerons bientôt, le délit de chasse dont 
il est question ici, avait été commis plusieurs heures après le minuit 
du jour précédent (20 novembre), et l’on a cependant compté ces 
heures dans le temps de la prescription. 

D'ailleurs, peut-on rigoureusement dire qu'un jour existe tant que 
les vingt-quatre heures dont il se compose ne se sont pas écoulées?.. 
Il y a plutôt commencement de jour, que jour positif... D'expression 
à compter du jour signilie donc, dans la pensée du législateur, h 
compter du dernier moment ou de la fin de la dernière heure de ce 
jour. 

Une considération achève de le prouver. Si le législateur eût tenu à 
ce que son délai de prescription ne pût pas être étendu un peuau-delh 
des limites par lui prescrites, ainsi que cela arrivera sans doute lors¬ 
qu’on fera courir la prescription seulement à partir de la fin du jour 
du délit, parce qu’il y aura,une ou plusieurs heures au-deih du terme 
de la prescription, selon que le délit aura été commis une ou plusieurs 
heures ayant la fin du même jour; si, dis-je, il avait tenu^a écarter 
cette légère augmentation, la chose lui eût été facile : il aurait fait 
courir le délai à partir de l'heure et non pas à partir dujour du délit. 

La computation, s'il est. permis de parler ainsi, fa imputation 
des délais par jour est sans doute préférée par le législateur h la com¬ 
putation par heures, h cause de l’embarras où l’onseraii souvent pour 
déterminer la véritable heure où se sèrait passé le fait au moment du¬ 
quel aurait dû commencer un délai. Toutefois cet inconvénient ne 
l’a pas arrêté dans un assez grand nombre de circonstances ; il suffit 
d’en citer quelques-unes. * 

D'après le Code civil (art. 77) une permission d’inbumation ne 
peut être délivrée que vingt-quatre heures après le décès. 

D’après le Code de procédure (art. 96 et 97), les productions dans 
les procès par écrit doivent être faites ou rétablies dans les vingt-quatre 
heures de la signification des moyens ou réponses, et un appositenr 
de scellés (art. . 92 $ ) doit envoyer, dans les vingt-quatre heures, au 
greffe civil, la note de ses noms et de ses opérations principales. 
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D’après le code de commerce (art. \ 25), une lettre de change doit 
être acceptée dans les vingt-quatre heures de sa présentation..., et ou 
capitaine de navire est tenu, dans les vingt-quatre heures de son arri¬ 
vée dans un port, soit (art. 242) de faire viser son registre et pré¬ 
senter son rapport, soit ( art. 443) d’affirmer les faits qui ont nécessité 
un jet de marchandises à la mer. ( Voir d’autres délais semblables aux 
art. 209, 255, 596 et 496). 

D’après le Gode criminel (art. 515), la liste des témoins doitdtre 
notifiée vingt-quatre heures au moins avant leur examen aux assises... 
et le délai de pourvoi en cassation n’est que de vingt-quatre heures 
pour le ministère public, en cas soit d’acquittement, soit d’absolution 
(art. 575 et 574 ). 

D’après le Code forestier (art. 167) et la loi fluviale (art. 46) un 
extrait d’un procès-verbal doit être déposé au greffe de paix dans les 
vingt-quatre heures de son affirmation. 

Sous la loi forestière antérieure (loi 29 sept. 1791, tit. 4, art. 7). 
cette affirmation devait se faire, au plus tard, dans les vingt-quatre 
heures de la signification du procès-verbal..., et la demande d’annuler 
un procès-verbal affirmé seulement a la vingt-cinquième heure ne fut 
écartée que parce que l’heure était indiquée au commencement de 
cet acte, et que la rédaction et l’écriture de ce qui suivait, avaient pu 
exiger un certain temps au-delà de celte même heure ( art . Cass . 19 
janv . 1810, Rec. alph . de Merlin, mot Procès-verbal, g 7). 

Le Code rural (lit. 2, art. 15) veut que les bestiaux morts soient 
enfouis dans la journée, intervalle qu’on pourrait regarder comme 
inférieur à vingt-quatre heures. 

D’après le code pénal de l’armée de terre (loi du 21 brumaire an 
v) un militaire est réputé déserteur, à l’intérieur, lorsqu’il a manqué 
aux appels, faits : 1° à l’armée, entre un lever du soleil et l’autre, in¬ 
tervalle qui, excepté aux temps des solstices, est tantôt supérieur, tan¬ 
tôt inférieur à vingt-quatre heures ; 2° dans une place de première 
ligne, pendant un intervalle de trente-six heures (id., tit. 2, art. 5 
et 4). 

Enfin, le décret du 22 juillet \ 806, tenant lieu de code pénal ma¬ 
ritime, veut (art. 74) que les jugements soient exécutés dans les 
vingt-quatre heures. 

On le voit, dans nos divers codes, on trouve des exemples de dé¬ 
lais fixés par heures. 

Ces exemples m’autorisent à répéter que le(législateur par les mots : 
à dater , à partir, à compter du jour, a entendu parler de l’expira¬ 
tion du jour, et qu’il n’a point été retenu par la considération que 
l’action relative aux faits survenus dans le courant de ce même jour 
pohrrait être exercée pendant un intervalle de temps excédant de 
quelques heures le délai par lui fixé, puisqu’il aurait pu faire com¬ 
mencer son délai à l’heure-du fait, comme dans tous les cas précédents, 
et qu’il en est même deux où il l’a fait commencer à un simple in¬ 
stant, savoir, l’époque où commence une société civile (Cod. civ., art. 
4 845) et le délai pour le dépôt d’un procès-verbal de pêche qui a été 
affirmé \Unfiuv., art. 46). 
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Je passe à ma seconde observation. L’on en avait présenté nne du 
même genre, aux juges d’appel du procès à l’occasion duquel je fais 
ces remarques, et iis ne s’y sont point arrêtés, peut-être parce qu’elle 
était exprimée en termes trop concis où trop abstraits... Je vais es¬ 
sayer et de la faire concevoir et de la fortifier de nouveaux raisonne¬ 
ments. 

En matière de computation de délai, l’exclusion du jour à quo res¬ 
sort de l’intention qu’a dû avoir le législateur lorsqu’il a fixé un délai 
quelconque. En faisant cette fixation, il a considéré les divisions du 
temps dont il composait un délai, comme toutes nécessaires. Par 
exemple, s’il a fixé le délai à un mois, et, si ce délai doit commencer 
à un mois de trente jours tel que le mois de novembre, il a consi¬ 
déré les trente jours dont se compose son délai, comme nécessaires 
tous les trente pour constituer ce délai ; et il a été toujours reconnu que 
l’opération faite à la fin du délai, ou le trentième jour, était tout aussi 
bonne, que si elle Feûtété, soi tau commencement, ou le premier jour, 
soit pendant les jours intermédiaires. 

Or, si Pon compte le jour à quo dans le délai, comme le fait d’où 
courra le délai ne se sera presque jamais passé pendant le premier 
moment du même jour, on sera forcé de retrancher du délai une por¬ 
tion d’une des divisions du temps dont il devait se composer, et qui 
toutes avaient été jugées nécessaires pour le composer : par exemple, 
un quart, une moitié, deux tiers de ce jour à quo , formant alors le 
premier jour du délai. 

Peu importe que cette partie ainsi retranchée soit de peu xi’étendue, 
on sera toujours allé contre l’intention du législateur. Il voulait, pour 
suivre le même exemple, accorder trente jours complets, et les par¬ 
tisans de la computation inclusive du jour à quo n’auront accordé 
que 29 jours et une fraction. 

Un coup d’œil sur les faits principaux du même procès justifiera 
la réflexion précédente ; je les puise dans deux journaux de jurispru¬ 
dence dont je combinerai les récits. 

Le 20 novembre -1842, le garde-chasse du propriétaire d’une terre 
dresse un procès-verbal a raison d’un délit de chasse commis le même 
jour sur les limites de cette terre. Le 24 décembre, le propriétaire 
cite le délinquant devant le tribunal correctionnel. Ce tribunal, par 
un jugement rendu le 50 du même mois, déclare l’action prescrite 
parce qu’elle a été exercée après le mois fixé par la loi, et que, selon 
lui, elle aurait dû l’être au plus tard le 20 décembre, vu que le jour 
du délit, ou bien le jour à quo , compte dans le délai... Et ce juge¬ 
ment est confirmé sur appel, et par ces mêmes motifs, mais après une 
assez longue délibération, le 8 du présent mois de février. 

Les journaux où je puise les faits n’indiquent pas avec précision 
le moment du délit ; toutefois, d’après les circonstances énoncées par 
leur récit, ce délit n’a pu se commettre avant neuf où dix heures du 
matin. 

Selon l’un d’eux en effet, le propriétaire et son garde chassaient un 
lièvre depuis deux heures, et sans succès, lorsque le pauvre animal 
parvint vers la limite des fonds du même propriétaire, et pour son 


Digitized by v^ooQle 



( 7 » ) 

malheur, assez près d'un garde des propriétés voisines, lequel, dit le 
journaliste, Tabattit de deux coups de fusil, le mit dans son carnjer, 
et se permit ensuite de persifler le premier garde accouru au bruit 
des détonations. 

Celui-ci, fort piqué, surtout en se rappelant l’adage par lequel un 
duc de Bourgogne repoussait au xiv e siècle une proposition des An¬ 
glais, adage connu de tous les chasseurs : « Il est trop dur de battre 
« les buissons, pour qu'un autre prenne les oisillons; » celui-ci, dis- 
je, dresse un procès-verbal constatant que le lièvre a été tué sur 
les terres dont il est garde, et il en fait l'affirmation le même jour à 
deux heures après midi. 

Si l’on réfléchit qu'au 24 novembre, sous notre latitude (c'était 
aussi celle du lieu de la chasse ) il ne fait guère jour avant sept ou 
huit heures, et, si l’on prend en considération les circonstances pré¬ 
cédentes, on reconnaîtra qu’eu effet le délit n’a pas pu être commis 
avant neuf ou dix heures du matin. 

D’où la conséquence que, grâces à l’inclusion du jour à quo dans 
le délai, la prescription, au lieu d'un mois complet de trente jours, 
indiqué formellement par la loi, a été réduite par le jugement et l’ar¬ 
rêt a vingt-neuf jours et quatorze ou quinze heures. 

On le pressent d’après les observations précédentes, un pareil sys¬ 
tème me paraît tout à fait inadmissible, et un texte* législatif, dont je 
n’ai pas connaissance qu’on ait fait usage en traitant la question ac¬ 
tuelle, m’autorise a persister de plus en plus dans mon opinion. 

Après avuir décidé (art. 457) qu’un commerçant qui cesse ses paie¬ 
ments est en état de faillite, le Code de commerce, art. 458, s’ex¬ 
prime ainsi : « Tout failli sera tenu, dans les trois jours de la cessa¬ 
it tion de ses paiements, d’en faire la déclaration au greffe du tribu- 
« nal de commerce. » 

Si le législateur eût pensé qu’en règle générale Je jour à quo comp¬ 
tait dans un délai, il aurait borné la sa disposition, car, en appliquant 
cette règle, chacun eût entendu que le jour de cessation des paie¬ 
ments était le premier des trois jours indiqués. Bien loin de l'a, le 
législateur a jugé nécessaire d'ajouter à sa disposition la phrase sui¬ 
vante : « le jour de la cessation des paiements sera compris dans les 
« trois jours. » 

Donc, il pensait, au contraire, qu’en règle générale, le jour à quo 
étant exclu du délai, il fallait une disposition formelle pour faire com¬ 
prendre le jour de cessation de paiement dans le délai qu’il venait 
d’établir... Cela nous semble de toute évidence, car autrement la dis¬ 
position ajoutée se serait trouvée tout a fait inutile. Et ce qu’il y a 
de fort remarquable, c’est que, Payant déjà ajoutée en 4808, lors de 
la première édition du même code, il y a persisté au bout de trente 
années, en 4858, lors de la révision et refonte du livre des faillites, 
ou les deux textes cités se trouvent (4), quoique, dès 4825, M. Merlin 


(i) Le tecond, ou l’art. 438 actuel, était Part. 440 dans le code de 1808. U 
n’y a entre ces articles que deux différences : l’une de pure rédaction, l'autre tout 
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eût soutenu dans son Répertoire (4* édit., p. 425 à 444 ), ouvrage 
connu de tout homme de loi, le système opposé, c’est-à-dire, le sys¬ 
tème d’après lequel le Jour à quo est de droit inclus dans un délai... 
Je puis donc, en terminant, répéter la proposition énoncée au com¬ 
mencement de mes remarques : Le jour à quo est exclu d’un délai, à 
moins de disposition contraire et formelle de la loi. 

art. 3^95. 

FONCTIONNAIRES DE L’ORDRE JUDICIAIRE. — DÉLIT. — POURSUITE. 

Le membre dune cour royale , contre lequel a été dressé un 
proces-verbal pour délit de chasse , doit être renvoyé par la cour 
de cassation , non devant un tribunal correctionnel mais devant 
une cour royale , chambre civile ( l). 

Il doit en être de même , quoiqu’il y ait un codêlinquant soumis 
à lajuridiction ordinaire (2). 

arrêt (Proc.-gén. C. Cahier. ) 

La Cour; — tu les art. 481 et 48a C. instr. cr., xo de la loi du ao avril 
18x0 et 4 du décret du 6 juillet suiv.; — vu aussi les art. 9, 66 et 67 du règle¬ 
ment du i 5 janv. i8a6 ; déclare qu’il y a urgence ; — et attendu que, par les 
pièces ci-dessus mentionnées, M. Cahier, conseiller à la cour de Douai, se trouve 
prévenu d’avoir été trouvé chassant sans justifier d’un permis de port d’armes, et 
que ce fait se serait passé dans l’étendue du ressort de la Cour royale de Paris ; 
renvoie M. Cahier devant la Cour royale de Paris, chambre civile, présidée par 
le premier président. 

Du 15 oct. 4842.—C. de cass.—M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 


à fait étrangère à notre question... x° au lieu de jour où il aura cessé ses paie* 
ment S) de Part. 440, ou a mis dans l'art. 438 , le jour de cessation des paiements.,, 
a° aux mots Tribunal de commerce , du même art. 44 o, l’on a ajouté de son do¬ 
micile , à l'art. 438 . 

(1) En effet, la disposition de l’art. 482 C. instr. cr., qui indique le tribunal 
correctionnel, a été modifiée par l’art, xo de 1a loi du ao avril x8xo, comprenant 
les membres des cours parmi les personnes publiques qui, prévenues de délits 
commis hors de leurs fonction?, doivent être jugées par une cour, conformément 
à l’art. 479. 

(a) Dans son réquisitoire, M. le procureur-général a cité, comme préjugeant 
la question , un arrêt du 18 oct., 1837, où l’on voit seulement que la Cour de 
cassation n'a poiut jugé à propos d’autoriser à poursuivre M. le président Pé¬ 
cheur, prévenu d’un délit de chasse avec ses deux fils. — S’il s’agissait d'un délit 
appelant l’application du principe de l'indivisibilité de? procédures, le magiftrat 
entraînerait son coprévemi devant la juridiction privilégiée, à la différence de ce 
qui a lieu quant aux juridictions exceptionnelles. Yoy Di et. cr, } v u Coxhixit* 
et IxfDXVxsiBiLrré. 
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ART. 3296. 

PRESCRIPTION. — DÉLIT. — JUGE D’APPEL. — COMPÉTENCE. 

La cour royale, saisie de t appel etun jugement rendu sur 
une question de forme , doit, en infirmant , accueillir Pexceptiàn de 
prescription proposée devant elle , et ne peut refuser (Py faire droit 
sous prétexte que le moyen appartient aux juges du fond {Y). 

arrêt (Lefenyre). 

L a. Cour; — vu les art. combinés 637 et 638 C. instr. cr. ;—attendu, en 
fait, que le jugement correctionnel par défaut auquel le demandeur a formé op¬ 
position, jugée valable par snite de la nullité de la signification qui lui en avait 
été faite, est du 5 mai i 838 , et ladite opposition du 16 février 184a ; qu'ainsi 
l'action publique était prescrite; — attendu, en droit, que la prescription est 
d'ordre public; qu’elle met obstacle d'une manière absolue à toute poursuite ul¬ 
térieure ; qu'elle doit être des lors admise ou suppléée en tout état de cause ; que 
la Cour royale de Nîmes, en refusant de faire droit aux conclusions prises devant 
elle à cette fin, sur le fondement qu'elle n’était nantie que du jugement d'un point 


(1) 11 est certain que la prescription, en toute matière criminelle, est un moyen 
d'ordre public pouvant être proposé en tout état de cause, et devant même être 
suppléé par le juge (voy. Merlin, Rép. t vo Délit forestier , § i 3 , et v° Prescrip¬ 
tion , p. 467; Bourguignon, t. 2, p. 533 -, Legraverend, t. I er , p. 85 ; Carnot, 
t. 3 , p. 608; Bernat, p. 74 ; Mangin, t. a, n° 287 ; Duverger, t. x er , n° 89; 
Reuter, t. a, n° 854 ; Parant, p. 338 ; Chassan, t. 2, p. 87 ; Dict. cr ., p. 611; 
Cass. 28 janv. et ta août 1808, 8 nov. 18x1, 18 juin 18x2, 22 avril x 8 i 3 , 4 
juillet x8x6, ao mai 1824, xx juin 1829, x er fév. x 833 et x er juillet 1837). 
Dans l'espèce, la difficulté était celle-ci : le prévenu, condamne par défaut, avait 
formé opposition longtemps après la signification du jugement, soutenant que 
cette signification, irrégulièrement faite, n'avait pù faire courir le délai. L'irrégu¬ 
larité, méconnue par le juge de première instance et par le juge d’appel, a été 
déclarée par arrêt de cassation du xx août 1842 (/. cr., art. 3246). C'est devant 
la Cour de renvoi que le prévenu a excipé de la prescription, que n’avait pas 
interrompue le jugement par défaut, frappé d'une opposition qui devait être re¬ 
çue. Cette cour, ne se considérant saisie que de la question de forme, a voulu 
renvoyer au juge du premier degré le jugement de la question de prescription. 
Mais, d'abord, le renvoi la substituait entièrement à la cour dont l'arrêt avait 
été cassé, et cette première cour avait été saisie du fond comme de la forme par 
l'appel émis devant elle : c'est, du moins, ce qui nous parait résulter des art. 427 
et 2 x5 C. in$lr. cr., et des autorités citées dan* notre Dict, cr ., v° Degrés de 
juridiction. En second lieu, quelles que soient les attributions du juge saisi d'une 
poursuite correctionnelle, il doit accueillir l'exception de prescription qui éteint 
l'action ; si bien que la Cour de cassation elle-même, vérifiant les dates, a déclaré 
la prescription acquise, et prononcé une cassation sans renvoi. Telle est la por¬ 
tée du principe que nous venons de rappeler. 
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de forme, et que le moyen ne pourrait être utilement proposé que devant les juges 
du fond, a méconnu les principes de la matière, violé les articles ci-des&us cités 
du Code d’instruction criminelle, et les règles de sa compétence ; —casse. 

Du 28 janv. -1845. — C. de cass, — M. Rocher, rapp. 


art. 3297 . 

ABUS DE CONFIANCE. — DÉPÔT. — COMMODAT. 

L’art. 408 du C. pén. révisé est- il applicable au fait de P indi¬ 
vidu quiy ayant "acheté des vins quittes de Juts 9 détourne fraudu¬ 
leusement les fûts qu’il aurait du rendre au vendeur? 

arrêt ( Min. pub. C. Dénéchaud et Ragot. ) 

... Attendu, en droit, que la convention violée par Dénéchaud et Ragot aîné 
offrait bien plus les caractères d'un dépôt que ceux d’un commodat ; que la prin¬ 
cipale obligation contractée par l’acheteur Dénéchaud, après celle de payer les 
vins, était de conserver les barriques et de les rendre en uature ; qu’à ces traits 
on ne peut s’empêcher de reconnaître un contrat de dépôt ; — attendu, d'ailleurs, 
ainsi que l’a jugé deux fois la Cour de cassation , qu’aux termes du n° 3 de l’art. 
1928 C. civ., le dépôt peut avoir lieu dans l’intérêt unique du dépositaire, et 
qu’a lors, bien que la convention puisse participer du commodat et du dépôt, on 
doit décider que son caractère principal est le dépôt ; que ces principes s’appliquent 
à la cause, et justifient la décision rendue par le tribunal correctionnel à l’égard de 
Dénéchaud et de Ragot aîné ;—la Cour met l’appel au néant. 

Du 2-1 déc. -1842. — €. de Bordeaux, ch. corr. 

Observation. — Conformément à la doctrine que nous avons dé¬ 
veloppée en critiquant deux arrêts de cassation des 22 juin 1859 et 
24 juill. 4840 ( Dict. cr. v° abus de confiance, n° 2; J. cr ., art. 
2445 et 2684), un arrêtsolennel du!7 mars 4 844 [Ibid., art. 2845), 
a jugé que le prêt à usage ou commodat n’est point du nombre des 
contrats donl la violation est prévue par l’art. 408 C. pén. Ainsi s’est 
trouvé proscrit le système qui assimilait le commodat à un dépôt fait 
dans l’intérêt du dépositaire ; et, sous ce point de vue, la décision que 
nous recueillons est contraires la jurisprudence fondée par lescharobres 
réunies de la Cour régulatrice. Reste à savoir si l’espèce jugée présen¬ 
tait un dépôt ou seulement un prêt à usage. En vendant son vin 
quitte de fût, et en livrant les futailles a la charge dé les rapporter, 
le marchand ne fait, h vrai dire, que prêter le contenant pour trans¬ 
porter le contenu : l’acheteur est moins un dépositaire qu’un emprun¬ 
teur, car l’usage qu’il peut faire des futailles est limité, à la différence 
de ce qu’autorise la convention prévue par l’art. 4928 5°, C. civ. La 
condamnation prononcée par la Cour de Bordeaux ne pourrait donc 
se justifier en droit, qu’autant qu’il y eût eu une stipulation consti¬ 
tuant dépositaire des fûts l’acheteur des vins, ce qui n’est nullement 
constaté par les motifs eu fait de l’arrêt, se réduisant h dire que las 
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-vins avaient été vendus quittes de fûts , que les barriquèô devaient 
être restituées et qu’elles ont été vendues par fraude. 

ART. 3^98. 

VOIRIE. — ALIGNEMENT, — DÉMOLITION. 

La prohibition de bâtir sur ou joignant la voie publique , sans 
alignement obtenu de Vautorité municipale, existe indépendam - 
ment de tout arrêté local ( 1 ). 

Le juge de police qui reconnaît et punit la contravention, doit 
ordonner la démolition de Vœuvre indue (2). 

arrêt (Min. pub. C. Perraud). 

La Cour; — vu les art. 4 et 5 de l'édit du mois de décembre 1607, le n° 1 
de Part. 3 * tH. XI de la loi des r6-a4 août 1790, l’art. 49, tit. I <r de la loi des 
19-2* juillet 1791, le n° 5 de l'art. 471 C. pén., les art. x6i, 408 et 4*3 C. 
iustr. cr.;—attendu qu’il résultait du procès-verbal dressé par l'adjoint au maire 
de 'Montmerle que le prévenu a fait construire sur les mêmes fondations, et sur 
la voie publique, un mur qui contrariait l’alignement donné par l'architecte du 
département de l’Ain, après l’inondation de la Saône, en 1840,.en conformité 
des ordres du préfet, provoqués par le maire de Montmerle, et quela reprise de 
ce mur a été faite sans que le prévenu ait demandé, soit l'alignement, soit l'au¬ 
torisation de reconstruire un mur qui fait une saillie d'un mètre 3 o centimètres 
en avant de l’alignement arrêté;—'que, néanmoins, le prévenu , traduit devant 
le tribunal de simple police, condamné à 1 fr. d'amende pour la contravention 
qui lui était imputée, a été relaxé de la demande en démolition de sa nouvelle 
construction, sur le fondement qu’il nVxiste ni plan général d'alignement pour le 
cours de Montmerle , ni arrêté municipal rendant obligatoire l’alignement qui 
aurait été tracé par l'architecte voyer ; et aussi sur le fondement que les anciens 
règlements sont modifiés par les dispositions de la Charte constitutionnelle , qui 
veut que nul ne soit exproprié sans l’accomplissement des formes prescrites, et 
saïis avoir obtenu une indemnité préalable ; et que, dans l’espèce, la démolition 
réclamée, pour être utile au pays, serait gratuitement préjudiciable au prévenu, 
qui, à défaut de plan régulier d’alignement, pouvait reconstruire sur la même 
ligne ; — mais attendu que les dispositions des lois et règlements précités sont de 
plein droit obligatoires dans toutes les communes du royaume indistinctement, 
lors même qu'aucun acte de l’autorité municipale n’y a rappelé les habitants .a 
l’observation de ces règles ; — attendu que le pouvoir de déterminer les aligne¬ 
ments dans l'intérieur des communes a été attribué, par les lois de 1790 et de 
1791, aux administrations municipales, remplacées aujourd'hui par les maires; 
que ce pouvoir est une conséquence nécessaire de l’obligation imposée aux maires 
de veiller à la sûreté et à la commodité du passage dans les rues, et qu'il doit 
être exercé par eux, soit qu’il existe , soit qu’il n’existe pas pour lenr commune 


(t) Arr. conf. : »3 janv. 1841. 

(a) Voy. Blet . cr., p. 800; /. cr., art. 33 , 76a, i 634 , 1918, a 483 el *$87. 
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un plan général d’alignement approuvé par l’autorité supérieure ; ~~ attendu f 
d'ailleurs, qu’il ne s’agissait pas ici de soumettre le prévenu à tel ou tel aligne¬ 
ment, et qu'il n’était pas précisément poursuivi pour ue s’y être pas conformé, ce 
qui rend sans application à l’espèce les principes sur l’expropriation pour cause 
d’utilité publique; — qu’il était poursuivi et qu’il, a été coodarané à l'amende 
pour avoir bâti sur la voie publique sans autorisation préalable, ce qui, aux ter¬ 
mes des lois précitées, devait entraîner, à titre de réparation civile^ la démolition 
de la partie du mur ainsi reconstruite, d’autant mieux que, si cette autorisation 
eût été demaudée, l’autorité municipale aurait avisé au moyen d’empécher une 
opération qui maintenait sur la voie publique une saillie dangereuse, et qui aug¬ 
mentait la valeur de l’objet pour lequel il y aurait à traiter un jour avec le pro¬ 
priétaire;— casse. 

Du 24 mai 1842. — C. de cass. — M. Romiguières rapp. 
art. 3^99. 

COMPÉTENCE TERRITORIALE. - ACTION CIVILE. — ÉTRANGER. 

La compétence des tribunaux français , relativement aux délits 
commis en France par des étrangers au préjudice et étrangers, 
embrasse non-seulement Vaction répressive poursuivie par le minis¬ 
tère public y mais aussi Vàclion civile de t étranger lésé , accessoire¬ 
ment exercée (1). 

arrêt (John TuckeeU). 

Attendu, sur l'exception d’incompétence soulevée par John Tuckeett, et qui est 
prise de ce que Lancaster, étranger, ne pouvait nantir un tribunal fiançais d’une 
demande en dommages-intérêts contre un autre étranger ; —que, suivant l’art. 3 
C. civ., les lois de police et de sûreté, qui sont celles qui font la matière du Code . 
pénal pour la répression des délits et des contraventions, obligent tous ceux qui 
habitent le territoire français ; que, d’autre part, l’art. 3 C. instr. cr. dispose que 
l’action civile peut être poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que 
l’action publique; — que Lancaster, réclamant la réparation du préjudice souffert, 
par un délit dont la poursuite, pour l’application de la peine, appartenait exclusi- 


(i) Les lois criminelles étant essentiellement territoriales (C. civ., art. 3 ), la 
juridiction des magistrats et tribunaux français s’étend à tout fait puni par nos 
lois, qui est commis en France, même par un étranger, et quoique le délit, te! 
que celui de diffamation, produise son effet ailleurs qu’en France (C. de cass., 
ag déc. 1814, 3 i janv. i8aa et 22 juin 1826 ; voy. Dict. cr ., v° Compétekck 
territoriale). Conséquemment, le tribunal saisi de l’action publique doit avoir 
compétence pour adjuger des dommages-intérêts à l’étranger constitué partie ci¬ 
vile, sinon en vertu de Part. 14 C. civ., qui ne parle que du Français demandeur, 
du moins en vertu de l’art. 3 C. instr. cr., dont la disposition est générale; et le 
prévenu étranger ne peut exiger la caution judicaium soin (rej. 1 5 avril 184a; 
/. cr., art. 3o49). 
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Tentent au ministère public, n’était que partie jointe ; —• que les dommages-inté¬ 
rêts auxquels il concluait ne formaient que l’accessoire du délit, en d'antres termes, 
de l’action publique mise en mouvement par le magistrat auquel la loi en a confié 
l’exercice ; — au fond, attendu que l’instruction faite sur la plainte a établi que, 
le i3 juin dernier, John Tuckeett porta plusieurs coups à Cii. Lancaster...; que 
la peine de six jours de prison, infligée à Tuckeett, n’excède pas la mesure d'uue 
juste réparation ; qu’il en est de même en ce qui concerne le chiffre des dom¬ 
mages-intérêts alloués à Ch. Lancaster ; — la Cour , sans s'arrêter à l'exception 
proposée par John Tuckeett, met au néant l’appel qu’il a interjeté. 

Du \ \ août \ 842. — C. de Bordeaux, ch. corr. 

ART. 3300. 

’ FORÊTS. - AGE DU BOIS. — VOITURES. — AMENDE. 

L’âge du bois y dans une coupe de recensement y doit se compter 
par le nombre des années de croissance du taillis . El, dans les dix- 
ans de la coupey Vamende encourue par ceux dont les voilures sont 
trouvées hors des roules ordinaires y est celle de 20 fr . par chaque 
voiture . 

arrêt (Liste civile C. Gémonel). 

La Cour ; —attendu que, dans les coupes sombres ou de recensement, la re¬ 
croissance du taillis est l'objet principal de l’exploitation ; que, conséquemment, 
l’âge de la coupe doit se compter par le nombre des années de croissance de ce tail¬ 
lis , et non par celui des baliveaux plus ou moins nombreux qui le garnissent ; — 
que le taillis dans lequel le dégât a été commis était âgé de plus d'un an ; — que dès 
lors, aux termes de l’art. 147 C. for., l’amende encourue était de 30 fr. par cha¬ 
que voiture trouvée hors des chemins ordinaires; qo'ainsi la juridiction correction¬ 
nelle était seule compétente pour statuer sur le délit; — attendu qu’en décidant, 
cérame ill’a fait, que le dégât a été commis dans une coupe âgée de plus de dix 
ans, sur le motif que les baliveaux conservés sur celte coupe étaient effectivement 
an-dessus de cet âge, le jugement attaqué a faussement interprété l’art. 147, mé¬ 
connu sa propre compétence, et violé ce même article en n’appliquant pas aux 
faits établis la peine qu’il prononce; — casse, et£. 

Du 50 sept. 1842. — C. de cass. — M. Fréleau de Péoy, rapp. 
art. 33oi. 

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. — CHOSE JUGÉE. — PREUVE. 

Le juge qui a indûment autorisé la preuve par témoins contre 
un procès-verbal faisant foi jusqu’à inscription de faux,, n*est 
pas lié par son jugement interlocutoire , meme exécuté ( I ). 


(*) C’est la conséquence extrême de la règle : ab interlocutorio jtidici dheedere 
ücet. Celte règle ne doit pas perdre sa force par cela que la partie cotltre laquelle 
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arrêt ( Octroi de Bordeaux C. Guîmberteau ). 

La Cour ; — vu fart. 8 de la loi du a 7 frim. an vin, qui porte : « Les procès- 
verbaux d’octroi font foi en justice jusqu’à inscription de faux;» —et l’art. 75 
de l’ord. roy. du 9 déc. 1814, par lequel il est dit que ces procès-verbaux pour¬ 
ront être rédigés par un seul préposé, et fout foi en justice; — attendu qu’aux 
termes des dispositions ci-dessus citées, les procès-verbaux dressés, en matière 
d’octroi, par un seul employé, font foi jusqu a inscription de faux des contraven¬ 
tions qu’ils constatent ; — attendu que si le jugement interlocutoire du *7 janv. 
dernier, qui autorisait la preuve des faits contraires à ceux constatés à la charge 
de la femme Ouunberteau, a dû recevoir son execution, a raison de l’acquiesce¬ 
ment des parties, les juges qui l’avaient rendu n’en demeuraient pas moins com¬ 
plètement libres lors de la décision du fond; — qu’il serait impossible d’admettre 
que des juges fussent contraints de prononcer contrairement à la loi, lorsque les 
parties ont laissé prendre l'autorité de la chose jugée à un interlocutoire qui au¬ 
rait ordonné une épreuve que la loi défendait ; — attendu qu’en se fondant sur 
l’autorité de la chose jugée et sur l’acquiescement des parties pour faire préva¬ 
loir une preuve par témoins sur l’autorité d’un procès-verbal régulier, reçu par 
un employé assermenté, et constatant la contravention, l’arrêt attaqué a expressé¬ 
ment violé, en en refusant l’application, l’art. 8 de la loi du 37 frim. au vm et 
l’art. 75 de l’ord. roy.'du 9 déc. 1814;—casse. 

Du \ 8 oct. 4842, — C* de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

ART. 33o2. 

voirie ( Grande). — port de mer. — compétence. 

C*est aux conseils de préfecture , et non aux tribunaux de po - 
lice, qu’il appartient de statuer sur les contraventions à la police des 
ports, v . g. tejet et immondices dans les eaux et un port, défendu 
et puni par l’ordonnance de 1681. 

arrêt (Min. pub. C. Casablanca et Rossi). 

La Cour ; — vu les ait. 408 et 4 x 3 C. instr. cr., en vertu desquels doivent être 
annulés les jugements en dernier ressort qui présentent une violation des règles de 
la compétence; — vu les art. 484 C. pén., et 4 lit. a du liv. 4 de l’ord. sur la 
marine, du mois d’août 1681, portant : « Les ports et havres seront entretenus 
dans leur profondeur et netteté ; faisons défense d’y jeter aucunes immondices, à 
peine de dix livres d’amende, payables par les maîtres pour leurs valets, même 
par les pères et mères pour leurs enfants ; » — vu pareillement le décret du xo 
avril 181a, qui a rendu applicable aux canaux, rivières navigables, ports raari- 


a été rendu un jugement interlocutoire, qui ne fait que préjuger le fond, n’a point 
usé du droit de recours qui pouvait lui être ouvert $ mais, lorsque les parties ont, 
volontairement et d’accord, exécuté ce jugement, qui a ainsi acquis la valeur d’un 
contrat judiciaire, il est difficile de repousser les effets de l'acquiescement con¬ 
sommé, si d’ailleurs l’ordre public n’est point intéressé à leur anéantissement. 
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fîmes de commerce et travaux à la mer» le fit. 9, el par conséquent Tari. 114 de 
celui du 16 déc. 1811, d’après lequel les conseils de préfecture doivent statuer sur 
les contraventions commises aux règlements relatifs à la police de ces ports ; — 
attendu que Joseph Rossi et Ambroise Casabianca sont prévenus d'avoir commis 
la contravention prévue et punie par l’art. 4 ci-dessus cité de l’ordonnance sur la 
marine, du mois d'août 1681; — que le tribunal de simple police devant lequel ils 
ont été traduits se trouvait» d’après les décrets des xo avril x8ia et 16 déc. x8n, 
incompétent pour prononcer sur la prévention ; — qu’en les relaxant donc de la 
poursuite, par le motif que le fait à eux reproché est le résultat nécessaire de 
l'exploitation des usines qu’ils ont établies depuis six ans près du port de Bonifa- 
cio, et en ne déclarant son incompétence que concernant la question de savoir si 
l’établissement de ces usines doit être maiutenu dans son état actuel ou modifié, 
ce tribunal a commis une violation expresse des règles de sa juridiction ; — casse. 

Du 7 octobre \ 842. — C . de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 33o3. 

ACTION CIVILE. — RECEVABILITÉ. — EXCEPTION. 

Si la partie Usée par un délit, qui a déjà porté devant le juge 
civil ion action en dommages-intérêts, ne peut plus recourir à la 
juridiction correctionnelle ( 1), la fin de non recevoir n’est pas pro- 
posable de la part du prévenu , après qu’il a conclu au fond(2). 

arrêt (de la Torre C . Fauché). 

Attendu, sur la fin de non-recevoir proposée dans l’intérêt de Fauché, et prise 
dans la règle unâ via electd non datur récurais-ad ait tram , qu’il est vrai que les 
sieurs de la Torre el Gardonis avaient, en leur qualité de représentants de la so¬ 
ciété de la Galerie bordelaise, fait assigner Fouché devant le tribunal civil de Bor¬ 
deaux , pour s’entendre condamner aux dommages-intérêts dont il s’était rendu 
passible en détournant des meubles saisis sur sa tête, et dont il s’était constitué 
le gardien judiciaire ; qu’il est également certain que les sieurs de 1 a Torre et Gar¬ 
donis, abandonnant la voie civile, citèrent, le a6 mars 184a, Pierre Fauché de¬ 
vant le tribunal correctionnel de Bordeaux, pour s’entendre coudamner au paie¬ 
ment de la somme de t, 5 oo fr. à litre de dommages-intérêts; qu’il y a eu 
évidemment, dans la conduite des mandataire&de la Galerie bordelaise, désertion 
de la voie civile et préférence donnée à la poursuite correctionnelle, ce qui aurait 


(x) Cette règle est admise par les auteurs et la jurisprudence : Jousse, Justice 
crm t. 3, p. 11 ; Merlin» Ràp., v° Délit; Mangin, De Vael. «V., n°* 35 et 
36; Dicl. cr , 9 v° Action civils, p. 36 et 37 , et C. cass,, aa messidor an vu, 
9 vend, an x, ai frim. am xr, 18 messidor an xir, ai mars 18x1, 9 mai x8a8, 
xi fév. i83a (A cr., art. 8ao et Û9 3 )* 

{a) Il ne s’agit, en effet, que d’une exception, qui peut échapper par déchéance 
comme par renonciation (voy. Diet. cr. f v° Acquissent***), et non d'un moyen 
d’incom pét e nc e cation* ma (pria, qui dût être euppléé par le juge. 
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pu jnstifîer l’application du brocard und vid eleetd , si les fermer dans lesquels 
est conçue l’opposition de Fauché (à l’arrêt par défaut prononcé contre lui) n’y 
mettaient obstacle ; qu’en effet, le prévenu, dans cette opposition, conclut expressé¬ 
ment à ce que la Cour le relaxe de toutes les condamnations corporelles pronon¬ 
cées contre lui, de même que des condamnations civiles obtenues aussi contre lui, 
à la requête des sieurs de la Torre et Gardonis? — attendu qu’en prenant de 
semblables conclusions, Fauché a évidemment accepté la juridiction de la police 
correctionnelle; que demander à une cour de nous relaxer, c’est positivement 
admettre sa compétence; qu’a près avoir abordé le fond d'une contestation, il 
il n’est pas permis raisonnablement de soutenir que là forme seule doit être vé¬ 
rifiée ; en un mot, que le prévenu, par les termes dont il s'est servi dans son 
acte d’opposition s’est rendu non recevable à proposer la fin de non-recevoir ré¬ 
sultant du choix fait par les sieurs de la Torre et Gardonis de la juridiction civile ; 
— la Cour déclare Fauché non recevable... 

Du 23 nov. -1842. — C. de Bordeaux, ch, corr. 

ART. 33 o 4 . 

CHASSE, — TEMPS PROHIBÉ. BOIS COMMUNAUX, 

U arrête préfectoral quiJixe le temps de la chasse permise ne 
peut être modifié par Vapprobation dune adjudication du droit de 
chasse dans des bois communaux, fixant a autres époques . 1 S ad¬ 
judicataire lui-même commet un délit s’il chasse hors du temps 
réglé par Varrêté préfectoral . J 

arrêt (Min.publ. C. Ravelet). 

La Cour ;—vu l’art. 3 delà loi des 4 août-ai sept .-3 nov. 1789; l’art, i" 
de la loi des a 8 - 3 o avril 1790 ; —vu aussi l’àrrèté du préfet de l’Aube du 2 fév. 
dernier, qui fixe au i er mars suivant la clôture de la chasse;—attendu que les 
dispositions des lois qui sont d’ordre public, non plus que celles des règlements 
de police et de sûreté, ne peuvent être modifiées par des conventions privées ; — 
attendu qu’aux termes de l’art. 3 de la loi du 3 nov. 1789, et de l’art! i er de celle 
du 3 o avril 1790, les propriétaires ou possesseurs n’ont le droit de détruire le gi¬ 
bier dans leurs terres non clôses qu’à la condition de se conformer aux règlements 
qui pourront être faits, sur l’exercice de la chasse, par les préfets, charges, comme 
substitués aux administrations départementales, de fixer, chaque année, le temps 
dans lequel la chasse sera libre dans l'étendue de leur département ; — attendu 
que l’arrêté du préfet de l’Aube ci-dessus fixait la clôture de la chasse au t #r mars 
de l’année 184a ; — attendu qne l’adjudication du 9 juillet 1837, qui concédé aux 
défendeurs à Ut cassation la faculté de chasser pendant six mois , du 1 er oe't. au 
i er avril de chaque année, dans les prés non elos, sujets à l’inondation, apporte- 
nant à la commune de Montmorency, n’est qu’un acte privé destiné' à régler les 
intérêts particuliers des habitants, et n’a pu dès lors créer, au profit des ayants 
cause de cette commune, une exception aux prohibitions portées par des règle¬ 
ments généraux d’ordre public et de police ; — attendu que l’approbation donnée 
par le préfet de l’Aube, Te 5 juin 1837, au cahier des charges de ladite adjudica«_ 
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tion, n’a pu en changer la nature ; que cette approbation a été donnée par le pré» 
fet, non comme délégué du gouvernement dans un intérét général, mais seulement 
par suite de l’autorité tutélaire qu’il exerce, dans l’intérêt particulier des com¬ 
munes, pour la bonne administration de leurs biens ; que cette décision n’a pu 
ainsi avoir pour effet d’attribuer aux adjudicataires plus de droits que la com¬ 
mune de Montmorency n’en avait elle-même ; — attendu, dès lors, qu’en se fon¬ 
dant sur ladite décision approbative pour renvoyer des poursuites Adeline, Ravelet - 
et Desmarets, trouvés, le 8 mars dernier, chassant en temps prohibé, le jugement 
attaqué a tout à la fois méconnu la force obligatoire de l’arrêté du préfet de l'Aube 
du a fév. dernier, et expressément violé les articles précités des lois des 3 nov. 
1789 et 3 o avril 1790; — casse. 

Du 7 oct. \ 842. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, *app, 

ART. 33 o 5 . 

JURÉS—JURY. — REMPLACEMENT. — COUR ^ASSISES. 

Si le citoyen, inscrit sur les listes électorales , est apte à remplir 
les fonctions de juré pendant la durée annuelle de ces listes , et quoi • 
qu’il ait été rayé avant l’expiration de Vannée , comme ne payant 
plus le cens y un accusé condamné ne peut se faire un moyen de 
nullité de ce que la cour d?assises a remplacé ce juré, sur sa de¬ 
mande , par un juré supplémentaire ( 1 ). 

MM. Auselme et Favier, électeurs, étaient portés sur la liste géné¬ 
rale, dressée le 20 oct. \ 841 , pour le service du jury de Tannée sui¬ 
vante. En août 1842 , par arrêté spécial, le préfet de Vaucluse les a 
rayés comme ne payant plus le cens. Le 24 septembre, lors du tirage 
fait suivant l’art. 588 G. inst. cr. pour la dernière session de 1842 , 
leurs noms ont été compris par le sort parmi les (rente six jurés dont 
les noms ont dû être notifiés aux accusés ;.mais, le jour de Touverture 
de la session , ils se sont prévalus de Tarrêté préfectoral qui les avait 
radiés, et la cour d’assises a ordonné leur remplacement par deux 
jurés supplémentaires. Ceux-ci ayant fait partie du jury sur le verdict 
duquel a été condamné l'accusé Ministral, il y a eu pourvoi dont le 
principal moyen consistait dans le vice reproché a la composition du 
jury. 

arrêt (Ministral). 

Lx Cour ; — en ce qui touche le moyen tiré de ce que deux jurés, les sieurs 
Anselme et Favier, auraient été rayés à tort de la liste du jury, comme ne payant 
plus le cens électoral; — attendu qu’aucune disposition de la loi n’autorise les 


(f ) Jugé déjà que l’absence de te juré radié permet de pourvoir à soft rempla¬ 
cement : rej. 6 oct. î 836 { 7 . cr., art. 1890); mais, jusqu’à sa radiation défini¬ 
tive sur la liste, qui doit être arrêtée au 20 octobre, le juré dont lè nom a été 
rayé par arrêté préfectoral conserve toute sa capacité : rej. 24 fév; 184a (/. cr., 
art. 3179). 1 
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accusés à discuter les excuses ou les causes de dispense invoquées par les jurés 9 
qu’ils ont seulement le droit de vérifier si les personnes entre lesquelles se fait le 
tirage ont les qualités requises pour être appelées aux fonctions de juré, et si elles 
ont été régulièrement désignées pour composer le jury;—et attendu que les sieurs 
Anselme et Favier, faisant partie des trente-six jurés désignés par le sort pour faire 
le service des assises du département de Yaucluse pendant le quatrième trimestre 
de l’année 1842, ont demandé devant la Cour d’assises à être retranchés de la liste 
du jury, comme ne payant plus le cens électoral ; qu’ils ont justifié d'arrêtés qui 
les avaient, par ce moli!, retrauchés de la liste géuérale du jury de Yaucluse ; — 
que cette demande des sieurs Anselme et Favier a été accueillie par la Cour d’as¬ 
sises ; que Ministral, non plus qu’aucun des autres accusés traduits devant la Cour 
d’assises, n’a été et n’a dû être présent à l’arrêt rendu à cette occasion le 7 nov. 
184a, jour de l’ouverture des assises, et qu’il est non recevable à l’attaquer; — 
qu’il est dès lors inutile d’examiner si le motif invoqué par les sieurs Anselme et 
Favier, pour être dispensés des fonctions de juré, était ou n’était pas fondé ; qu’il 
suffisait, pour la régularité de la composition du jury qui a prononcé sur l'accusa¬ 
tion portée contre Ministral, que ce jury fût formé conformément aux art* 3 g 3 et 
3 gg C. instr. cr., ce qui a eu lieu ; — rejette. 

Du 7 jauv. \ 843. — C. de cass.M. de Crouseilhes, prés. . 

• art. 33o6. 

ATTENTATS AUX MŒURS. — EXCITATION HABITUELLE A LA DÉBAUCHE. 

— MARI. 

Vhabitude, qui est une condition élémentaire du délit prévu par 
tort . 334 C. pén., résulte de la répétition des actes illicites , quoi¬ 
qu'il n’y ait pas eu pluralité de victimes (1 ). 

Le mari qui a prostitué sa femme mineure encourt Vaggravation 
de peine que prononce le deuxième paragraphe de Part . 334 (2j, 

JUGEMENT (Min. pub. C . Ampilhacj.' 

Attendu que de l’ensemble des faits constatés par l’iustruction et les débats, il 
résulte la preuve que, dans le cours de 184a, Ampilhac a attenté aux mœurs, en 


(1) Cette interprétation, consacrée par arrêts de cass. des 17 janv. et 11 sept. 
18119, a 9 J anv * ** 3 ° et 4 janv. i 838 [J. cr., art. 22a, 1346 et aio 3 ), avait été 
condamnée par l’arrêt solennel rendu sur notre plaidoirie, le 26 juin i 838 (i£., 
art. ai6g), dans la supposition que l’art. 334 était applicable au libertin comme 
au proxénète. L’art. 334 ayanj été ramené à sa véritable signification par l'arrêt 
solennel du 18 juin 1840 (/A., art. 2626), nous avons des premiers admis que la 
pluralité de victimes n’était pas une condition constitutive du délit de proxéné¬ 
tisme. Yoy. Dict. cr., v° Attewtats aux moeurs, p. 94; /. cr., art. 2685. 

(2) Dans le système contraire, le défenseur disait : « Nulle part, dans les lois 
anciennes, on ne trouve de peine contre le mari qui a facilité la débauche de sa 

XV. 7 
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excitant et facilitant habituellement la débauche de sa femme, âgée de dix-neuf 
ans et demi; — attendu que si la loi exige qu'il y ait eu excitation habituelle, 
c’est-à-dire répétition des actes pour lesquels la débauche ou la corruption ont été 
excitées ou favorisées, ce qui est complètement justifié par les débats, elle n’exige 
pas également qu’il y ait eu plusieurs victimes du trafic qu’elle flétrit ;— que le 
mot jeunesse , dont s’est servi le législateur, s’explique par l’intention de com¬ 
prendre les deux sexes dans la disposition pénale, mais n’implique pas nécessaire¬ 
ment la pluralité des individus ; —* attendu que c’est le nombre des actes, et non 
celui des personnes, que la loi a voulu punir ; que, quelque stricte que doive être 
l’interprétation de la loi pénale, il n’est pas possible d’admettre que le législateur 
ait déclaré punissable celui qui, pendant quelques jours, aurait livré à la prostitu¬ 
tion plusieurs individus, et qu’il ait assuré l’impunité de celui qui aurait commis le 
même attentat aux mœurs pendant plusieurs mois ou plusieurs années, par cela 
seul que son trafic n’aurait eu pour victime qu’uite seule personne; què ni le 
texte, ni l’esprit de la loi, ni les discussions qui l*ont précédée, n’autorisent une 
pareille induction ; — le tribunal condamne Ampilbac à treize mois d’emprison¬ 
nement, à 5 o tir. d'amende, et à la surveillance de la haute police pendent cinq 
années. 

Du 7 février \ 845. — Trib. corr. de la Seine. 

Appels respectifs. 

ARRÊT. 

La Coun ; — en cé qui touche l’appel du prévenu : — adoptant les motifs des 
premiers juges, et considérant néanmoins qu’il n'y a pas lieu de prononcer la sur¬ 
veillance ; — en ce qui touche l’appel du procureur-général ; — considérant que 
le § a de l’art. 334 C. péu., après avoir indiqué les personnes dont la qualité ag¬ 
grave le délit, contient une disposition relative à toutes autres personnes chargées 
d’une surveillance ; — considérant que le mari est le surveillant légal et nécessaire 
de sa femme, surtout dans sa minorité ; que, par conséquent, il est compris dans 
les dispositions générales du deuxième paragraphe du l’art. 334 G. pén.; — par 
ces motifs, décharge Ampithac de la surveillance, et le condamfie, par application 
de l'art. 334 G. pén., § a, à deux années d’emprisonnement. 

Du 8 mars 4 845. — C. de Paris, ch. corr. 

art. 33p7- 

ABUS DB CONFIANCE. — MANDATAIRE. — HUISSIER. — NOTAIRE. — 
ESCROQUERIE. 

Il n’y a pas délit établis de confiance de la part de Fhuissier 

femme. L’expression jeunesse ne peut être appliquée à une femme mariée... Le 
mari n’est pas désigné par le second paragraphe de l’article 334 ; on ne saurait le 
comprendre dans l’expression ou autres personnes chargées de leur surveillance^ 
parce qu’il s’agit des surveillants des mineurs, et non du mari, qui ne peut être 
considéré comme un surveillant imposé par la loi, puisqu’il est, par son propre 
intérêt r présumé surveiller la conduite de sa femme. » Cette thèse répugne à la 
loi comme à la morale. 
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qui a recouvré des fonds en qualité de mandataire § par cela seul 
qu’il a injustement retardé la remise des fonds à son mandant ( 1 ). 

ARRET (Min. pub. C. N...). 

La Cour ; •— attendu que le retard mis par un mandataire à remettre à son 
commettant les sommes reçues pour ce dernier ne constitue pas nécessairement le 
délit de détournement et de dissipation, défini et puni par l'article 406 du Codé 
penal ; -r- qu’ainsi, en décidant qu’il ne résultait pas des laits tenus peur con¬ 
stants par les premiers juges que le prévenu aurait eu l’intention de s’approprier, 
en définitive, les sommes par lui reçues j en décidant qne si, par des mensonges, 
des défaites, d’injustes prétentions, il avait seulement cherché a retarder sa libé¬ 
ration, il n’en résultait pas qu’il eût détourné ou dissipé losdites sommes, le juge¬ 
ment attaqué n’a, par une telle appréciation des faits, violé aucune loi; — rejette. 

Du 21 jany. 4845. — €* de eass. — M. Rottriguières, ïapp. 

Le notaire qui, ayant reçu des fonds pour lèspiààét, se inet, 
par son fait et sa faute , dans V impuissance de rèsluüet lei sommes 
par lui détournées de leur destination , est passible dei peines de 
Vabus de confiance , quoique le mandant en définitive soit désinté¬ 
ressé .. 

Tous les éléments du délit descroquerie Se rencontrent-ils dans le 
fait du notaire qui, chargé de s enquérir d’un placement sûr, 
annonce faussement qviil Va trouvé, provoque ainsi Venvoi dune 
procuration pour toucher les fonds, et déclare ensuite que le place¬ 
ment est effectué, quoiqu’il ait appliqué à ses besoins personnels les 
fonds reçus , dont il sert les intérêts (2) P 

arrêt (Pasqcrier). 

Là Cour ; — Sur le premier moyeu, pris de la faussé application de l’article 
408 du Code pénal ; — attendu que la Cour royale dé Metz a déclaré, sur chacun 
des quatre faits d’abus de confiance, le demandeur coupable du délit de détour¬ 
nement et de dissipation; — attendu qu’elle a spécifié que c'était par son fait et 
par sa faute qu’il avait été dans l'impuissance de restituer les sémifièfc pàr lui dé¬ 
tournées de leur destination ; — sur le second moyen, tiré de la fausse application 
de l’article 4 .o 5 du même Code ; — attendu qu’un notaire qui, chargé par un de 
ses clients de s’enquérir d’un placement d’argent réunissant des conditions déter¬ 
minées, lui annonce faussement que la prenne qu’il indique présente ces condi¬ 
tions, provoque l’envoi d’une procuration qui l’autorise à toucher des mains d’un 

(1) Voy. Dict. cr. f v°, abus du ccmvuürct, pi' ib j T. 170, *99? et 

3790.) . 

(3) Quelque indélicat que soit le fait dé oe notaire, 1 ’«croquerie, dans le sens 
légal, peut paraître douteuse. Le mensonge est flagrant ; mais nous dierebons vai¬ 
nement un concours de faits pouvant constituer des manœuvre» frauduleuse* qui 
aient déterminé ia remise do la procuration autorisant é- toucher les fonds. (Voy. 
Théorie du C. pén. t t. 7, p, 389-393 ; /. cr.. art. 3 oa 6 .) 
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tiers la tomme à placer, entretient et confirme Terreur qu’il a ainsi accréditée 
jnsqu’à la délivrance de cette somme qu’il s’approprie, a pu légalement être re¬ 
connu coupable du délit d’escroquerie; — que tous les éléments constitutifs de 
ce délit se rencontrent, en effet : i° dans la manœuvre frauduleuse tendant à 
persuader un succès chimérique ; a® dans le but de cette manœuvre, c’est-àf-dire 
dans l’intention de s’approprier, an moyen de-la procuration; les fonds auxquels 
il assignait un emploi mensonger ; 3 ° dans la réalisation de cette intention; — 
qu’ainsi il a été fiait de l’article précité une application conforme à la loi ; —* 
rejette. 

Du 25 fév. 1845. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 33o8. 

DÉLITS MILITAIRES.— GAGISTES. — COMPÉTENCE. 

L’ouvrier> non lié au service militaire, qui se constitue gagiste 
dans un régiment , n’est point justiciable des tribunaux mili¬ 
taires (1). 

décision (Goraze). 

Considérant que le nommé Coraze, maître cordonnier gagiste, n’est point mili¬ 
taire | puisque le gagiste n’acquiert cette qualité .et des titrés aux récompenses 
militaires qne par sipted’un engagement authentique et légal ; —■ que cette doc¬ 
trine est conforme à celle de la Cour de cassation, qui a décidé qne l’engagement 
d’un gagiste envers un conseil d’administration de régiment n’est qu’un contrat 
de louage ; — considérant que, par ces expressions de la loi de brumaire an v : 
les ouvriers suivant Varmée , on ne doit entendre que les ouvriers à la suite des 
corps d’armée en marche ou en opération ; — qu'aiosi le a® conseil de guerre 
de la xre division militaire, en soumettant à sa juridiction le prévenu Coraze, a 
outrepassé sa compétence; — le Conseil, les voix réunies, en commençant par le 
grade inférieur, casse et annule, à l’unanimité des voix, le jugement rendu Je 4 
février contre le nommé Coraze, et renvoie l’affaire devant le tribunaf correc¬ 
tionnel de la Seine. 

Du 25 £év. \ 845. — Conseil de révision de Paris. 

ART. 33 o 9 . 

CASSATION, — DÉLAI. — PRESSE PÉRIODIQUE. 

Lorsqu’il est constaté qu’une déclaration de pourvoi a été faite 
dans le délai de trois jours francs réglé par la loi , aucune fin de 
non-recevoir ne peut être tirée de ce qu’elle aurait eu lieu après 
P heure habituelle de fermeture du greffe . 

Il appartient à la Cour de cassation de décider 9 contrairement 

(c) Ainsi jugé pour 4 es musiciens gagistes des régiments: Cass. 19 mai x #38 
(J. cr.y art. 4 x 43 .) 
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à Vappréciation Jaüe par les juges de fait, que telle publication 
constitue un journal soumis aux lois sur la presse périodique (I). 

Quoiqu’un journal nouveau soit imprimé sur la même feuille 
qu’un autre administré par une même entreprise , son existence 
propre et individuelle doit âre reconnue s’il a un litre spècial et une 
spécialité de matières qui le destinent à des abonnés particuliers, 
auxquels il peut parvenir détaché du journal principal . 

arrêt ( Min. pub. C. Dujarrier, gérant de la Presse). 

La' Cour ; — en ce qui touche la fin de non-recevoir opposée au pourvoi : —- 
attendu que si, d’après l’art. 90 du décret du 3 o mars 1808, les greffes des cours 
royales et ceux des tribunaux de première instance sont ouverts aux heures ré¬ 
glées par la cour ou par le tribunal, il en résulte bien que le greffe ne peut être 
fermé avant l’heure fixée par le règlement, mais non que l’on doive considérer 
comme nul et non avenu l’acte qui serait passé au greffe après l’heure du règle¬ 
ment écoulée ; — attendu qu’en matière criminelle, correctionnelle et de police, 
la loi qui accorde au condamné ,trois jours francs pour déclarer au greffe qu’il se 
pourvoit en cassation doit, à raison de la faveur qui s’attache à ce recours, être 
prise dans le sens le plus étendu ; qu’ai nsi le dernier jour du terme appartient 
tout entier au délai dans lequel le pourvoi peut être utilement formé ; — attendu 


(r) Ce droit de révision a été très-nettement démontré par M. l’avocat-général 
Quéuault, dans la partie suivante de son réquisitoire tendant à la cassation : 

« Le pouvoir de la Cour est désormais bien fixé par sa jurisprudence, qui n’a 
fait que mettre en action et en lumière Tes règles de son institution. Il appartient 
à la Cour, en chambre criminelle, de déterminer le caractère des faits dans leurs 
rapports avec les lois répressives. Sans ce pouvoir de qualifier les faits et dé les 
apprécier pour les qualifier, il Vous serait impossible de les ramener à ta juste ap¬ 
plication de la loi pénale, et par conséquent de remplir la mission qui Vous ' est 
confiée. — Seulement, si l’existence matérielle des faits étaitÜncertaine el con¬ 
testée, il appartiendrait aux tribunaux inférieurs d’en rechercher la preuve par 
lés moyens d'instruction qui leur sont départis, et la Cour de cassation prendrait 
dans les jugements attaqués les faits tenus pour constants, sauf à apprécier par 
elle-même le caractère de ces faits, et à en fixer la qualification. Mais lorsqu’il 
s’agit, comme dans l’espèce, de ces faits de presse qui consistent dans des publi¬ 
cations visées dans les jugements attaqués, et dont l’existence matérielle ne peut 
être l’objet d’aucune incertitude, la Cour de cassation a le droit de prendre les 
faits dans lea publications mêmes, pour les apprécier et les qualifier. — Quant à 
l’étendue de ce pouvoir d’appréciation qui vous appartient en matière de délits 
de presse, comment essayer de la nier en présence des monuments si nombreux 
de votre jurisprudence et de ces cassations d’arrêts de chambre d’accusation que 
vous avez prononcées en x 83 i, 33 , 34 , 38 , 41, pour fausse qualification d’ar¬ 
ticles inerhninés, en appréciant vous mêmes la pensée et l’intention dé ces ar¬ 
ticles, parce que cette appréciation est inséparable du jugement de la qualification 
des écrits, d’où résulte la juste otrla fausse application de la loi pénale. Le pou¬ 
voir est le même, soitque Vous l’exerciez stir le* arrêts des chambre* d'accusation, 
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que, par l’art. 3^3 C. instr. cr., le même délai est imparti an ministère public ; 
et attendu qu'il a été régulièrement constaté que, le mercredi xi janv. i 843 , le 
demandeur s'est présenté au greffe de la Cour royale, et qu'il a déclaré se pour¬ 
voir en cassation sur l’arrêt du 7 du même mois, ce dont il lui a été donné acte; 
que cette déclaration a été faite dans le délai légal, et qu’il n’y a pas à s’enqué¬ 
rir de l'heure à laquelle elle aurait été reçue ; — rejette la fin de non-recevoir ; 

— statuant sur les premier et deuxième moyens de cassation, pris de la violation 
des art. a, 3 , 6 et 8 de la loi du 18 juillet 1828,' et de Part*. 6 de la loi du 9 juin 
1819, en ce que l’arrêt attaqué aurait décidé que Dujarier n’avait pas été tenu, 
avant la déclaration du journal ou écrit périodique intitulé Bulletin dès tribunaux, 
de fournir un cautionnement, ni de faire la déclaration prescrite par Part. 6 de 
la dite loi du 18 juillet 1828, et en ce que encore le même arrêt aurait méconpu 
les conditions légales qui constituent l'existence distincte et individuelle d'un 
journal ou écrit périodique; — vu les textes de loi ci-dessus indiqués; — at- 
teudu, eo droit, que si Part. t er de la loi du 18 juillet 1828 permet à tout Fran¬ 
çais majeur, jouissaut des droits civils, de publier un journal ou écrit périodique 
sans l’autorisation préalable, Part. 2 de la même loi veut que le propriétaire ou 
les propriétaires de tout journal on écrit périodique soient tenus, avant sa publi¬ 
cation, et sauf les exceptions portées en Part. 3 , de fournir un cautionnement ; 

— attendu qu’aux termes du dernier paragraphe de Part. 3 de la loi du 18 juil- 


soit que vous l’exerciez sur des arrêts de Cour royale statuant en poKce correc¬ 
tionnelle. — Lorsque vous êtes allés si loin dans l’appréciation du fond même des 
éerits, comment vous coutesterait-on le droit d’apprécier par vous-mêmes les faits 
constitutifs d'une contravention aux lois de police de la presse? En cette matière, 
l'exception de bonne foi n’étant pas admise, comme vous l’avez jugé le 2 septem¬ 
bre 1841, ce sont des faits matériels de publication qu’il s’agit de qualifier.— 
Cependant, il est quelquefois nécessaire de ne point s’arrêter à la surface, et 
d’examiner à fond les publications poursuivies, même pour de simples coptra- 
ventions, à l’effet de décider si elles ont le caractère spécial qui les soumet à l'ap¬ 
plication des lois de police et d’impôt. Vous n’avez jamais hésité à user de ce 
pouvoir, qui est de la même nature qpe celui que vous exercez si souvent en ma¬ 
tière de contravention aux lois de contributions indirectes et de douanes. » — 
M-. l’avocat-général cite les arrêts rendus le i 3 avril i 835 (affaire de la Mode ), 
les 2 mars i 838 , 6 juin et 3 juillet 1840, et 23 novembre 1839 (affaire de 1 * 2 ?- 
mancipation ). — « Dans toutes ces affaires, vous ne vous êtes point décidés par 
une‘fin de non-recevoir tirce de la souveraineté d’appréciation des Cours royales* 
et vous n’avez pas abdiqué votre pouvoir. C’est ce-même pouvoir que vous êtes 
appelés à exercer aujourd’hui, dans une cause où il s’agit de décider si la publi¬ 
cation poursuivie constitue un journal soumis à la déclaration préalable et au 
cautionnement, — Le droit de reconnaître et d’imprimer cette qualification aux 
publications poursuivies vous appartient au même titre que le droit exercé par 
vous de décider si des publications constituent un éerit relatif à des matières pp* 
litiques. un compte-rendu, un supplément ; car, dans ce procès comme dans les 
autres, c’est de l’appréciation du caractère de la publication que doit résulter 
d’une manière inséparable la juste ou la fausse application de la loi. » 
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let i8a8, (ouïe contravention aux dispositions de l’article,,précédent doit être pu¬ 
nie conformément à l’art. G de la loi du 9 juin 1^19; — qu’enfin la même loi du 
18 juillet 1828 défend de publier aucun journal ou écrit périodique, soumis au 
cautionnement, s’il n’a été fait préalablement une déclaration dont les conditions 
sont déterminées ; — attendu que les tribunaux de répression ont incontestable¬ 
ment le droit de rechercher, de reconnaître et de déclarer les faits qui consti¬ 
tuent un délit ou une contravention, et de fixer dans ses rapports légaux le résul¬ 
tat de l’instruction à laquelle ils se sont livrés ; mais qu’il appartient à la Cour de 
cassation, expressément chargée de veiller à la stricte observation des lois, d'exa¬ 
miner et de décider si, les faits étant ainsi reconnus et constatés, les conséquences 
légales qui en dérivent ont été exactement appréciées, et si, dans le jugement qui 
a été porté sur ces faits, ils ont été ramenés à une juste application de la loi pé¬ 
nale, ou s’ils n’en auraient pas été détournés ; — qu’elle a les mêmes attributions, 
et qu’elle exerce le même pouvoir, lorsque le jugement ou l’arrêt dénoncé a sta¬ 
tué sur une contravention dont la preuve ressortirait des faits matériels servant 
à établir le corps même du délit; que, dans ce cas, elle a droit, en considérant 
ces faits chacun séparément ou dans leur ensemble, de juger s’ils ont reçu leur 
véritable qualification ; — attendu, dans l’espèce, qu’il est constant en fait, et 
qu’il résulte tant du jugement de première instance, confirmé et adopté dans ses 
motifs par l’arrêt attaqué, que de l’état extérieur et matériel de la publication in¬ 
criminée, ainsi que des prospectus qui l’ont précédée, et sur lesquels se fonde le 
même jugement, qu’après avoir annoncé la publication d’un Bulletin des tribunaux, 
du même format que la Galette des tribunaux et le Droit , pour paraître tous les 
jours, excepté le lundi, ne devant coûter que a4 fr« par an au lieu de 7a fr , en 
expliquant toutefois qu’on peut s’abonner à la Presse sans s’abonner au Bulletin 
des tribunaux, mais qu’on ne peut s’abonner au Bulletin des tribunaux sans s’a¬ 
bonner à la Presse, Dujarier a effectivement publié, à partir du a 3 nov. 184a, 
xm^Bulleiifi des tribunaux, des lois , de la jurisdrudence et de l’administration , 
imprimé sur la même feuille que le journal la Presse , à la suite l’un de l’autre, et 
80 U£juiMi{tte particulier pour chacun ; — qu’avant cette publication, il n’avait pas 
fourni de cautionnement et n’avait pas fait la déclaration ordonnée par Fart. 6 de 
Ja loi du 18 juillet i8a8; — que de là naissait la question de savoir si la Presse et 
le Bulletin des tribunaux ne faisaient qu’un seul et même journal, ou si, au con¬ 
traire, on devait trouver dan$ cette publication deux journaux différents; — at¬ 
tendu que, pour la solution de cette question, il importait peu que les propriétaires 
fa fojPrtStte çX^dixBftlletin des tribunaux fussent les mêmes, et qu’il y eût identité 
d’administration, de gérant et d’imprimeur ; — que sans doute une entreprise de 
journal, avec son gérant, sesjrédacteurs, ses bureaux, ses presses et ses employés, 
a tous Les moyens nécessaires pour créer et fonder un journal nouveau ; mais que 
c’est précisément en cela que consisterait la contravention, si le cautionnement 
n’avait pas été fourni, et que telle était la nature particulière de celle qui était 
poursuivie par le ministère public;—que, pour constater l’individualité d’un jour¬ 
nal , il n’y a-donc pas lien de s’enquérir de l’organisation de l’entreprise , mais 
qtrïl faut surtout considérer l’œuvre quotidienne à son état de publication ; — at¬ 
tendu que l’existeuçe propre et individuelle d’un journal ou écrit périodique se 
constitue principalement par le titre qu’il adopte.; que c’est là le signe caractéris¬ 
tique qui le distingue et le différencie de tous les autres journaux que L’indication 
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du titre est aussi la première condition do la déclaration exigée par l’art. 6 de la 
loi du 18 juillet 1828 , et que le législateur y a attaché une telle importance, 
qu’aux termes dudeuxième paragraphe du même article, toutes les fois qu'it sur¬ 
vient quelque mutation dans le titre du journal, il doit en être fait déclaration de¬ 
vant l'autorité compétente; — que l'individualité d'un journal se reconnaît encore 
à d'autres signes que pour la plupart la loi a pris soin de déterminer, tels que la 
spécialité des matières dont il traite, les conditions de sa périodicité, le prix de 
son abonnement, le lieu où il est publié, le nom de son gérant et celui de son im¬ 
primeur ; — attendu que tontes ces circonstances principales et accessoires se ren¬ 
contrent pour conférer au Bulletin des tribunaux publié par Dujarier Une existence 
distincte et séparée de celle de la Presse; — que le lien matériel qui réunit l'un 
et l'autre sur la même feuille d’impression n’est qu'apparent; que tout âvait^été 
disposé à l’avance pour la séparation ultérieure des deux journaux, soit entre les 
mains du même abonné, soit entre des abounés différents ; que l'arrêt dénoncé re¬ 
connaît et signale lui-même la facilité dé cette séparation ; qu'enfin les faits consta¬ 
tés tendaient à établir que la publication nouvelle n’avait été conçue et exécutée 
que dans cette prévision ; — que la promesse faite, dans les annonces, d’un Bul¬ 
letin des tribunaux du même format que la Gazette des tribunaux et le Droit , ne 
pouvait même se réaliser qu’en détachant de la Presse le Bulletin deà tribunaux; 
— que le Bulletin des tribunaux , comme la Presse , et à l’instar de tous les jour¬ 
naux, portait en tête de chaque numéro l'indication de la date de sa publication, 
celle du siège de ses bureaux et du prix de son abonnement ; — attendu qu’afin 
de laisser subsister à l’égard de l’un et de l’auire la responsabilité du gérant, et 
pour ne pas se trouver en contravention avec le § 3 de l’art. 8 de la loi du 18 juil¬ 
let 1828, lorsque!*division aurait été opérée, on a dû imprimer deux fois, et au 
bas de chacun des exemplaires de la Presse et du Bulletin des tribunaux , le nom 
du propriétaire-gérant ; — qu'eri obéissant à la même nécessité, et pour ne pas en¬ 
freindre Fart. i 5 , n° a, de la loi du 21 oct. 1814, on a imprimé deux fois, et de la 
même manière, le nom et la demeure de l’imprimeur ; — attendu qne la condition 
exprimée dans les prospectus, de subordonner l’abonnement au Bulletin a un abon¬ 
nement à la Presse , n’était pas de nature a pouvoir identifier l’un avec l’autre, ni 
& faire disparaître les différences qui les caractérisaient ; — qu’en effet, cette con¬ 
dition n’était pas réciproque ; que, d’après les mêmes prospectus, si l'on ne pou¬ 
vait s'abonner au Bulletin des tribunaux sans s’abonner à' la Presse , on pouvait 
s’abonner à la Presse sans s'abonner au Bulletin des tribunaux qu’il suit de 
là que la séparation des deux journaux est effective, et qu’elle s'opère nécessaire¬ 
ment toutes les fois qu'il se fait un tirage particulier pour les abonnés de la Presse 
seule ; qu’entre ces deux éditions, l'édition mère est évidemment Celle qui a été 
l’objet d’une déclaration faite a l’autorité compétente; que celle-là continué d’exis¬ 
ter séparément ; que l'autre, à laquelle est ajouté le Bulletin des tribunaux , ne 
peut, à raison de cette adjonction même, être considérée ni comme un supplément, 
ni comme une seconde édition, ni comme une simple classification des matières^ 
que’cette séparation réelle et de tous les jours suffisait donc pour constituer la co¬ 
existence de deux journaux distincts, ayant deux catégories d’abonnés et deux prix 
d'abonnement différents ; — que, cependant, le jugement de première instanee, et 
après lui l’arrêt attaqué, tout en reconnaissant les faits ci-dessus énoncés, a ren¬ 
voyé le prévenu de l’action du ministère public, et refusé de prononcer les peines 
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portées par la loi contre ta propriétaire de tout journal ou écrit périodique qui ne 
fournit pas un cautionnement et ne fait pas la déclaration exigée avant sa publi¬ 
cation ; — en quoi ledit arrêt a formellement violé les art. i er , a, 3 et 6 de la loi 
du 18 joület i8»8, ainsi que l’art. 6 de la loi du 9 juin 1819; casse. 

Dn 4B mats 4345. — C. de cass. — M. Bressen, rapp. 

ART. 3310. 

DUEL. —- BLESSURE SIMPLE. — DÉLIT. — COMPÉTENCE. 

Les blessures faites en duel , sans volonté homicide, constituent 
un délit justiciable de la police correctionnelle ( I ). 

arrêt ( Min. publ. C. Granier de Cassagnac ). 

1a Cour ; — attendu que, par ordonnance de la chambre du conseil du tribu¬ 
nal de première instance du département de la Seine, du ia avril 184a , Granier 
de Cassagnac a été renvoyé devant le tribunal de police correctionnelle comme 
suffisamment prévenu d’avoir, le 19 mars 184a, volontairement fait au sieur 


(1) Cette doctrine, déjà émise dans un arrêt de rejet, du 5 avril i 838 (J. cr ., 
art. ai 36 ), se trouve expliquée dans les passages suivants du mémoire en pourvoi 
sur lequel est intervenu l’arrêt que nous recueilloos : —* « Dans le duel qui s’est 
terminé par nne blessure faite au sieur Lacrosse, le sieur Granier de Cassagnac 
avait-il l’intention arrêtée de donner la mort à son adversaire?... L’issue du com¬ 
bat a-t-elle été moins grave que ne le voulaient les deux combattants, ou bien 
ne serait-il pas vrai, au contraire, que la blessure du sieur Lacrosse aurait même 
dépassé la satisfaction qu’on voulait donner au point d’honneur ? C’est là une 
pure appréciation de fait qui échapperait aux attributions de la Cour de cassa¬ 
tion , eu toute autre matière qu’en matière de règlement de juges, mais qui 
rentre essentiellement dans son pouvoir alors qu’il s’agit de statuer sur la compé¬ 
tence et de choisir entre deux décisions opposées qui, toutes deux , ont pris 
pour base les faits et les intentions interprétés d’une maoière différente. En 
se livrant à cet examen, peut-être la cour sera-t-elle frappée, comme l’avait été 
la chambre du conseil, de ces circonstances que le combat avait eu lieu à trente- 
cinq pas; qu’on était convenu de n’échanger qu’un double coup de feu, et que le 
faux feu serait compté ; que le sieur Granier de Cassagnac a tiré sans s’avancer 
joaqu’à sa limite, c’est-àrdire sans profiter de tous ses avantages; et qu enfin, 
n’ayant eu ensemble aucuns rapports antérieurs, exempts d’animosité réciproque, 
les deux adversaires, en se rendant sur le terraiu, ont cédé bien plus à l’entrai¬ 
nement d’un funeste préjugé qu’à la volonté d’attenter à la vie l’uu de l'autre. — 
En droit criminel, ne serait-ce pas aller bien au-delà du principe salutaire remis 
èn vigueur per les arrêts de la Cour de cassation, que de décider qu’en toute 
circonstance le duel emporte, tout au moins, l’idée d’une tentative d’homicide 
volontaire? S’il est vrai que le duel ne constitue pas un délit d’une nature parti¬ 
culière, s’il ne doit être envisagé que comme un des actes coupables prévus par la 
loi pénale ordinaire et qu’elle qualifie crimes et délits contre les personnes , 
pourquoi ne pas suivre, pour le caractériser selon le degré de gravité qui lui 
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l.acrosse une blessure qui n’a pas entraîné une incapacité de travail personnel de 
plus de viogt jours ; que cette ordonnance n'a pas été attaquée, et qu’elle a acquis 
autorité de chose jugée ; — attendu que Granier de Cassagnac, traduit par suite 
devant la juridiction correctionnelle, a soutenu que cette juridiction était incom¬ 
pétente et que l’affaire devait être renvoyée devant la Cour d’aesises ; que ce dé¬ 
clinatoire , repoussé par le tribunal de première instance, a été accueilli, sur 
l’appel de Granier de Cassagnac, par un arrêt de la cour royale de Paris, 
chambre des appels de police correctionnelle, du i er juin 184a , qui, considérant 
le fait imputé à Granier de Cassagnac, comme présentant les caractères d’une 
tentative d’homicide volontaire avec préméditation, manifestée par un commen¬ 
cement d’exécution et n’ayant manqué son effet que par des circonstances indé¬ 
pendantes de la volonté de son auteur, a déclaré la juridiction correctionnelle 
incompétente pour en connaître ; — attendu que cet arrêt est définitif et qu’il 
est en opposition directe avec l’ordonnance ci-dessus émanée de la chambre du 
conseil ; — que dans cet état, il existe un conflit négatif par suite duquel le cours 
de la justice est interrompu, et qu’il importe de le rétablir; — vu les art. 5 x 5 
et suivants du Code d’instruction criminelle, procédant par règlement de juges , 
sans s’arrêter ni à l'ordonnance de la Chambre du conseil du tribunal de pre- 


appartient, les règles communes et usuelles de notre législation pénale? 
Toutes lés fois qu'il a été commis un attentat contre les personnes, c’est par le 
résultat qu'il a produit et par l’intention de son auteur qu'on arrive à en déter¬ 
miner le caractère, à reconnaître quelle qualification il doit recevoir et quelle 
peine il convient d’appHqiier. Dans le cas particulier, le résultat ne prête à aucun 
doute : il n’y a eu qu’une blessure. Reste donc l’intention, qui seule peut laisser 
place aux conjectures ; mais ce qu’ify a de plus naturel et de plus logique à coup 
sûr, c’est, lorsque rien n’y résiste, d’interpréter l’intention par le fait, surtout s’il 
doit en sortir l’interprétation la plus douce et la plus favorable.— Il est au surplus 
une considération qui n’échappera pas à la Cour, c’est que, dans une matière où 
l’autorité de la loi est à peine assise, on la jurisprudence dés tribunaux elle* 
même, si longtemps incertaine, rencontre dans les préjugés du pays tant de diffi¬ 
cultés à se faire accepter, il est peut-être contraire aux intérêts d’une répression 
juste et certaine d’exagérer les conséquences pénales d’un fait que les mœurs pu¬ 
bliques ne se sont pas encore habituées à regarder comme un crime. On ne 
saurait se dissimuler que le renvoi systématique dés faits de duel devant les cours 
d'assises amènerait inévitablement des acquittements systématiques. Quelque dé¬ 
plorable que fût ce résultat, il faudrait s’y soumettre s’il était une nécessité dans 
l’économie de nos lois ; mais, l’exposant croit avoir démontré que, dans nombre 
de cas, il est possible, en laissant aux faits leur physionomie véritable et àia loi 
pénale sa portée naturelle, dè réduire les Suites d’un duèl aux proportions d'un 
simple défit correctionnel. Or, quan<Tla question de réprëttièn est si évidemment 
liée à la question de compétence, il semble qu’il est d'une bonne administration 
de la justice de maintenir autant que possible la compétence de la juridiction qui 
offre toutes les garanties possibles d’une répression ferme et modérée. I/expo<ant 
Croit que, dans l’affaire présente, ces principes et ces considérations peuvent rece¬ 
voir une application heureuse 
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mière instance du département de la Seine, du xa avril 1842, ni à l'arrêt de la 
Chambre des appels de police correctionnelle de la Cour royale de Paris, du 
1" juin suivant , lesquels seront considérés comme non avenus, renvoie le sieur 
Granier de Cassagnac et les pièces du procès suivi centre lui, devant la Chambre 
des mises en* accusation de la Cour royale de Paris, pour, sur l'instruction déjà 
existante et tout complément d’instruction qu'elle pourra.ordonner s'il y a lieu, 
procéder à l'examen des charges, statuer sur la prévention , et, par suite, sur la 
compétence, conformément à la loi. » 

Du -I er juill. 4 842. — C. de ca$$. — Ml Brière de Yaligny, rapp. 

Nota . La chambre d'accusation ayant renVoyé le prévenu devant le 
tribunal correctionnel de Corbeil, la compétence du juge correction¬ 
nel, contestée par le prévenu, a été reconnue par jugement de ce tri¬ 
bunal et par jugement confirmatif du tribunal supérieur de Ver¬ 
sailles, du 42 janvier 4845. 

art. 33n. 

PRESSE PÉRIODIQUE. — PUBLICATION. — PRESCRIPTION. 

Le délit priva par T art. il de la loi du 18 juill. 1828 rCexiste , 
et ne peut conséquemment commencer à se prescrire qu* autant que 9 
au J ait de fausse déclaration par le gérant , vient se joindre la 
publication effective du journal ( 1 ). 

arrêt ( Min. publ, C. Cos te.) 

« En co qui touche la prescription ; —> considérant que 1 » déclaration dont 
parle l'art, xi de la loi dn x8 juillet r8a8, ne constitue pas par elle-même le 
délit prévu parleditarricle ; qu'isolée du fait.dé la publication du journal , elle 
échoppe à l'action du ministère public et à l'application de la loi pénale, et qu'aux 
termes de l'art. 10 elle n'est qu'une contravention toute spéciale dont le juge* 
ment est déféré par le préfet aux tribunaux civils ; — considérant que le délit 
repris en l'art, xx n’existe que lorsque, à la déclaration est venu se joindre le fait 
de la publication ; et que c'est dans le'concours de ces deux éléments nécessaires 
que le ministère public ptôse son droit, et la jutice répressive sa compétence ; 
qu’interpréter autrement les dispositions de l'art. 11, ce serait le détourner de son 
véritablesens et méconnaître l’esprit de la loi de 1838, dont l’objet principal a été 
de régler le mode et les Conditions de la publication des journaux ; — considé¬ 
rant que, si le.premier de ces deux éléments consiste dans un fait unique, dont la 
date ne peut èUre.incertaine, il n'en est pas de même du second» dont le caractère 
successif te perpétue aussi longtemps que le fait de la publication irrégulière s’est 
maintenu ou renouvelé ; qu'ainû ce u’est pas à partir du jour où la déclaration 
fausse et frauduleuse a* été faite, que la prescription aurait pu commencer q 
courir, mais seulement du jour où la dernière publication du journal le Tempe 
a eu lieu, contrairement aux dispositions de la loi ; — considérant que la publi- 


( 1 ) Àtavconfi, casfc 3sept.i84a(/.cr., art. 3x84). 
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cation du journal le Temps* sous la protection de 1 a déclaration fausse et fraudu¬ 
leuse de Raymond Coste, s’est continuée sans interruption jusqu’au s 4 mars 1843, 
date des premières poursuites du ministère public,; — d’où il suit qu’aucune 
prescription n’a pu courir au profit de Raymond Coste ; — La Cour , statuant 
par suite du renvoi à elle fait par la Cour de cassation..., confirme. 

Du -15 mars \ 845. — C. d’Amiens, ch. corr. 

art. 33 12 . 

INSCRIPTION DE FAUX.— INSTRUCTION. — COMPÉTENCE. 

Lorsqu'une inscription de faux a été admise contre une pièce 
dont Vauteur est vivant, la juridiction criminelle est tellement saisie, 
que le juge saisi de la poursuite principale ne peut procéder à P in¬ 
struction, quand même le ministère public aurait refusé de 'suivre 
sur la plainte en faux , et quoique Pinscrivant déclare que le faux 
articulé est purement matériel(\). 

Un procès-verbal d’employés des con tri bu tions indirectes ayant été 
argué de faux, le juge correctionnel a admis l’inscription de faux et 
renvoyé devant les juges compétents, en fixant un délai qu’il a ulté¬ 
rieurement prorogé. Le procureur du roi, auquel s’cst Adressé le pré¬ 
venu, n’a pas Jugé la plainte assez vraisemblable pour y donner suite. 
Après s’étre vainement adressé au tribunal civil qui s ? est déclaré in¬ 
compétent, le prévenu a assigné la régie devant le tribunal correction¬ 
nel qui a ordonné qu’il serait suivi, par un juge commis et dans les 
formes prescrites, sur l’inscription de faux, « attendu qu’il existait 
aux pièces la preuve que le procureur du roi avait refusé de suivre, et 
attendu que le prévenu déclarait que le faux dont il excipait était pure¬ 
ment matériel ; que dès lors, le tribunal correctionnel était compé¬ 
tent. • 

L’erreur de cette décision a été reconnue et proclamée par l’arrêt 
suivant : 

arrêt (Contrib. ind. C. Delacour.) 

Là Cour ; •—faisant droit sur l’appel du jugement du tribunal correctionnel de 
Reims, du i 3 août 1842 ; — considérant qu’aux termes de l’art. a 46o du Code 
d’instruction criminelle, si l’auteur de la pièce arguée de faux est vivant, et qne 
la poursuite du crime ne soit pas éteinte par la prescription, l’accusation doit être 
suivie criminellement ; — considérant qne Delacour s'est inscrit eu faux contre 
tin procès-verbal dressé contre Jui par des employés des contributions indirectes ; 
que cette inscription en faux, {dénoncée au tribunal correctionnel de Reims, 
devant lequel était porté hr jugement de la contravention reprochée à Delacour, 
a été faite dans les formes fet dans les délais prescrits par la loi, et que les auteurs 
dû procès verbal argué de faux sont vivants; —considérant que, par jugement 
du 19 juin x 84 i, le tribunal correctionnel de Reims, en reconnaissant que les 


(1) C'est la doctrine que tfbui avons exposée ‘dans notre Diet. cr., p.4.19. 
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moyens de faux, proposés parDelacour, tendaient à le justifier de la cootraven- 
lion qui lui était imputée, a admis ces moyens comme pertinents et admissibles 
et a renvoyé pour prononcer sur le faux devant les juges compétents; — que par 
ce renvoi le tribunal a saisi le juge compétent, et que dès lors une instruction 
criminelle aurait dû être suivie ; — considérant que, quand il serait établi que le 
procureur du roi eût refusétle suivre sur la plainte de Delacour, ce refus n’aurait 
pu paralyser l’exéeution du jugement du tribunal correctionnel de Reims, passé 
en force de chose jugée ; — qu’ai nsi le tribunal correctionnel était incompétent 
ponr retenir la poursuite et charger un de ses membres de l’instruction ; — con¬ 
sidérant, sur les nouvelles conclusions de la régie tendant à évocation, que Dela- 
cour a formé son inscription dans les délais de la loi; que dès lors il ne peut en 
être déchu et qu’il n’y a pas lieu d'évoquer et de statuer au fond ; — infirme et 
renvoie devant le juge compétent pour être procédé sur l’inscription de faux r pen¬ 
dant lequel temps il sera sursis aux poursuites de la régie ; 

Du 5 janvier A 845. — C. de Paris, ch. corr. 

ART. 33i3. 

TÉMOINS. — PARTIE CIVILE. — SERMENT. — ABSENCE. 

Le témoin, dès qu y il s’est porté partie civile , ne peut être en - 
tendu en témoignage (1). L’autorité dû président sujfit pour 
écarter ce témoin (2). 

Lorsque le ministère public demande qu’il soit passé outre aux 
débats nonobstant C absence cPun témoin t , P accusé ne doit pas né¬ 
cessairement être interpellé de combattre ses réquisitions . 

arrêt (Constantin.) 

La Coun; — sur les premier et deuxième moyens pris de ce que deux témoins 
non compris dans l’une des catégories de l'art. 3 aa du Code d’instruction crimi¬ 
nelle auraient été dispensés du serment, de la seule autorité du président des 
assises ; — attendu que les deux témoins ont déclaré, antérieurement aux débats, 
se constituer parties civiles ; que nul ne saurait être admis à rendre témoignage 
dans sa propre cause; que la force de ce principe rendait inutile l’intervention 
de la Cour d’assises dans la mesure qui n’en était que la conséquence légale et 
nécessaire ; — sur le moyen consistant en ce que l’arrêt qui a ordonné qu'il serait 
passé outre aux débats nonobstant l’absence de plusieurs témoins, a été rendu sur 
les conclusions du ministère public sans que l'accusé ait été interpellé de corn- 


(x) VOy. Dict. cr my v° Tixoxxrs, p. 736; /. er . art. 56 o, n 33 , 1144,1467, 
x 5 oo, 1906 et axg 3 . 

(a) Le demandeur en cassation soutenait que la partie civile pouvait être en¬ 
tendue comme témoin, puisque la loi civile permet même le serment décisoire ; 
qu’elle devait conséquemment être entendue, tant qu’il n’y avait pas opposition 
(art. 3 a») ; qu’un arrêt était nécessaire pour lui enlever la qualité non oootestéé 
de témoio. 
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battre, s’il y avait üau, ce» conclusions ; — attendu qu’il ^agissait d’un arrêt 
d'instruction ; que le ministère publie a conclu en présente de l’aceusé et de son 
conseil, et qu’aucune disposition de ia loi n’obligeait le président des assises de 
rappeler à la défense un droit dont elle n’a point réclamé ; — rejette. 

Du 40 mars 4845. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

AKT. 33 l 4 > 

MARCHANDISES. — TINS FALSIFIÉS. — TROMPERIE. 

La vente de vinsJahfiis constitue le délit prévu pat Part* 4tS 
C. pén., et non pas seulement la contravention spécifiée dans 
tari. 475 (1). 

jugememt (Min. pnbl. C. Bowers, etc.). 

La Cour ; — attendu qu* Allier et Bowers, associés pour l’exploitation d’un 
commerce de vins, ont trompé des acheteurs sur la nature des vins par eux 
i vendus , auxquels ils ont fait' perdra leur état de pureté en les allongeant par un 
mélange de substances étrangères qui, sans êtres nuisibles à la santé, n’en ont 
pas moins eu pour résultat de dénaturer la marchandise et de'tromper les ache¬ 
teurs; — attendu qu’il est établi que Chaînon, commanditaire de 1 ^ société, pro¬ 
priétaire d’une maison où ont été trouvés les instruments de falsification, qui a 
payé une de ses dettes avec des vins falsifiés dé la société, a aussi trompé un 
acheteur par la nature de la marchandise qu’il lui a livrée en paiement ; — attendu 
qu’Allier, Bowers et Chaînon ont ainsi Commis 4 e délit puni pâr l’art. 4*3 du 
Code pèual ; — attendu qu’Allier était le principal agent de la falsification ci- 
dessus, et Bowers le principal débitant; — condamne Allier à cinqmo)^de prison, 
Bowers à quatre mois, et Chamoa à trois mois de la même peine; chacun à 5 o francs 
d’amende. 

Du 25 nov, 4842. — Trib. corr. de la Seine. 

Appel. 

aaeAt. 

La Cour; — considérant que les mois toutes marchandises , employés dans 

(t) L’art. 4*3 punit le vendeur qui trompe tacheteur sur la nature'des mar¬ 
chandises ; l’art, 47^, 6 *, ceux qui ont vendu ou débité des boissons falsifiées , 
ne contenant pas d’ailleurs de mixtions nuisibles à la santé (voy. art. 3 x 8 et cass. 
94 février 1840; /. cr., art. 9708). Un arrêt de cassation du 19 août 1841 
(/. cr., art. 3 xa 3 ) a appliqué l’art. 475 à la vente de lait mélangé d’eau; d’où 
l’on pourrait conclure que cette disposition pénale est seule applicable à ta vente 
de vin aussi mélangé. Mais, qu’on le remarque bien, l’art. 475 ne suppose pas la 
tromperie sur la nature de la chose , qui fait le délit de l’art. 4 a 3 . Or cette fraude 
existe avec toute sa gravité de la part de celui qui vend confine naturelle une 
substance déoaturée par un mélange d’eau. Il pourrait même y avoir escroquerie, 
si des manœuvres frauduleuses avaient été^employées pour tromper l’acheteur : 
voy. rej,, 99 août x 8 a 5 . 
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l’art. 4 i 3 do Gode pénal, indiquent suffisamment qu’on doit entendre sans excep¬ 
tion tout ce qui peut faire l’objet d’un commerce; qu’ainsi les vins doivent néces¬ 
sairement être compris dans ces expressions; — considérant qu’en prononçant, 
par Part. 4*3 du Gode pénal, des peines contre quiconque aurait trompé l'ache¬ 
teur sur la nature de toutes marchandises, le législateur a voulu protéger la bonne 
foi de l’acheteur et réprimer l’atteinte portée à ce qui doit faire la base essentielle 
du commerce; —considérant que si le $ 6 de l’article 47$ du Code pénal a 
rangé parmi les conventions de police la vente et le débit de boissons falsifiées, 
on nepeut en induire que le commerçant en vins qui aura trompé l’acheteur sur 
la nature du vin qu’il lui aurait vendu, ne peut être passible des peines portées 
par l’art. 4 a 3 , et ne doit être poursuivi que conformément à l’art. 475 du Codé 
pénal ; — qu'en effet les dispositions de ce dernier article u’ont eu pour but que 
de donner à kt police un moyen de surveillance et de répression pour une con¬ 
travention dont la constatation pourrait souvent échapper à l’acheteur ; — adop¬ 
tant, au surplus, les motifs des premiers juges, confirme. 

Du8 février *1845. — G. de Paris, eh. eorr. 

aht. 33t5* 

ACCUSATION. — QUESTIONS AU JURY. — VOfc, — ABUS DE 
CONFIANCES. 

Dans une accusation de vol domestique , le président de Passise 
peut-il poser subsidiairement au jury une question (Pabus de con - 
fiance? (1) 

arrêt (Baysse. ) 

La Cour; — vu L'art. 338 du Gode d'instr. crim., les art. 971, 237, 36 i, 
296, 3 x 4 du même eode, et l'art. 4 °& du Gode pén. ; — attendu, en /ait, que la 


(1) En principe, le jury ne peut prononcer sur une accusation autre (c'est-à- 
dire dérivant d’un fait différent ) que celle dont il est saisi par l’arrêt de renvoi 
et l’acte d’accusation signifiés : voy. G. instr. cr., art. 271, 241 et 29s, 293 et 
3 x 4 , 337 et 36 1. Ainsi que l’a reconnu la cour de Cassation elle-même, une accu¬ 
sation nouvelle ne peut être ni substituée , ni ajoutée à l’accusation déférée au 
jury ; voy. cass. 24 janv. 1809, 3 o juin 1826, 26 janv. 1827, 22 juin x 832 et 
29 avril 1839 ( 7 . cr., art. 966 et 2398). Suivant quelques arrêts, le président 
de l'assise peut soumettre au jury toute accusation virtuellement comprise dans 
l’arrêt derenvoi et l'acte d’accusation conforme (voy. notre art. 3 o 58 ) ; mais au 
moins faut-il : x° qu’un fait énoncé par la chambre d’accusation fournisse le germe 
de cette accusation nouvelle; 2 0 que l’accusation résulte des débats; conditions 
nécessaires pour l’exercice du droit de défense. Ces conditions existaient-elles dans 
l’espèce? La négative nous parait certaine, malgré l’arrêt que nous recueillons. — 
Baysse était accusé d’avoir, profitant de Vabsence de son maître , pris le fusil de 
celui-ci sans en avoir demandé Pautorisation , de s’en être emparé malgré Popr 
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question de vol qualifié a été posée au jury conformément à l'arrêt de renvoi et 
à l'acte d’accusation, et a été résolue d'une manière négative ; attendu que In 
question d’abus de confiance, et ceUe de la circonstance aggravante de la domesti¬ 
cité, ont été posées comme résultant de l'acte d'accusation et que l'arrêt d’incident 
rendu parla Cour d'assises déclare en effet que les questions résultaient dudit acte 
d'accusation ; —attendu que la circonstance de domesticité a été écartée par le 
jury, et que l’abus de confiance, ayant été déclaré constant, a servi de base à l’ap¬ 
plication de la peine ; ■— attendu que les questions, relatives* l’abus de confiance, 
ont été posées par le président comme résultant du résumé de l’acte d’accusation ; 
qu’elles ont été lues publiquement comme telles, avant que le jury se retirât dans 
la chambre de ses délibérations, et que l'arrêt d’incident constate qu'aucune obser¬ 
vation n'a été faite à ce sujet .par l'accusé ui par son conseil ; — attendu .qu’il est; 
dans le droit du président de poser, comme question subsidiaire, celle qui pounàit 
résulter d’une qualification légale dont paraîtraient susceptibles les faits articulés, 
en l'acte d'accusation et qui serait autre que la qualification légale formuléemn 
l’arrêt de renvoi, et par le résumé de l'acte d'accusation ; que ce n’est pas là pré¬ 
senter une accusation nouvelle, mais appeler l'examen du jury sous un point de 
vue'nouveau de l’accusation existante ; — attendu que le droit du président est 
indépendant des révélations de faits nouveaux, portant aggravation du fait prin¬ 
cipal, qui peuvent se produire aux débats et donner lieu à des questions nouvelles, 
dans les termes de l'art. 338 du Code d'instruction criminelle; — rejette* 

Du 9 mars 4843. — G. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

- -•— -- -;--’ 

position de la femme du maître, puis de l'avoir vendu ; fait justement réputé sous* 

traction frauduleuse et qualifié vol par l’arrêt de renvoi. Dans la prévision d'un 
verdict négatif sur l'accusation de vol domestique, le président de l'assise a posé au 
jury une question subsidiaire d'abus de confiance,qui a élé résolue affirmativement. 
N'était-ce pas dénaturer l’accusation, en fait comme en droit ? C'est ce qu'a pensé 
avec nous M. l’avocat général Qnéiiault, concluant à la cassation. En effet, l’abus 
de confiance est le fait de l'individu qui dissipe une chose qu'on lui a volontaire¬ 
ment confiée , tandis que le vol est le fait de l'individu qui soustrait une chose 
contre le gré du propriétaire ; et cette différence dans ht matérialité des faits res¬ 
pectifs ne disparait pas par cela que l'agent est un domestique ; voy. tes art. 386 
et 408 C. pén. Ici, d'ailleurs, les articulations de l'arrêt de renvoi et de l’acte d'ac¬ 
cusation excluaient la supposition d'une tradition constituant un dépôt. C'est donc 
à tort que la Cour d'assises et la Cour de cassation n'ont vu là qu'un simple chan¬ 
gement de qualification. Mais il y a plus , alors même que le fait pris potir base 
d'une autre accusation paraît énoncé dans l'arrêt de renvoi, il faut que cette accu¬ 
sation nouvelle résulte des débats , sans quoi l’accusé se trouve exposé à être con¬ 
damné pour un fait sur lequel 11 ne s'est pas défendu. Mais, dans le système nou¬ 
veau de la Cour de cassation, il suffit que l'accusation sur laquelle il y a verdict 
affirmatif résulte soit de l'arrêt de renvoi ou de l’acte d'accusation, soit des débats ; 
et la Cour a été jasqu'à approuver une question nouvelle de complicité dont il 
n'avait pas été donné lecture par le président lors de la remise des questions aux 
jurés (voir l'arrêt Ravel, infrà). Une pareille jurisprudence ne saurait avoir l'ap¬ 
probation des criminalistes. 
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ART. 33 I 6. 

FILOUTERIE.—-TENTATIVE. —ÉLÉMENTS. —CARTES MARQUÉES. 

La tromperie au jeu peut-elle constituer une tentative punissable 
de filouterie? 

Par jugement du tribunal correctionnel de Tours, du 28 janvier 
4845, et par jugement confirmatif du tribunal supérieur de Blois, du 
4 mars, un jeune Irlandais, M. Conaty, a été déclaré coupable de ten¬ 
tative de filouterie, et frappé des peines édictées par Part. 404, Cod. 
pén., pour avoir, dans une partie d’écarté liée sur parole, trompé le 
capitaine Deshonde, en marquant les rois et faisant filer la carte. Une 
grave question s’est présentée sur le pourvoi, et la fausse application 
de la loi pénale a été proclamée par un arrêtée cassation, rendu après 
une discussion approfondie. Nous faisons précéder l’arrêt des lumi¬ 
neuses observations de M. le conseiller-rapporteur, que nous avons 
recueillies aussi fidèlement que possible ; et nous croyons devoir donner 
d’abord la substance des arguments que nous avons, a l’appui du pour¬ 
voi, présentés dans noire mémoire et développés à l’audience. 

Ne trouvant pas dans le fait supposé les éléments essentiels de la tentative 
punissable d’escroquerie, les juges du fait ont cru pouvoir le qualifier tentative de 
filouterie; comme si l’art. -401 du Code péu. était destiné à venir en aide à 
l'art. 4o 5 . Étrange système! qui confond deux incriminations essentiellement 
distinctes, qui tend à élargir le cercle dès fraudes érigées en délit, par la combi¬ 
naison forcée de deux textes qui atteindraient ainsi tous les faits dolosifs ; tandis 
que Fart. 4 e 5 , plus large que toute disposition pénale anatogue f ‘a pourtant dés 
limites tracées par ses termes mêmes, et par la jurisprudence de la cour régula¬ 
trice, dont les nombreux arrêts, depuis la loi de 179 c , attestent une vigilance 
incessante. — Les caractères de la filouterie punissable ne manquent-ils pas ici, 
comme cenx de l’escroquerie? Les larcins et filouteries qu’atteint la loi pénale 
sont de véritables vols, qui ne different du vol proprement dit qu’en ce que la 
soustraction frauduleuse a lieu avec une certaine adresse. L’a^imilaiion était 
complète dans l’ancienne jurisprudence, ainsi que l’atteste Jousse, qui employait 
indistinctement les expressions filoux , coupeurs de bourse (t. 4, p. x 66). Elle existait 
demêmédansla législation intermédiaire (L.corr., 2 a juill.' 1791, tit. 2, art. 32 ; 
I. 2 5 frim. an vnx, art. 17}. Elle est consacrée par notre Code pénal, dont l’arti¬ 
cle 401, placé sous la rubrique vols , se réfère à l’art. 379 pour la définition du 
vol, et ne se sert des expressions « les autres volsnun spécifiés dans la présente 
section, les làrcius et filouteries,» que pour désigner tous les vo’s simples, diffé. ant 
par leur espèce de ceux qu'ont spécialement prévus les articles intermédiaires. 
C’est ce que professent tous les auteurs : Bourguignon (t. 3 , sur l’ait. 401,0* 2), 
Carnot (sur lait. 4or, x r * observ. et 2 e observ. add.j, R au ter ( t. 2 , n® 509 et 
note), Chauveau et Hélie (t. 6, p. 614) ; c’est ce qu’a rec mna la Cour par plu¬ 
sieurs arrêts de cassation (7 mars 1817, â 5 mars et a 5 sept. 1824, 9 sept. 1826). 
— L’élément matériel du Vol, outre l’iiitenlion frauduleuse qui existe dans tous 
les délits contre les propriétés, est la soustraction 9 commise Ou tentée, d'unè 
XV. 8 
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chose, contre le pré ou à Vinsu du propriétaire: contrectatio fraudulosa rei 
alienœ. C’est Venlèvement, tout au moins le maniement non consenti de la chose 
d’autrui: c’est une sorte de voie de fait, qui s’exerce sur une chose corporelle et 
mobile, confiée à la foi publique ; et voilà pourquoi les peines du vol, à la diffé¬ 
rence de l’escroquerie, comprennent la surveillance de la haute police , qui est 
la protection des choses que nous ne pouvons avoir constamment sous la main. 
Si donc un autre mode est employé pour s’emparer de la chose d’autrui, la 
fraude ne constituera aucun vol punissable ; spécialement, il y aura escroquerie 
et non vol, si la chose a passé des mains du propriétaire dans celle de l’agent, 
par l’effet d’un consentement, obtenu même par fraude ; car la remise d’un objet, 
quel que soit le vice du consentement, est exclusive du fait matériel de soustrac¬ 
tion. C’est encore ce qu’ont reconnu divers arrêts de cassation (20 nov. i 835 , 
8janv. i 836 , i8nov. 1837, i 5 fév. et 14 déc. 1839; [J.cr. , art. 1686, 2090 
et 2684.) — Appliquons ces principes à la tromperie au jeu . Alors même que 
l’enjeu a été mis sur table, et ramassé par le joueur qui a gagné frauduleusement, 
on peut soutenir qu’il n’y a pas vol, parce que l’enjeu , suivant une convention 
emportant consentement et constituant une sorte de tradition anticipée , est la 
propriété conditionnelle de celui qui gagnera ; et la seule objection possible 
serait que l’absence de toute fraude est une condition sous-entendue, qui ne s’est 
pas réalisée(Voy. Pothier, Contrat de jeu , n os 26-28 ; Duranton, t. 18, n° 116.) 
Que si la perte a été payée après la partie, il doit paraître certain que l’obten¬ 
tion frauduleuse de l’argent remis constituera tout au plus une escroquerie , 
puisqu’un paiement reçu de la main d’un débiteur trompé est tout autre chose 
qu’une soustraction non consentie ; aussi ne voit-on pas figurer le vol parmi les 
faits illicites qu'énumère l’art. 1967 C. civ., portant que ce qui a été payé pour 
dette de jeu n’est pas sujet à répétition, à moins qu’il n’y ait eu dol , supercherie 
ou escroquerie. Donc, pour que la tromperie au jeu produise plus qu’une escro¬ 
querie , pour qu’elle constitue un vol, il faut, qu’outre le jeu déloyal qui fait 
compter comme gagnée une partie que le hasard ou l’adresse licite auraient pu 
terminer autrement, il y ait eu appréhension non consentie de la part d’enjeu du 
joueur trompé, comme cela se rencontrait dans les circonstances du procès dit 
des cartes bizeautées , jugé par arrêt de la Cour de Paris, du 11 octobre i 83 3 , 
et dans celles d’une poursuite analogue, quia eu lieu à Toulouse en 1840 ; ou 
bien, qu’il y ait eu appréhension de billets obtenus du perdant, pendant qu’il 
était privé de toute volonté par l’ivresse, circonstance qui a été déterminante 
dans l’arrêt de rejet, du 14 août 1842 ((/. cr., art. 3206). Or, ici, aucune 
somme n’a été appréhendée, ni même touchée , puisque la partie était liée sur 
parole, et est restée inachevée par le fait d’un assistant intéressé , s’emparant des 
cartes pour prouver qu’elles étaient marquées; de telle sorte qu’on peut dire 
qu’il manque même un corps de délit , en ce sens, que la prévention ne peut 
indiquer aucune chose déterminée sur laquelle un des joueurs ait voulu exercer 
la main-mise qui est l’élément essentiel de tout vol. — N’y a-t-il pas, du moins, 
tentative punissable? L’art. 401, punissant la tentative de tout vol simple, sans 
fixer ici les caractères de cette tentative, se réfère naturellement aux éléments des 
tentatives criminelles fixés par l’art. 2 C. pén., selon la règle dont on trouve 
l’expression dans un arrêt du 6 sept. 1839 ( 7 . cr . , art. 2593). L’art. 2 veut 
un commencement d'exécution . Qu’est-ce ? C’est l exécution commencée de /*acte 
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constituant le fait matériel quel auteur avait en vue , suivant la profonde démon* 
stration de M. Rossi, qui nous représente un voleur surpris tenant déjà dans sa 
main la chose convoitée, pour nous faire bien distinguer le commencement d’exé¬ 
cution de l’acte simplement préparatoire ( Traite de droit pénal , t. 2 , p. 3 o 3 ). 
Telle est la définition suivie dans toutes les lois qui ont voulu punir la tentative 
d’un crime comme le crime consommé (Voy. C. pén. 1791, art. i 3 et i 5 ). Elle 
se trouvait virtuellement dans l’art, a du C. pén. de 1810 , puisque le commen¬ 
cement d'exécution comprend les actes extérieurs et quelque chose de plus , 
comme l’a ditM. Bourguignon (t. 3 , p. 3 ); elle se retrouve dans l’art. 2 révisé, 
d’où les mots actes extérieurs n’ont été retranchés que pour rendre la disposition 
plus claire et plus énergique (Voy. C. pén. progressifs p. 72 et suiv.). Donc, 
pour qu'il y ait tentative punissable de vol ou filouterie, il faut commencement 
d'exécution de la soustraction frauduleuse d'une chose; ce qui peut avoir lieu, 
si le voleur a déjà ouvert l’armoire contenant l’objet qu’il veut enlever (Cass., 
29 oct. 181 3 ); ce qui n’est pas, s’il y a eu simplement introduction dans un lieu 
c’os, à l’aide d’escalade, d’effraction ou de fausses clefs, quoique l’intention de 
voler soit certaine pour le juge du fait (Voy. arr. de rejet, x 3 sept. i 8 s 5 et 4 
oct. 1827). — Où voir un commencement d’exécution de soustraction fraudu¬ 
leuse de la chose d’autrui, dans la fraude commise au jeu, lorsque la partie est 
liée sur parole et reste inachevée ? L’enjeu fût-il exposé sur table ou déposé en 
mains tierces, le moyen de fraude employé, aperçu à temps, serait seulement 
un acte préparatoire, tant qu’il n’y aurait pas tentative matérielle d’appréhension 
de l’enjeu; ici, ce doit être moins encore, puisqu’on ne voit rien de saisissable.— 
La fraude, dit-on, n'est pas restée stérile : plusieurs parties étaient terminées, et 
avaient produit une perte certaine (2,240 fr.) ; une dette d’honneur était con¬ 
tractée ; le paiement ne pouvait être refusé; l’obtention de ce paiement était 

tentée par tous les moyens possibles, contre la volonté du joueur trompé. 

La réponse est simple. Aucune dette de jeu n’est reconnue par la loi, qui refuse 
toute action à cet égard (C. civ., art. 1965); la conscience elle-même et l’opi¬ 
nion publique n’obligent point à payer des dettes de jeu excessives, surtout lors¬ 
qu’il y a quelques présomptions de fraude. (Voy. Pothier, n os 53 et suiv.) Dans 
tous les cas , le paiement, s’il avait lieu , serait volontaire, autant, sinon plus, 
que celui qui est fait par un débiteur menacé de poursuites : la délivrance de 
telles pièces d’argent ou de tels billets de banque serait le fait du débiteur et non 
celui du créancier supposé ; donc, la tentative d’obtention au paiement n’est 
point une tentative de soustraction violente de la chose d’autrui. Tout ce que 
l’on peut voir dans le fait du procès, c’est une tentative d’escroquerie,manquant 
d’un élément essentiel , savoir : la remise obtenue de fonds 01; valeurs. Et l’ab¬ 
sence d’un pareil élément du délit moindre, exclut à plus forte raison le délit plus 
grave qui suppose le même fait matériel, avec la circonstance qu’il a eu lieu 
contre le gré du propriétaire . 

OBSERVATIONS 

terminant le rapport de iüf. le conseiller Rocher . 

« Serait-il vrai, Messieurs, quele gain frauduleux d’une partie de jeu 
engagée sur parole fût eu dehors de toute répression pénale, par cela 
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que ce gain n’aurait pas été réalisé? Telle est la solution a laquelle 
tend le système du demandeur. La jurisprudence ayant en effet décidé 
que, pour constituer même la simple tentative d’escroquerie, il est né¬ 
cessaire que les valeurs détournées à l’aide des manœuvres fraudu¬ 
leuses, aient été remises a celui qui a fait emploi de ces manœuvres, 
et l’article 405 du Code pénal, qui spécifie les diverses sortes de va¬ 
leurs susceptibles d’être escroquées, n’ayant évidemment trait, comme 
l’article 401, qu’à des objets corporels et mobiliers, la tromperie au 
jeu qui, comme dans l’espèce, n’a été suivie d’aucune délivrance de 
fonds, resterait complètement impunie si, dans l’absence de ce carac¬ 
tère essentiel du délit prévu par le premier de ces articles, elle ne con¬ 
stituait pas, aux termes du second, une tentative légale de filouterie. 
Y eût-il eu, d’ailleurs, remise de l’enjeu, les faits, sous un autre rap¬ 
port, peuvent ne pas se prêter à la qualification de l’article 405. Ici, 
par exemple, où verrait-on les manœuvres frauduleuses tendantes à 
faire naître dans l’esprit du perdant l’espérance d’un succès chimé¬ 
rique? Ces manœuvres, ne l’oublions pas, doivent avoir eu sur la vo¬ 
lonté de la personne escroquée une influence déterminante, et sur le 
résultat de l’escroquerie une influence décisive. Or, il ne s’agit pas 
d’un homme excité à jouer par une de ces combinaisons de dol, propres 
à persuader, en l’abusant, une crédulité confiante. Si la fraude a con¬ 
sisté uniquement dans l’emploi de caries marquées ; si cet emploi, 
dès-lors, postérieur à la convention de jeu librement consentie, n’a 
pas eu pour motif, et n’a pu avoir pour effet d’exaller chez le per¬ 
dant l’espoir illusoire du gain ; si enfin le paiement, dans le cas où il 
aurait eu lieu, n’a été que l’exécution forcée du contrat, et non la 
suite d’une résolution provoquée, surprise, entraînée par celle sorte de 
mise en œuvre du mensonge, a laquelle l’art. 405 veut que la volonté 
du tiers lésé ait été soumise, il n’y a pas escroquerie. La fraude n’a 
rien persuadé; la persuasion n’a rien fait. Au regard de la loi pénale, 
il y a filouterie, ou il n’y a rien. Disons-le donc nettement, Messieurs, 
ce qui vous est demandé, ce qu’il faudra bien que vous accordiez au 
condamné s’il est fondé en droit dans sa prétention, c’est de déclarer 
qu’une action immorale, de laquelle est né un préjudice, ne tombe sous 
le coup d’aucun texte. Un moyen dont l’adoption peut amener une pa¬ 
reille conséquence appelle le plus attentif examen. Pour l’apprécier, 
il importe de le réduire à ses plus simples termes. Ecartons, d’une 
part, ceux des arguments du demandeur dont les déductions, si ingé¬ 
nieuses qu’elles soient, ne paraîtront peut-être pas à la Cour présen¬ 
ter la raison de décider. Admettons d’autre part, comme des vérités 
irrécusables, ceux des principes invoqués par lui, qui ne sauraient être 
sérieusement contestés. A l’égard des premiers, et en ce qui touche le 
raisonnement fondé sur le rapprochement des dispositions relatives, 
tant au vol qu’à l’escroquerie ; rapprochement duquel le demandeur 
infère que si une dépossession effective est exigée pour la simple ten¬ 
tative du dernier de ces délits, à plus forte raison doit-on la consi¬ 
dérer comme un élément indispensable de la tentative plus sévèrement 
réprimée du délit de vol, il y a lieu d’observer que si une latitude 
plus grande est donnée au juge dans la punition du vol, même dégagé 
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de toute, circonstance aggravante, que dans celle,de l’escroquerie, c’est 
que le vol implique l’emploi d'un de ces moyens de fraude, qui ne 
laissent pas libre la volonté du tiers dépouillé de sa chose; tandis que 
le consentement surpris par Fescroc a pu être refusé ou accordé sui¬ 
vant le degré de confiance qu’ont inspiré ses manœuvres. Dans le pre¬ 
mier cas, k chose est soustraite, comme le disent vos arrêts, contre 
le gré ou a l’insu du propriétaire; dans le second, c'est la personne 
escroquée elle-même qui se fait l’instrument de la tromperie dont 
elle est victime. Or, la répression d’un fait pénal se mesurant sur le 
plus ou moins de danger de l’atteinte qu’il porte h l’ordre général de 
la société, la loi a dû s’armer de plus de rigueur contre la fraude qui 
violente la volonté et déjoue fatalement toute prévoyance, que contre 
celle dont le tiers lésé peut s’imputer à lui-même d’avoir favorisé 
l’accomplissement et amené le succès. Si tel a été le motif de la loi, 
on voit que la différence des textes, loin d’être favorable à l’argumen¬ 
tation du demandeur, démontre, au contraire, que plus le délit est q 
craindre, moins limitées doivent être les conditions auxquelles sa 
poursuite est subordonnée ; que plus il est difficile de s’en défendre, 
moins la loi doit se montrer exigeante dans la détermination des ca¬ 
ractères qui permettent de l’atteindre et de le punir ; sans quoi elle 
subviendrait avec plus de sollicitude à l’erreur volontaire qua la dé¬ 
possession violente, et sa protection serait d’autant moins efficace 
qu’elle est plus nécesssaire. Qu’on ne dise donc pas que, dans le sys¬ 
tème d’interprétalion contre lequel on s’élève, le défaut de toute re¬ 
mise de fonds a obligé deaubstituer a une prévention incomplète d’es¬ 
croquerie, la prévention plus grave d’une tentative de vol, et qu’on 
a fait venir l’art. 401 en aide h l’art. 405 : un piège tendu a la bonne 
foi présente moins de dangers, exige moins d’audace, comporte des 
caractères plus restreints de criminalité et une répression moins forte 
que le fait nu d’une soustraction consommée ou tentée contre le gré 
ou à l’insu du plaignant. Y a-t-il eu, dans L’espèce, soustraction tentée 
de l’enjeu? là est le doute, là doit porter la décision. Quant à l’induc¬ 
tion tirée de l’art. 1967 du Code civil, qui, en présupposant un paie¬ 
ment de la dette de jeu, et en qualifiant, dans cette hypothèse, la trom¬ 
perie qui a pu donner naissance à cette dette, de do/, de surpercherie 
ou Æ escroquerie, aurait virtuellement exclu de l'application de la loi 
pénale dont il rappelle les dispositions le fait de fraude non suivi de 
l’appréhension de la somme convenue, en tant que ce fait constituerait 
une tentative de vol, nous nous demanderons avec vous, Messieurs, 
si cette induction n’est pas combattue par le texte même sur lequel 
elle s’appuie. Qu’a voulu ce texte? A la suite de l’art. 4965, qui seul 
se rapportait au cas de non-paiement, et appliquait à ce cas la prohi¬ 
bition jde l’ordonnance de 4629 et de la déclaration du 4 er mars 4 T84, 
le législateur civil a prévu un paiement effectué dont il a réglé l’effet 
en vertu de la maxime: Turpitudo versatur ex utrâque parte et in 
pari causa melior est conditio possidentis, sans toutefois étendre le 
droit qu’il faisait résulter de la possession à celle qui était viciée dans 
sa source par un délit ; puis il a énuméré les différentes manières 
dont celte possession pouvait être attaquée, et s’est servi pour les in- 
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diquer de ces expressions indéterminées de dol et de supercherie qui 
comprennent dans leur généralité toute espèce de fraude: procédant 
ainsi par voie de démonstration, et n’ayant ni ne pouvant avoir la 
pensée de limiter, en s’y référant, desqualiücations régies par un ordre 
spécial de dispositions dont il ne lui appartenait pas, à son point de vue, 
de préciser la signification et la portée. Conclure du silence de Fart. 
1907 sur la filouterie proprement dite, que la peine de ce délit est inap¬ 
plicable à la fraude tentée au jeu, c’est donc faire violence a ses ter¬ 
mes, et attribuer a une vague énumération un sens positif et restreint 
qu’elle ne comporte pas. Voila, Messieurs, ce que nous avions a dire 
de ces premiers aperçus du système sur lequel est basé le pourvoi. 
Relativement aux concessions qui, suivant nous, ne peuvent être re¬ 
fusées ace système, c’est un point constant de doctrine et de jurispru¬ 
dence, 1° que le vol doit avoir pour objet une chose certaine, maté¬ 
rielle, mobilière; qu’un droit quelconque, fût-il de nature a donner 
ouverlure a une action civile, ne rentre pas, tant qu’il n’y a pas eu 
appropriation effective de la somme d’argent dont il est l’expression ou 
du titre qui la représente, dans les termes de l’art. 579, empruntés, 
non comme on le dit généralement, à la définition du Digeste, laquelle 
est applicable même au simple abus de l’usage et de la possession, mais 
à cette autre définition du jurisconsulte Paul, rejetée par Justinien, 
et admise soit dans notre ancien droit, soit dans la loi du 22 juilllet 
J 791 : Fur est qui dolo malo rem aliénant contrectat ; 2° que, non¬ 
obstant la force qu’on pourrait attacher a ces expressions de l’art. 
4(H : les autres vols non spécifiés dans la présente section, les lar¬ 
cins el filouteries, etc., expressions qui semblent admettre des variétés 
de vols, non soumises aux conditions générales de criminalité établies 
par l’art. 579, la filouterie, comme tout autre vol, n’est punissable 
qn’autaut qu’il y a eu soustraction ou tentative de soustraction frau¬ 
duleuse de la chose d’autrui. Ceci posé, Messieurs, nous voici parve¬ 
nus aux deux véritables questions du procès : 

« La tromperie au jeu peut-elle, dans le cas où la partie est liée sur 
parole, constituer une tentative de filouterie? 

« En quoi consiste, dans une tentative de cette nature, le commen¬ 
cement d’exécution ? 

« Sur la première de ces questions, Messieurs, un doute de la plus 
haute gravité s’élève: L’art. 1965 du C. civ. n’accorde, comme le rap¬ 
pelle le demandeur, aucune action pour dette de jeu « En France, dit 
Portalis, leslois ont quelquefois puni le jeu, comme un délit; elles ne 
l’ont jamais protégé comme un contrat. » Que la partie soit gagnée a 
l’aide de la fraude, le bénéfice n’en est pas pour cela assuré au gagnant. 
Il dépend de son adversaire de laisser sans effet un avantage qui n’est 
réalisable que de son consentement. Sur quoi donc peut porter la ten¬ 
tative? Sur quelque chose qui n’a rien de réel; car il n’y a de réel que 
ce qui est certain, et rien n’est moins certain que l’usage éventuel d’un 
droit, si c’en est un, dépourvu de sanction légale,subordonné à la vo¬ 
lonté de celui contre lequel il est exercé, et pouvant être frappé de stéri¬ 
lité et d’impuissance, quand, par un motif quelconque, mauvaise foi, 
défiance, ou défaut de ressources, le perdant se refuse'a lui donner sa- 
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tisfactioh. Or, qu’est-ce qu’une tentative de soustraction, aboutisant h 
une demande d’argent, susceptible d’être péremptoirement rejetée^ 
Comment attribuer Faction de soustraire a qui tend la main pour re¬ 
cevoir ? Quelle communauté d’idées peuvent représenter ces deur 
mots gui s’excluent : soustraction d’une part ; remise volontaire de 
l’autre? À cette pressante objection, Messieurs, qui, k vrai dire, est 
peut-être, k elle seule, toute la cause, nous ne connaissons qu’une 
réponse : Est-il bien certain que le mot soustraction implique, comme 
on le prétend, le déplacement manuel, l’appréhension violente de la 
chose d’autrui? Lê mot contrectatio , dont on le fait dériver, n’avait 
pas évidemment, sous l’empire de la loi romaine, ce sens restreint, 
puisqu’il s’appliquait, ainsi que nous l’avons rappelé plus haut, au 
simple abus de l’usage et de la possession : vel ipsiusrei , vel etiam 
usus ejus, ‘possessionisve. Ce mot, dit Merlin, siguifiait uniquement 
ce qu’on peut entendre dans notre langue par le maniement de la 
chose d'autrui. Sur quoi se fonderait-on pour affirmer que l’emploi 
du mot soustraction , dans l’art. 579, a eu pour effet de renfermer 
dans une acception plus étroite le sens de cette première partie de la 
définition du Digeste? Deux exemples empruntés, l’un k la loi, l’autré 
a la jurisprudence, semblent prouver le contraire: le dernier para¬ 
graphe de l’art. 586, placé dans la section des vote, prévoit le cas oh 
un aubergiste, un hôtelier, un voiturier, un batelier, ou un de leurs 
préposés, s’approprient tout ou partie des objets qui leur ont été con¬ 
fiés à ces divers titres. Il y a bien la maniement frauduleux de la chose 
d’autrui ; mais comment y voir un déplacement, fine appréhension 
violente de cette chose? Ainsi du cas ou un objet trouvé est retenu, 
nonobstantlâ réclamation ultérieure du propriétaire. Qu a de commun 
cette rétention assimilée au vol par la jurisprudence avec l’acté de 
spoliation brutale, auquel on limite le sens du mot soustraction? Que 
cette première donnée, sur la portée des termes de l’art. 579, soit 
une fois admise, la Cour voit quelles conséquences peuvent en être 
tirées: si le vol, dira-t-on, n’est, comme le proclament les arrêts, que 
Vappropriation de la chose d'autrui , contre le gré ou à l'insu du 
propriétaire , il en résulte qu’il faut reconnaître, en cette matière, 
deux sortes de violences ; une violence ouverte, et une violence ca¬ 
chée, dominant Püne et l’autre la volonté, celle-ci parla force, celle- 
là par la ruse; la première, en la bravant; la seconde, en lui laissant ! 
ignorer le ressort secret qui agit sur elle ; ici, contre le gré d’autrui; 
la, k son insu; ce qui comprend précisément les deux modes de sous¬ 
traction frauduleuse spécifiés par la définition ci-dessus rappelée, et 
offrant au même degré ludouble caractère de l’immoralité et du dom¬ 
mage. Cfela étant, le tiers qui se croit obligé k payer, parce qu’if 
ignore le moyen de fraude employé pour le dépouiller, n’est pas plus 
libre, aux yeux de la loi pénale, que si ce paiement lui était arraché 
de vive force. Il ne s’agit pas d’apprécier la valeur de l’obligation 
qui le lie, d’après les règles civiles. Qu’a eu en vue Fart. 461? Pro 4 - 
léger la propriété mobilière contre les atteintes dont le propriétaire 
n’a pu la défendre. Or, la fraude, ayant pour résultat de créer en ap¬ 
parence un de ces engagements auxquels l’opinion, qui a aussi son 
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code, donne le nom de dettes d'honneur, comme pour suppléer à la 
sanction extérieure qui leur manque, produit, dans cet ordre d’idées, 
un effet équivalant a un lien de droit. Se libérer, dans ce caSj ce n’est 
pas, a proprement parler, consentir ; c’est céder a une sorte de force 
majeure qui interdit, tant que la fraude est couverte d’un voile, toute 
hésitation, toute incertitude, toute possibilité morale de refus, et aux 
termes memes de la loi civile, toute répétition des sommes ainsi payées. 
Qu’importe qu’il ne s’agisse que d’une obligation naturelle, si la va¬ 
leur d’opinion qui y est attachée remplace la force légale qu’elle n’a 
pas, et si dès lors, le tort auquel elle donne lieu est le meme que ce¬ 
lui qu'entraîne une contrainte exercée par les voies judiciaires? Il en 
est de ce fait comme du faux, qui consiste dans la simulation impar¬ 
faite d’un acte dont l’irrégularité peut arrêter l’exécution ; simulation 
que la jurisprudence n’en reconnaît pasraoins punissable, parce qu’il 
suffit que le tort dérivant de l’intention mauvaise soit possible pour 
qu’il appelle une répression. On ne nie pas, ajoutera-t-on, que si l’en¬ 
jeu était exposé sur table ou remis en mains tierces, il n’y eut filou¬ 
terie dans le fait de s’en emparer par fraude. Existe-t-il donc entre le 
cas de la réalisation immédiate de ce dépôt, et celui de l’appréhension, 
effectuée plus tard, de la portion d’enjeu due par le perdant, une dif¬ 
férence telle que, dans le premier, il y ait délit, et dans le second, acte 
licite? Que l’appropriation s’opère par l’enlèvement de la somme préa¬ 
lablement mise a la disposition du gagnant, ou par le fait d’une déli¬ 
vrance forcée, ne présente-t-elle pas la meme criminalité? n’amène- 
t-elle pas le même préjudice? n’y a-t-il pas, sous le point de vue pénal, 
indivisibilité, nonobstant le trait de temps qui les sépare, entre le 
moyeu et le résultat, le bénéfice acquis et le bénéfice réalisé, la fraude 
tendante a spolier et la spoliation elle-même ? Ne rencontre-t-on pas 
enfin, dans l’un comme dans l'autre de ces modes de soustraction, ou 
en d’autres termes, de maniement frauduleux de la chose d’autrui, 
les trois conditions essentielles du vol, telles que les précisait la défini¬ 
tion du jurisconsulte Paul: Intention de nuire, dolus malus; déter¬ 
mination d’une valeur mobilière appartenant a uu tiers , res aliéna , 
la main-mise plus ou moins prochaine, mais on définitive effectuée 
sur cette valeur, conlrectalio ? Or, s’il peut y avoir dans le concours 
de ces trois éléments délit consommé de filouterie, pourquoi la tenta¬ 
tive de ce délit n’exislerait-elle pas dans un cas qui ne différerait de la 
consommation qu’en ce que le bénéfice de la fraude acquis a son au¬ 
teur par le gain de la partie n’aurait pu être réalisé par lui, a raison 
de circonstances auxquelles sa volonté n’aurait eu aucune part? 

« Ceci, Messieurs, nous conduit à l’examen delà seconde question, qui 
n’a d’iniérêt qu’autant que le rapprochement des deux systèmes par 
nous mis en présence aurait laissé indécise dans vos esprits la solution 
de la première. En quoi consiste le commencement d’exécution 
d’une tenfalive de filouterie, pratiquée dans une partie de jeu engagée 
sur parole? Sur ce point peu de mots suffiront: Nous ne pouvons pas 
invoquer ici un de ces principes de tous les temps et de toutes les lé¬ 
gislations dont ou trouve le germe dans les sources mêmes du droit. 
Les Romains, comme l’observent les auteurs de la Théorie du Code 
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pénaly ne ^connaissaient guère de tentative assimilable au fait cou- 
somme que celle du meurtre ; plusieursde nos jurisconsultes, aujour¬ 
d'hui encore, n’admettent pas que là où la pensée criminelle a été ar¬ 
rêtée dans son accomplissement, il y ait, sous le double rapport de la 
moralité de l’action et de la peine qui lui est applicable, identité avec 
le cas d’une exécution consommée. Enfin, Messieurs, autour de nous 
la plupart des législations en vigueur ont également repoussé celte as¬ 
similation. La jurisprudence s’est ressentie de cette absence de règles 
primordiales, de doctrines universellement reçues. Où s’arrêtent les 
actes simplement préparatoires? Où commencé l'exécution ? A cet 
égard vos arrêts ne nous donnent aucune lumière, ils décident, en 
générai, qu’il y a lieu de s’en rapporter à l’appréciation des juges du 
MfcAM jugé, notamment les 25 septembre 1825 et 4 octobre 1827. 
Nous àépetifûns donc interroger utilement que le texte même de la 
loi. L’article 2 du Code pénal spécifie deux sortes de tentatives ; celle 
qui a été suspendue par un obstacle extérieur, comme par exemple, 
la menace d'une arme à feu arrachée des mains du meurtrier au mo¬ 
ment où il va en presser la détente; et celle qui a manqué son effet 
par suite d’une circonstance également fortuite, comme l’action de dé¬ 
charger cette arme sans que le coup ait porté. Dans le premier cas, il 
y a présomption légale que le fait eût été consommé, si la chose eût 
dépendu de celui qui l’a tenté; dans le second, la conception crimi¬ 
nelle a reçu son enitèreexécution, bien que le résultat ait trompél’at- 
teute du coupable. A laquelle de ces deux catégories appartient l’acte 
reproché an demandeur? N» à l'une ni à l’autre, vous dit-il. Dèsqu il 
n’y avait pas un enjeu placé sous la main des joueurs, et que le ga¬ 
gnant n’a pas manifesté l’intention de s’en emparer, on ne sauta»! voir 
dans ce qui s’est passé, que des actes préparatoires, qui ne rentrent 
pas dans la perpétration du fait de vol. A cet égard, nous ferons re¬ 
marquer, en premier lieu, que le corps de délits qui suivant le de¬ 
mandeur n’existerait pas dans la cause, consiste, çn celte, matière, 
non, comme il le prétend, dans l’enjeu, objet d'une.coupable convoi¬ 
tise, mais dans l’empreinte frauduleuse apposée aux cartes dont il a 
été fait usage. Nous demanderons ensuite s’il est nécessaire que le vo¬ 
leur ait tendu la maip sur la chose pour que la soustraction ait été 
par lui tentée. En ce qui touche les autres espèces de vol, vos arrêts, 
Messieurs, ont, il est vrai, considéré commue insuffisants pour carac¬ 
tériser le commencement d’exécution, l’usage des fausses clefs, l’es¬ 
calade, l’effraction. Pourquoi cela? Parce qu’aucune de ces circon¬ 
stances ne révèle nécessairement par elle-même l’intention de voler, 
et que l’introduction ainsi effectuée peut avoir eu, ainsi que l'observe 
Merlin, un tout autre but. Mais quand le but comme l’intention res¬ 
sortent de la nature mêriae du moyen dont le prévenu a dû faire em¬ 
ploi, et quapd cet emploi a eu lieu, que lui reste-t-il à tenter ppur 
donner à la pensée de vol et de, dommage cette manifestation^ qui* 
n’ayant été interrompue que par un empêchement étranger, ^assi¬ 
milable, quant à l’immoralité qu’elle signale et au danger qu elfe pré¬ 
sente, à une exécution entière? La fraude une fois consommée, f’àp 1 
préhension de la somme, objet de la convention de jeu, n’est plus 


Digitized by v^.ooQle 



( "4 ) 

qu’une conséquence obligée de l’accomplisseinent de la condition 
quien assurait la remise; conséquence en dehors de la culpabilité in¬ 
tentionnelle qu’a révélée le fait ; qui, si elle s*y rattache plus tard, n'a 
pas ponr objet de t'aggraver, mais seulement de donner a ce fait le 
complément dont ta culpabilité elle-raôme n’a plus besoin pour en¬ 
courir les sévérités de la loi. 

« Nous avons, Messieurs, envfsagé sous ses dîversés faces la question 
soulevée par le pourvoi ; la cour y statuera dans sa sagesse. » 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général Quénaut, qui 
a démontré que le système du jugement attaqué tendait à établir une 
déplorable confusion, la Cour, après un long délibéré en chambre du 
conseil, a rendu l’arrôt suivant, dont la disposition finale s’explique 
par la jurisprudence qui exige que l’appel soit purgé quand il y a cas¬ 
sation d’un jugement confirmatif (voy. /. cr. 9 art. 5069 ). 

arrêt (Conaty). 

« Vu les art. 'iyg et 401 du C, pén.; —attendu que Tua des caractères essen¬ 
tiels du vol est la soustraction frauduleusement effectuée de la chose d'autrui ; 
que la tentative légale de ce délit doit participer de ce caractère, et qu’il est né¬ 
cessaire dès lors que la dite soustraoliou ait été tentée pour que le fait 4e tentative 
soit punissable ; — attendu qu’aux ternes de l'art. 401 de C. péu*, la ûléuterie 
a été rangée an napnbre de» vols, et qu’elle est ainsi setmise aux mêmes condi- 
io as de criminalité $ —attendu que, dans l'espèce, le Jugement attaqué a appli¬ 
qué les peines de cet article à un ensemble de eiroonstaooas et de mandovres ayant 
eu peur objet de déterminer te pim frauduleux de sommée engagées dans une 
partie de jeu, et qui devaient être ultérieurement remises; —** que «es faits , re¬ 
connus at tes ta n t», ne constituaient ni ta consommation ni la tentative légale du 
délit de filouterie ; — qu’ainsi il a été fait une fausse application de Part. 4et pré¬ 
cité ; — p*r ces motifs, et sans qu’il soit besoin de statuer sur le ihoyen de forme, 
la Cour casse et annule le jugement correctionnel rendu sur appel par le tribunal 
supérieur de Blois; —et pour être statué conformément à fa loi sur l’appel du 
jugement correctionnel du tribunal de Tours, renvoie le demandeur et les pièces 
du procès devant la cour royale d‘Orléans, chambre des appels de police correc- 
-tionnelie. » 

Du 45 avril 4845. — C. de cass.~-M. Rocher, rapp. 

ART. 3317. 

QUESTIONS AU JURY. — COMPLEXITÉ. — ATTENTAT A LA PUDEUR.— 
VIOLENCE. — MINORITÉ DE ONZE ANS. 

âktm uns accusation d*attentat à la pudeur avec violence, sur 
une personne âgée tte moins de on t e ans , la violence est un élément 
constitutif y qui doit être soumis au jury comme fait principal , et 
tâge est une circonstance aggravante y qui doit faire V objet <Pune 
question distincte ( 1 ). 

(1) Voy. DUt . cr . 9 v° Questions au jury, § 5, et v° Attentat aux moeurs, 
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ARRÈ+ (Huard). 

4 Coijjl ; — sur ('unique moyen de cassation proposé d'office et tiré d’une vio* 
lation des art. 337 , 341 .et 347 C» instr. crim., et 33 a Ç. pén.; —attendu qu’aux 
termes de ces articles, le jury doit être interrogé séparément et répondre par scru¬ 
tins distincts et séparés, d’abord sur le fait principal, et ensuite sur chacune des 
circonstances aggravantes, et que si, sur le fait principal seulement, l’accusé est 
déclaré coupable à la simple majorité, mention doit en être faite par le jury en 
tète de sa déclaration ; — attendu, en fait, que, d’après le dispositif de l’arrêt de 
renvoi et le résumé de l’acte d’accusation, Pierre Huard était accusé d'avoir, eu 
août 184a, commis jm attentat à la pudcçr avec violence sur la personne de 
Françoise-Victoire Bouillié, âgée de moins de onze ans ; — attendu que, dans cette 
accusation ainsi formulée, le fait principal était d’avoir commis un attentat à le 
pudeur avec violence sur Françoise-Victoire Bouillie, dé(it puni de le réclusion 
par le $ x er de l’art. 33 a C. pén., et la circonstance aggravante de l’avoir commis 
sur Françoise-Victoire Bouillié, âgée de .moins de onze aus, circonstance qui ren->, 
dait Huard passible de la peine des travaux forcés à temps,, au lieu de celle de U 
réclusion; — atVçndq que le président delà Cour dissipes, considérant à tort la 
violence, qui était un caractère constitutif du délit, comme une circonstance 
aggravante, et l’âge de la fil le: Bouillié, qui était uue circonstance aggravante, 
comme uue circonstance constitutive, a ainsi, posé les questions au jury : —* Fait 
principal : —J?ier»eHuard est- il coupable d’avoir commis un attentat à la pu¬ 
deur sur la personne de Françoise-Victoire Bouillié, âgée de moins.de onze ans? 
— Circonstance : — L’attentat commis par Pierre Huard sur la personne de la 
fille Bouillie, a-t-il été consommé avec violence? • — attendu quVn posant ainsi 
les questions, le président de la Cour d’assise» a réuni le fait principal avec la cir¬ 
constance aggravante, et détaché de ce fait principal une circonstance constitu¬ 
tive pour en faire une circonstance aggravante ; qu’en agissant ainsi, il a induit 
le jury eu erreur sur le mode de sa réponse, et Violé les dispositions des art. 337, 
34», 3 $& et 347 Ç. iustf. ciim^ et de Pm. 33 e' C. pén.; —hMsA. 

M 42. Janv. 48415. — C. dé câss. —Bf. Meyroûnet de Saint-Marc, 

rapp. 

ART. 3318. 

APPEL. -r-BÉLÀ». — QlftTANGBg. — AVOUÉ. 

L’art. 203 C. insL cr. 9 qm ajoute un jour par 3 myriamitres 
de dàlance au délai dedijp jours accordé pour interjeter appel <£un> 


p SS. Il a «fté jugépluâettrsfeis -que 13 efrcutistàhce'de Ftfge est cônsthntiVe cfti 
crime, et lie'doRpas êtrë sépatéd du‘fait pfîtictpal d’attentat à ta frtidèttr (Voy. 1 
/. cr.,art. 1379,193», » 355 , 4554 , 3 i37 '). Mais alors if n’y avait pas la \iolence 
physique qui constitue le crime spécifié dans l’art. 33 a, $ 3 , C. pén., de<téfle sorte 
que le crim& poursuivi était celui ■ qui «èt prévu par Kart. 33 ^;-tandis-qti’ict le 
crime se constitue par la violence employée ( 33 a, § 3 j, et S’aggrave par te jeune 
âge de la victkbé, qui est aggravant j>ac cela qu’éWe â1aioiiis de i 5 ans ( 33 », § 4). 
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jugement correctionnel peur défaut, tient-il compte des fractions 
existantes au delà des 3 myriamètres (\). 

Un avoué prés la Cour royale à qualité pour interjeter appel 
d’un jugement correctionnel, par déclaration au greffé du tribunal 
de première instance (2). 

arrêt (Girardio, C. Raulet et Paya). 

La Cou* ;— en ce qui touche la fin de non recevoir contre l'appel de Raulet, 
tirée de ce que le Jugement a été signifié le a juin 184a , et que l’appel n’a été 
interjeté que le 5 juillet suivant ; — considérant que la distance légale de Paris 
à Toulouse est de 66 myriamètres 9 kilomètres ; qu’en ajoutant le délai accordé 
par l’art, ao 3 C. inst. crim. à raison de 66 myriamètres au délai de dix jours, ces 
deux délais réunis doivent expirer le 4 juillet; —considérant que, ta loi ne 
comptant les délais qu'à raison de 3 myriamètres par jour, on ne doit tenir aucun 
compte des fractions, soit en myriamètres, soit en kilomètres, qui excéderaient 
chaque distance des 3 myriamètres ; qu'aiosi il n’y a pas lieu de comprendre dans 
la délai de distance les 9 kilomètres qui excèdent les 66 myriamètres ; — en ce 
qui touche la fin de non recevoir contre l’appel de Paya, tirée de ce que l’appel 
aorait été interjeté par Péan, avoué en la cour, sans pouvoir spécial ; — consi¬ 
dérant que l'appel est le premier acte qui saisit la Cour, et que par conséquent 
cet acte a pu être fait par un atoné près la Cour ; — déclare Raulet déchu de son 
appel et, sans s’arrêter à la fin de non recevoir préposée contre l’appel de 
Paya, ordonne qu’il sera plaidé au fond. 

0u 17 déc. 1842. — G. r. dé Paris, ch. corr. 

art. 3319. 

CASSATION.—EFFETS.—INDIVISIBILITÉ. 

Lorsqu'il y a indivisibilité entre les réponses affirmatives du 
jury et ses réponses négatives, ce qui a lieu spécialement pour les 
circonstances aggravantes , la cassation prononcée sur le pourvoi 
du condamné a pour effet de remettre le tout en question (3). 

(x) La même question se présente sur l’art. 5 C. proc. civ , qui accorde une 
égale augmentation de délai pour la cpmpnrutieRaa bureau de paix sur citation : 
elle est très-controversée. Contre le calcul de la fraction, voy. le Praticien fron¬ 
çais , t. x, p. i 3 o; Biblioih . du barreau, x** partie, p. iî 5 ; Favard, Rèp., v° 
Ajournement, 1. t , p. 14 J et 4$5 ; Touiller, t. r, n° 73 ; Gènes, 4 $ août 18ra ; 
Riom, 8 janv. i8a4 ; Poitiers, ao fév. 18*7 et *9 avril x 83 x. — Pour le calcul, 
voy. Thomine-Desmasures, Proc, «>., 1 . t, n° 27 Lepage, Qaest., p* 5 oet69 ; 
Pigeau, Comment ., t,a, p. 55 ; Boacenne, Théorie de la proc . civ,, I. a,.p. 3 o ; 
Carré et Chauveau, Loit de la proc,riv. f t. x, quesL ai ; Bordeaux, 5 juill. x 8 a 5 
(J,des mv„ t, 3 p, p. u 5 J. 

(a) Voy. Dict. cr., v? Appel, $ a, et v° Cassatiou, $ 3 ; J.^cf., art. 371 ; 
J. des ae,, t. 63 * p. 4 o** ^ , 

(3) Voy Dict, cr„ v° Cassatiou, p. i 36 ; /. cr,, art. a8o4 et 3 oi 4 . 


Digitized by v^ooQle 




( "7 ) 

arrêt (Mestas et autres). 

La Cou* ; — sur le moyen tiré de la violation de la chose jugée, et de l*art. 
36 o €. instr. critn., en ce que les questions sur lesquelles le jury du Puy-de- 
Dôme avait répondu négativement ont été de néoveau soumises au jury du dé¬ 
partement de l'Ailier ; —attendu queTarrêt du cassation de ai avril t84a , en 
annulant l’anét de condamnation rendu par la Courd’assises du Puy-de-Dôme , 
et les débats qui l’avaient précédé, n’a point maintenu les réponses du jury favo¬ 
rables à quelques-uns des accusés sur certaines questions; qu’il a Ordonné, au 
contraire, qtrtl serait procédé devant la Cour tâésisérde FAItter, tant sur l'arrêt 
de renvoi que sur Fade d’aocusatiOu ; qu’en effet tons les documents du procès 
concourent’à établir que les faits qualifiés crimes ou délits par Farrét de renvoi, 
et pour lesquels les demandeurs ont été traduits devant la Cour d’assises, se sont 
produits dans le méSae mouvement fosarrectkmnel et dans les scènes de dévas¬ 
tation ùt 4 e< pillage dont la ville êe Clermont a été le ihéàlre, les 9 et to sept. 
s84x ; qœ cm faits ont été réunis dans Fiastructio»; qu’ils devaient être soumis 
aux mêmes débats 1 , et èfu’ainsi il n’a été porté aucune atteinte àTratorité dé la 
diosé jugée ; rejette. 

Du 47 sfept. 4842. — G. de cass. —if.Bresson, rapp. 

arrêt (Grignard). - 

La Cous ; — attendu que l’arrêt par lequel la Cour a cassé Farrét de la Cour 
d’assises de Saône-et-Loire, en raison de l’irrégularité de la réponse du jury sur 
la question relative à la cireonstânèe aggravantè,*a nécessairement investi la cbur 
de renvoi du droit de statuer sur le fait principal aussi bien que sur eette cir¬ 
constance aggravante ;— qu'en effets lu corrélation qui existe entre ces deux par¬ 
ties d'une même accusation, empêche de les diviser dans le débat, et que d'ail¬ 
leurs ladédaràtioii même régulière du premier jury sur Fùne de cet parties, 
B'eochaine pas à cet égard la conscience du jury de la cour de renvoi, et n’en¬ 
traîne pas nécessairement de sa part une déclaration semblable ; — attendu, qfu'en 
prononçant ainsi la Cour d’assises de la Nièvre s’est conformée à l’esprit de la 
loi et au sens de L'arrêt de renvoi ; — rejette. 

Du 50 mars 4 84 Si — C. de casa. — M. Fréteaude Pénj> rapp. 
art. 33ao. 

TÉMOINS.—TRiBONAUI CORRKCXIONNBLS.—AMRND*.—APF«L. 

Le jugement et un tribunal correctionnel qui condamne un té - 
moin à P amende , pour défaut de comparution, est-il susceptible 
ePappél(i) 

(1) La difficulté est indépendante de la controverse qui existe sur le potabdfe 
savoir si les jugements rendus en mûtiiee cotrectèotmeUe sont' tous , sués excep¬ 
tion anctttcî sujets à appel (voy. Diet. <?r., v° Arrsn, § i er , et v° CûMttiTinrcx, 
p. 17 ù)j II de afagil ici ni d'un* fait qualifié défit mreostr**eotimb ai d'un juge¬ 
ment interlocutoire ou simplement provisoire. Le fait est une désobéissance A 
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arrêt ( Min. publ. C. Bill ou). 

La Cour; —attendu que, si, aux termes de l’art. 199 C. instr. crim., tous les 
jugements rendus en matière correctionnelle peuvent être attaqués par la voie de 
l’appel, ce principe reçoit exception lorsque le fait sur lequel il est statué en 
vertu d’une attribution spéciale de la loi ne constitue ni un délit ni une contra* 
vention de la compétence ordinaire de la juridiction correctionnelle; que cette 
exception se rencontre notamment dans l'art. 19a du même code, qui enjoint 
aux tribunaux correctionnels, lorsque le fait sur lequel ils ont à statuer ne consti¬ 
tue qu’une contravention de police, de statuer en dernier ressort ; — attendu que, 
si l’art. 157, applicable en matière correctionnelle, et d’après lequel le témoin 
qui ne comparait pas doit être condamné à l’amende, ne porte pas que cette 
condamnation sera en dernier ressort, c’est que l’art. 80, qui fixe la quotité de 
l’ameude à prononcer et auquel il renvoie nécessairement, statue déjà que, dans 
ce cas, la décision est sans appel; — attendu que cette exception au principe gé¬ 
néral de l’appel, exprimée formellement à l’égard du juge d’instruction, doit, à 
plus forte raison, recevoir son application lorsqu’il s’agit d’un jugement correc¬ 
tionnel; que le fait sur lequel porte dans ce cas la condamnation n’est qualifié ni 
délit ni contravention, et n’est pas de la compétence exclusive de la juridiction 
correctionnelle, qui n’en est saisie qu’accidenlellement ; qu’il n’a pas nécessaire¬ 
ment et essentiellement le caractère correctionnel sans lequel les décisions inter¬ 
venues dans les tribunaux de police correctionnelle ne peuvent être attaqués par 
la voie de l’appel; — déclare l’appelant non recevable. 

Du -16 îiov. \ 842.— C. r. de Nancy, ch. corr. 

▲RT. 3321 . 

DÉFAUT* —• CONCLUSIONS À VERIFIER. — CIRCONSTANCES 
ATTENDANTES. 

• ' Les tribunaux correctionnels et de police, nonobstant la non - 
Comparution'du prévenu , doivent vérifier tes conclusions prises, et 
peuvent admettre des circonstances atténuantes, de même qu*ils 
pourraient prononcer la relaxe\ 1 ). 

arrêt (Min. publ. C. Lich. ) 

La Cour ; — attendu que les tribunaux, lorsqu’ils prononcent par défaut sur 
les affaires Aentik sont saisis, m domnta^jnger àU jat^ 


justice; la condamnation t qpe cqârçtt^fp, .q^ipro vçrçue opparu- 

tion, lors de laquelle la réformation pourra être demandée par voie 
On conçoit donc que la loi n’ait point ouvert la voie d’appel contre une condam- 
0*tion (pi n’est pas pnéoUémenl pénale. , 

(x) $1 les cour# d’aasises, au cas de contumace, ne peuvent déclarer l’existence 
de circonstances attefNiantesu fe qw est très-contestable, cela tient à ce qu’elles 
jugent. «feras*** jury et. sam 4 éhat étal (Voy.oas*., 4 mars 184? ; /. cr, r 
an,3o64). j , . ' 
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l’art. iSo C. proc. civ., que les conclusions qu’ils reconnaissent justes et bien vé¬ 
rifiées, et que la juridiction répressive eile-inéme est tenue d’observer cette règle 
du droit commun, puisque aucune disposition du Code d’instruction criminelle n’y 
a dérogé ; — attendu que les tribunaux de simple police et de police correction¬ 
nelle remplissent, dans l’exercice de leurs attributions, les fonctions dévolues aux 
jurés dans les affaires du grand criminel; qu’ils sont, comme ceux-ci, apprécia¬ 
teurs et juges des faits soumis à leur examen, ainsi que de la culpabilité ou de 
l’innocence des prévenus; queles art. 483 et 463 G. pép., ont abandonné^leur 
discernement, et à leur conscience l’usage du pouvoir dont ils les investissant dans 
les cas où les circonstances de la contravention ou du délit leur paraissent atté¬ 
nuantes; qu’ils doivent, dès lors, recevoir leur application même dans les juge¬ 
ments ?ar défaut, par la raison que la conviction des magistrats à cet égard peut 
résulter, soit de la simple lecture du procès-verbal dressé contre l’inculpé, soit du 
libellé de la citation ; — que la déclaration des circonstances qui les autorisent 
à modérer la peine, est non moins irréfragable que l’appréciation des faits, toutes 
les fois que la loi n’a point ouvert la Voie dë l’appel aux parties, pour eh obtenir 
la réformation ; qu’elle ne peut, par conséquent, constituer qu’un mal jugé, et ne 
saurait jamais donner ouverture à cassation ; — et attendu que le jugement par 
défaut dont il s’agit déclare qu’il existe dans la cause des circonstances atténuantes 
qui sont énoncées au proces-verbal sur lequel il est intervenu; — qu’en modérant 
par suifteia peine dont lioh était passible, le tribunal 4e simple police n’a fait 
qu’user légalement du droit qqç loi aUr»b^t lm jpfc 4? 3 ** é£3vÇ. jép,; — 
rejjMte. s. 

déa, d« cm- —M» Rwes» 

art. 33sa. 

GRERPHttS. r—Réut. — COÉSTÉUrwte*» 

Le greffier tfun trilwtetl de prlnniin msttinee, comme membre 
de ce tribunal , ne peut-être traduit que devant, la chambre civile de 
la Cour ,royale, pour lue délits par lui commis hors ds ses fbm » 
dans (1). . 

***** ( Tfaonwsin )< 

tix Cour ;— attendu qu’aux termes de Part. 479 C* ?n«t. crim. , et de Part. 
4 du décret du 6 juillet 18 x 0 , les délits commis par les membres des tribunaux 
correctionnels et dë première instance , hors de l’ëxerdcë de leurs fonctions , 
doivent être pbrtés par lè procureur général à ta chambré civile de la Cour 
royale, présidée par le premier président ; — attendu que te greffier en chef 


(1) Voyez, dans ce sens, Legraverend , tégist. crin ?., t. 1, p. 498 de la 
3 e édit. M. legraverend pense qu’il en est autrement des commis greffiers ; 
mais cette distinction est repoussée par l’ensemble des lois sur l’organisation 
judiciaire , ainsi que l’a jugé la Copr de cassation, relativement à la dispense du 
service de la garde nationale. (Cass. 3 1 juill. et SL npv. ^841 ; (V, c<y, arti¬ 
cle 9917). 
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d'un tribunal de première instance doit être considéré comme un membre dudit 
tribunal, puisqu'il fait partie de sa constitution, et que sans lui il ne serait pas com¬ 
plet ; — attendu que cela résulte de l’ensemble des lois et décrets sur l'organisa¬ 
tion judiciaire, et notamment des art. 91 et 9a du décret du 3 o mars 1808 , qui 
les charge détenir la plume à l'audience; de l'art. 53 de la loi du 20 avril 1810 , 
qui reconnaît les mêmes incompatibilités entre les membres d’un tribunal et le 
greffier qu’entre les juges eux-mêmes; enfin'de l'art. a8 du décret du 18 août 
1810 , qui assigne au greffier le rang qu’il doit avoir parmi les membres des tri¬ 
bunaux de première instance ; — attendu dès lors que le tribunal correctionnel 
de Saint-Pous était incompétent pour connaître du délit de coups et blessures 
volontaires que le sieur Thomassin, greffier en chef près ledit tribunal, est pré¬ 
venu d'avoir commis , hors de l'exercice de ses fonctions, sur la personne du 
sieur Giral, notaire; qu’il y a donc lieu d’annuler sa décision. — Annulle pour 
incompétence. 

Du 2 ! nov. - 1842 .—C. de Montpellier, ch. corr. 

▲HT. 3323 . 

COUR D’ASSISES. — JURÉS-JURY. — TÉMOINS, 

Un juré rtexprime pas son opinion pair cela qa’ilfait une re¬ 
marque provoquant Paudition nouvelle a un témoin (I). 

IJ erreur commise dans la désignation (P un témoin , sur la liste 
notifiée à taccusé f lai dorme seulement le droit de J opposer à {au¬ 
dition (2). 

La qualité Æavoué, inexactement donnée à un juré qui ne Pa 
plus 9 rCentraîne pas nullité de la liste notifiée, s 9 il n*y a pas 
etautre erreur dans là désignation de ce juré (3). 

amét ( Pooutrèdes dit ËarcassoHoeJ. 

La Coût; —* S ut ft I er moyen, fondé sur ce que, dan* le Cours du débat, le 
cinquième des jurés, porté sur le tableau de jury du jugement, aurait manifesté 
son opinion ; — attendu que la Cour d’assises a constaté , en fait, que le juré 
dont il s’agit avait fait observer, après la déposition de Castelbon , que le fait, 
attesté par ce tépoin, et contesté par l’accusé, ayait été déclaré par un autrre 
témoin; — attendu qu’en provoquant ainsi une nouvelle audition de cet autre 
témoin, afiu d’obtenir des renseignements qu’il croyait uliles à la manifestation 
de la vérité, cejuré, loin d’émettre.son opinion sur l’accusé, n'a fait.que remplir 
le devoir et user du droit mentionné en Part. 319 G. inst. crim., sans pour cela 
violer aucune disposition de la loi; — Sur le a e moyen tiré de ce que Kegis , 
dont la déposition a été reçue au débat, n'aurait été indiqué sur la liste notifiée 
que sous le prénom de Lagrifond ; — attendu que l’insuffisance ou l'erreur dans 
la désignation du nom dès témoins portés sur la liste notifiée, autorise l’opposi- 

(1) Voy. Ùict . cr„ v° COür n *assises , p. aa 5 . 

\® Ténortis, p. 734. 

( 3 ) id.j v° Juaés- Jury, p. 465 ; /. cr., art. 3 o 85 et 3 a 3 g. 
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tioa à l’auditioii de ce témoin, faculté dont le demandeur n’a pas usé ; que, d’ail- 
kart, ks e^rikutionsJaurittes par ce témoin avant sa déclaration levaient toutes 
incertitudes surson individualité. — Suri* 3 # moyen, fondé sur une violation de 
l'art $ 95 C. inst. cnn., résultant de ’a désignation erronée dn seizième des jurés 
portés sur la liste notifiée en exécution de l’article précité ; — attendu que les 
énonciations des prénoau, nom , âge, domicile du juré Bronze!, sont exactes, 
ainsi que l» désignation de sa qualité d’électeur, et le numéro de son inscription 
sur la liste, générale de service; — qu'amsi,l'erreur qui aurait été commise , en 
attribuent à ce juré la qualité d’avoué, lorsqu'il avait cessé d’exercer , n'a pu 
tromperie demandeur sur l'individualité de ce juré, non plus que dans l'exercice 
de son droit de récusation ; qu'amsi, celte erreur ne constitue une violation ni de 
l’art. 395, ni de l’art. 394 du même Code; — rejette. 

Du 5 janv. 4843. — C. decass. —■ Hf. Jacqainôt GoJard, rapp. 

art. 33*4. 

ACCUSATION. — ARRÊT DE RENVOI. — ERREUR DE DATE. 

1/erreur de date, commise dans Varrêt de renvoi et dans f ade 
etaccusation » relativement à la perpétration du crime , ne sauraien t 
constituer une nullité, surtout lorsque la question posée au jury lui 
permet de st fixer sur la date véritable ( ! ). 

ARRÊT ( Porlal). 

La Cou* ; —attendu, sur l’unique moyeu proposé d*ps l’intérêt du demandeur, 
que, si l’arrêt de renvoi rendu le as juillet s84* , et si le résumé de l'acte d'ac¬ 
cusation dressé et sigué le 17 ao6t 184a, ont assigné aux crimes dont il s’agissait 
k date du 3 décembre 184a t tandis que les. dits crimes avaient été réellement 
commis le 3 décembre 1841, cette inexactitude matérielle sur une date peut 
d'autant moins vicier la procédure; que, par la lédaction et la position de la pre¬ 
mière question, les jurés avaient élé mis dans le cas de s’expliquer, avre connais* 
sance de cause, sur la véritable date des crimes poursuivis ; — rejette. 

Du *13 jaov. 4845. —C# de cass. — M. Rotniguières, rapp. 

art. 33a 5. 

VOfc, ^ SOUSTRACTION DANS UN DÉRÔT PUBLIC. — QUESTIONS 
AU JURE. 

Le crime prévu par les art . 1254 et 255 C. pén, 9 n*existe qu’au* 
tant que la chose volée était contenue dans un dépôt public % à titre 
de dépôt . En conséquence la question au jury est incomplète , si 
elle se borne à énoncer que la soustraction a eu lieu dans un dépôt 
public . 

(1) Voy. Dlct , cr., v» Accusation (mise en) , et Questions au jury, § 5 9 
p. 658 ; J.cr, f art. 635 , 73a et 1001. 

*V. 9 
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arrêt (BoucheiH), 

La Cour ; — vu les art, «54, «55 et ioi €. pén»;-r~« Üfrndu que, ponrqrflÿ 
( Al lieu à l'application des dispositions dos ai*. «Si et «SS- précités, H fondrait 
que les pièces, ou procédures oriarineUet, papier», registres, «ôta ou effets vdé»* 
fassent contenus dons des , archive 9 , greffes au dépôts publies , ou birw remis à 
un dépositaire public en cette qualité ; — attendu que cos mots, contenus demi 
des archivas, greffes ou déjjidts publia?, ne doivent pes s'entendre en oO si ns qu'il 
suffise que les objets dont il xogil oient été volés dans desarckivne, greffes au 
dépôts publics , mais bien dans ce sens qu’ilfrut que cos objets nient été remis 
dans des archives , greffes ou dépôts publics, dons un but analogue à le destinai 
tion desdiles archives, greffes ou-dépôts publies ; — attendu, «s effet, que 1c vol 
d'un meuble servant à l'ameublement du local où sont les archive», ou le vol d'un 
objet quelconque, commis sur un individu présent dans la lieu servait d'archives, 
greffés ou dépôts publics, ne sauraient être punis par l'application de l f arl. «54 
précité, mais bien par celle de l'art. 401 ;— attendu qu'il résulte de l'arrêt de 
renvoi et de l'ensemble et du résumé de l’acte d’accusation, que l'argent volé 
aurait été déposé dans le greffe, dans un but correspondant.s la destination du 
greffe, c'est-à-dire déposé dans ce greffe comme pièce à charge, à l’occasion 
d'une instruction pendante dovaut l'autorité judiciaire * f —attendu que, dès lors, 
le président de la oomp d’assise» aurait dé poser la qttsation do savoir* eut argent 
était contenu danslp greffe, pour que l'art, s 54 fût applicable, et tel* tadépen- 
dammenl de la question de savoir si l'accoté avait été constitué dépositaire étaéll^ 
argent, ce qui n’avait trait tju'à la position personnelle de l’accusé et à l’appli¬ 
cation possible de la deuxième disposition de l’art. «55 ; — attendu que l'accusa* 
Uon n’a pti être purgée par dos questions qui no l’ont pas reproduite dans les 
caractères constitutifs et aggravants légalement articulés; d’ofril suit que lès TèV 
pou ses du jury étant la suite de questions incomplètes* doivent être considérée# 
comme non *yeaues, imm distinguerles réponses négatives et les répottsertHki^ 
mati va*; ~ casse. * 

Da 49 janv. 1845. — C. de cass.— M. Mérilhott, rapp. 

ART. 3326. 

PROCÈS -VERBAL DES DÉBATS. — DÉCÈS Dü GREFFIER. — RÉDACTION. 

Lorsque le greffier <f une cour d’assises est décédé sans avoir pu 
rédiger Mgrofés-verbal des débats , «procèsxerbal es&régutière- 
ment dressé par le président de Vassise, constatant U décès subit 
du greffier (1). 

arrêt (Lauoey). 

La Cour; — sur le moyen puisé dans la violation prétendue de l’art. 372 Ç, 
inslr. crim., en ce que le pi ocès-verbal dçs débats auxquels l'accusation a donné 
lien n’aurait été ni rédigé ni signé par le greffier; — attendu que si les greifiorç 
ont charge expresse d’écrire, de conserver et d’expédier les actes du juge et sonf 

(1) Voy. 07cL cr., V^pROCèS-VERBAL DES DÉBATS, p. 644! 
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imm IfpéCiaHïrttem', ÜUX ttettheAdê f»H. 3 7 5 èi-tftesatis rïtê*, deffi%S$r pt-otfès- 
ttëtfbsl sétfftcte* cite h» ëèifr d’assises %tde lé Signer a vëc le prééfttëM, S peirté de 
tittKtté, cek pire#»if«ïMiS ht te>tent-p&s fcwtfus feitbetdohnéèé i lé f ôftfbiHtè de 
tfettr tetétetettoth tel fwh conséquent ei» eüi d'événement* extrtedrdiïfàWfe* 1 Itjtfti f&f- 
I»m un obstacle à ce-que ie greffier c|Uî a assisté le jugé conïihufc seU fbnciltffts 
et les complète par l’écriture et la signature de l'acte ; — attendu qu’il est ttifeft- 
tionné au procès verbal des débats qui ont précédé .LVireét dénoncé que * Bfetfouf, 
commis-greffier, qui avait assisté aux débats de cette affaire, est décédé subite¬ 
ment sans avoir pu se conformer aux prescriptions de l’art. 372, G. instr. cr., et 
que le président de la cour, soussigné, à rédige lé procès-verbal, certifiant que les 
formalités y, mentionnées ont été exactement observées} » — qu’une semblable 
déclaration, revêtue de là signature du président de la cour d’assises, attestant 
tout à la fois l'accomplissement des formalités, et la vérité des faits que ce magis¬ 
trat deiak feitè constater pâr le greffier ci’sodlehee, èi l'êvéëètfteift dfc fôicè ma- 
jèure qui avait formé empêcteefflettt ibehé èdmultftlofy dteiifië à cet atiè judi¬ 
ciaire une anthentièité complète^ et telle qù'ett pareil'e drfctost&tfcé êltè pohvâit 
être exigée ; — que c’est par lés Motifs ci-Hestus dédoits que le règlement du 
3 o mars 1808, par son art, 37, au titre d<s cours royalesf porte tfuejsi, par l'effet 
d'un événement extraordinaire» le greffier se trouvé dates l’ünpossiMlité de signer 
les feuilles de l'audience, il suffira que le président en fasse mention en leswgnaat; 
— attendu qu’on n'est pqiflt fonde à objecter que, le décès du greffier Optant 
survenu que le 3 o hovembre, l’attestation donnée par le président 10 a décembre 
suivant, ne saurait justifier l’impossibilité où se serait trouvé le greffier d'accom¬ 
plir dès formalités qu’il aurait tlu remplir dès le 19 dudit mois de novembre ; — 
qu’én effet, finfervalle qui s’est écoulé depuis les débats dudit jour ly novembre 
jïi&iti’â èelai drt décès dé Renbuf, greffier, n’est d'aucune considération , 
aucune dispdsltidtt de la loi ti’éXig^atit cfiie le procès-verbal des débats soit rédigé 
et oigne immédiatement après la séance, et ne déterminant les délais dans les¬ 
quels les prescriptions de l’art. 37a G. initr. crim. doivent êtré axfcdmpKeS 5 — 
rejette. v ^ 

Du 28 janv. \ 845. —C; de eass.—M. Jactjflinot-Godard, 
art . 3327. 

JEUX PROHIBÉS. — MAISON* DE JEU. — ÉCARTÉ. . 

Le délit Spécifié d&fis l’tift. 410 C) péri:, existe-t-il de lit p'àrt dè 
Vittdhidü <jui tidmèt te publie à jouer chez ldi V écarté (4 ). 

arrêt (Drujon). 

La Cour; — attendu que la loi» en punissant celui qui tient unè maisoti dè 

(1) L’art 410 G. pén. suppose un établissement ayant des administrateurs » 
préposés ou agents ; autrement le jeu.de basai d établi ou tenu dans un lieu pu~ 
blic ne constitue que la contravention prévue par l’art. 4.7 5 ( xoy.Dlct. cr v° 
Jeux prohibés, ,p. 443 ; J . cr., art, 2780). L’écarté, joué dans un lieu public, 
peut être réputé jeu de hasard, surtout s’il est prohibé dans les lieux publics par 
un règlement focal {Ibid.). 
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jeux de hasard, entend par jeux de hasard toute espèce de jeux de cartes dans 
lesquels le hasard a le principal rôle; — attendu quoDrujon a tenu, dans le cou¬ 
rant de septembre et d’octobre derniers, une maison ouverte au public, qui s'y 
réunissait pour y jouer le jeu de l'écarté» ce qui rentre dans les dispositions pé¬ 
nales de la loi et constitue uu délit prévu par l'art, 410 du Code pénal ; — con¬ 
damne, etc.... 

Du 46 fév. 4845. — C. de Mmes, eb. coït. 

ART. 3328 . 

JUGBMBNT6 BT ARRÊTS.— LOIS PÉNALES. — LECTURE ET INSERTION. 

*—EXPERTISE.— PREUVE. —«MARCHANDISE. — TROMBBRIE. 

N 9 y a-Ulrien de substantiel dans la disposition de Pari. 195 
C. ins U cr., prescrivant, pour Us jugements correctionnels, que k 
texte de la loi appliquée soit lu à taudience, que le jugement con~ 
State cette lecture et rapporte le texte de la loi ( 1 ) ? 

Les expertises , en toute matière criminelle, sont régies unique¬ 
ment par Fart. 44 C . instr. cr », et nullement par Fart . 317 C. 
pr. civ. 

La preuve et un délit correctionnel, à Aéjaut de procès-verbaux, 
est abandonnée à P appréciation souveraine des juges du fait. 

Le juge correctionnel n 9 est pas obligé de suivre Favis des experts. 

Le délit de Fart. 423 C. pén. existe de la part de deux indi¬ 
vidus qui se sont entendus pour tromper un tiers, en lui vendant 
comme engrais une matière qui n 9 est pas de cette nature. 


(1) Le Code de brum. an iv, ait. 89, comprenait, parmi les dispositions pres¬ 
crites à peine de nullité, celle qui exigeait la lecture de la loi pénale à l'audience 
et son insertion daçs le jugement (art. 88). Notre Code d’itnlr. crim., après avoir 
reproduit cette sanction dans l'art. i 63 , relativement aux jugements de police, 
l’a négligée dans l'art. 195, spécial pour les jugements correctionnels, comme 
dans l’art. 369, spécial pour les arrêts de cours d'assises. Cela se conçoit quant 
à ces arrêts, en présence de l'art. 36 a exigeant impérieusement nue ioterpèlla- 
tio "qui exclut tout doute sur la disposition pénale à appliquer, et de l'art. 411 
qui déclare inopérante l'erreur de citation de la loi pénale dans l'arrêt formulé 
(Rej., 3 déc. 18 36 , 29 avr. i 83 o 16 juin 183a et 18 fév. 1841; J. cr., art. 
418). Relativement aux jugements correctionnéls., le législateur a pu également 
ne pas attacher la peine de nullité, commandée dans l’art. 1 65 par la crainte d'une 
négligence habitude, au défaut d’accomplissement d’uue formalité qui n'est 
qd extérieure.) telle que la transcription de la lui pénale dans le jugement, imposée 
au. greffier, & peine d’amende (art. 195 et 369). Mais ne doit-on pas réputer 
substantielles la lecture de la loi à l’audience et sa citation dans le jugement ? 
Gela doit être, à notre avis-, si l'on considère que cette lecture et cette citation, 
tout an moins en termes équipolleitts , sont nécessaires pour motiver la condam¬ 
nation comme le veulent les art. 7 et 17 de la loi du ao avril 1810, dont l*art. 
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arrêt ( Gallot et Decavaillon ). . 

La Cour ; — on re qui concerne Gallot ; — sor le premier moyen ; tiré de la 
prétendue violation de l’art. i ^5 C. înstr. crim., en ce que l’arrêt attaqué ne 
contient ni la transcription du texte, ni la mention de la lecture de la disposition 
pénale qui a été appliquée au demandeur, quoiqu’il ait prononcé contre fui une 
condamnation différente ; — attendu que le jugement des premiers juges, dont cet 
arrêt a adoptérles motifs, satisfait pleinement au deuxième paragraphe de l’article 
précité; que la eonr royale de Caen n'a fait que porter de quatre à si* mois la 
peine d'emprisonnement infligée à Gallot, et réduire Pamende de 2,000 francs à 
5 o francs ; que l’omission dont, le demandeur se plaint ne saurait donner ouver¬ 
ture à cassation, puisque la disposition qui en est l’objet ne présente riende sub¬ 
stantiel, et nVsl point prescrite à peine de nullité-; — sur le deuxième moyen, 
tiré de la prétendue fausse application de l'art. 42 3 C. pén., qui n'aurait point 
prévu le fait dont le demandeur a été déclaré coupable ; — attendu que l’alrrèt 
attaqué déclare, en fait, que Gallot a trompé, sur ta nature de celte marchan¬ 
dise, les cultivateurs auxquels il a vendu le noie animal ou noir d'engrais par lui 
acheté et reçu de Decavaüloo ; que celte déclaration entraînait dohc l’application 
dudit article 423, et la justifie pleinement ; — en ce qui concerne Deeavailton ; 
— sur le premier moyen, tiré de la prétendue violation de l'art. 317 C. proc. 
civ., en ce que le demandeur n’a pas été mis en demeure, conformément à cet 
article, de faire ses dires et observations avant la remise aux experts des échan¬ 
tillons des matières qu'ils étaient chargés d'examiner; — attendu que la disposi» 
lion de cet article ne devait point être observée dans l’espèce, l’art. 44 G. instr. 
crim., qui a reçu son exécution, réglant les formes à suivre pour les expertises 
ordonnées en matière criminelle ; — sur le deuxième moyen, tiré de la prétendue 
violation des art. i 54 , i 5 q et 189 C. instr. crim., en ceque l'arrêt attaqué 
ne s’est point fondé, pour déclarer le demandeur coupable du délit à lui imputé. 


195 reproduit les prescriptions en les modifiant. C’est ce qu’a reconnu la Cour de 
cassation dans ses arrêts des 6 mai 18 *3 et 24 mars 1827, l’un portant «que 1 a 
citation de la loi pénale, d’après laquelle une condamnation a çté prononcée, est 
une forme substantielle à sa validité, dont l’omission entraîne la nullité du juge¬ 
ment, quoiqu’elle n’ait pas été expressément ordonnée ; » l’autre admettant le même 
principe pour la lecture à l’audience; arrêts insérés au Bulletin comme décisions 
de doctrine, et ainsi rapportés par M. M. Bourguignon (sur Part. 195, n° i* r ),et 
Carnot' (ibitL, n° 4 ). De nouveaux arrêts toutefois ont jeté de l’incertitude snr 
ce point; Ceux des <9 fév. et 26 mai i 83 r, 7 nov. i 834 et 12 nov. 1841 ( J.cr 
art» 645 et 2967), sê Sont bornés à juger que « Part. 195, dans la disposition 
qui prescrit la mention de la lecture et la transcription de la loi, n’a rien de sub¬ 
stantiel. » Un afrêt du 24 juin x 836 a été jusqu’à dire que Pobservation de Par- 
ticle igôy qui avait eu lieu, n’était pas, au surplus, prescrite à peine de nullité. 
Tous ces arrêts, d’ailleurs, réputent la formalité accomplie lorsque les mentions 
voulues se trouvent dans le jugement de défaut maintenu sur opposition, dans le 
jugement de première instance confirmé sur appel ; et la doctrine élastique des 
équipofieets servirait, au besoin, à faire disparaître une omission qui se trouverait 
dans le jugement confirmé comme dam le jugément confirmatif....* • • ' 
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sur les preuves légales que la combinaison de ces ai l clés exige ; — attendu que 
lorsque, comme dans l’espèce, les faits constitutifs des délits dont ils sont saisis 
ne se trouvent pas légalement établis par des procès-verbaux, les juges de police 
correctionnelle remplissent les fonctions de jurés dans la constatation et l’appré¬ 
ciation de ces faits ; qu’ils ne doivent dès lors que sc conformer, ainsi que le 
jury, aux règles générales continues daus l’art. 34a du code piécilé ; — sur le 
troisième moyen, tiré de la prétendue violation de l’autorité de la chose jugée et 
des principes qui régissent les expertises, en ce que ledit anél a statué contre le 
demandeur, malgré que le rapport des experts lui aurait été favorable ;—attendu 
que la déci>ion à intervenir ne saurait dépendre, en matière criminelle, de l’ex¬ 
pertise qu’il a paru utile de prescrire; que les juges restent les appréciateurs 
libres et sou\erains de son résultat, puisqu'ils ne doivent prononcer sur la pré¬ 
vention que d'après leurs lumières cl leur conscience; — sur les quatrième et 
cinquième moyens, tirés de la préleudiie fausse application de l’art. 4*^3 C pén.; 

— attendu que le demandeur a été reconnu coupable de s’étre entendu avec GaUot 
j our trompe/' tous les deux , daus un intérêt commun, ceux auxquels ce deruier 
devait revendre, sous le nom de noir animal et comme engrais, de quelque nom 
qu’on l’appelai,* une matière qui n’était pas un engrais ; — que cette déclaration 
i or nielle justifie suifisamment, en fait, l'application des art. 59 , 60 cl 4*3 G. pén.; 

— rejette. 

Da 4 e * avril 4R45. — C. ctë cass. —-M. Rives, rapp. 

AHT. 33^9* 

COUR D’ASSISES. — NOTE AUX JURÉS. — PIÈCES DE ^CONVICTION. 

Le président*peut, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, faire 
distribuer aux jurés un cahier contenant diverses indications ex¬ 
traites de Pacte cf~accusation et des procès-verbaux , telles que telles 
des ckefti dfaccttsation, des circonstances aggraci antes sur chaque 
ihef des noms de chaque accusé* 

La représentation dès pièces de conviction aux témoin^ nestpas 
une Jormalité substantielle, dont Vomission doive entraîner nul¬ 
lité ( 1 ). 

(FiUe.Çraçço^). 

La Ço.üb. — siu* la nullité prétendue céndtinlde la. distribution faite auxj¥r 
rés, p^r l’ordre de M. te présid* ni. delq Gaur dVsiscs, £uu primé con¬ 

tenant radicaliçn des. chefs dVcusat^n, çtj sur chaque cbe£, des cimmstqncea 
aggravantes é^qncées dajus. l’arrêt de reuvoi, «A des noms, de cenx des abusés 
au^queljS U qst, — attend^ qnp te président de te Coi* dïmém* «St in-, 

vesti d’qu, pqqy^r dj$créûonnairn «pn l’yqtppisfi à prendre tomes les mçsmws 
propres à, faciliter, de te noi^sipu des jurés ; -rqme, d’aiMeurs, : 

les iadicatippsi dpj^il 8,’agit sont U?idçs.d*n$ l'aol* d'accusation et dana ba prooès- 
vççbaiix qqidpjveutéM*© remis abjurée; — qn’aimi, ladisiritodtendontüa’agH 

(1) Arr. coftL, I7 jenv, i8d^(A cr., art. a 5 i«). 
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ne constilue aucune violation, soit 4 e l’ai t. 341 C- instr. criai.., soit de louteaetr* 
disposition de la loi ; — sur la prétendue nullité résultant de ce que les pièces h 
conviction n’auraient pas été représeqtées au sieur Maréchal,. l!un des témoin »9 

— attendu que l'art. 339 C. instr. crin?, porte que Je président liera représenter 
les pièces à convictiou aux témoins, s'il y a lieu ; — qu'ainsi la représentation 
dont il s’agit est facultative, et que le président est seul juge de* son opportunitép 
d*où il suit qu’en s’abstenant de U faire, il ne contrevient pas à la loi $> <— 
rejette. 

Du % fév„ 4845. , ~^CU de cass* — II. Brière-VaUgoy, rapp. 

art. 333o. 

PROCÈS-VER BÀt DBS DÉBATS. — DÉPOSITION. — FAUX TÉMOIGNAGE. 

Si tari. 372 Ç. insL cr. % défend à peine de nullité demeuûçn- 
71 er au procès-verbal des délais les dépositions des témoins hors 
le cas prévu par Fart . 318, la présomption est que les mentions 
contenues au procès-verbal ouïe* lieu^par application dudit art . 

318, et sur F ordre du président, lorsqu’elles se rapportent à une 
déposition qui a motivé urne *nvstation pemr suspicion de faux té¬ 
moignage { i). 

arrêt (Cazassus). 

1 s Cour ; — sur l'unique moyen proposé et tiré de la violation prétendue des 
art. 3 ; a et 3 18 C. instr. crim., en ce qu'à l’audience du 99 nov., le greffier de 
la Cour d’assises a mentionné au procès-verbal le contenu en la déposition faite 
de la femme Guyard, et qu’il n’appert pas qu’il ait ainsi agi de l'ordre du prési- 
deritefpour constater une addition, un changement ou une variation; —attendu 
qhe fart. 3 ;2 C. insfr. crim., portant qu’il ne sera fait mention au procès-verbal, 
ni'des réponses des accusés, ni du contenu aux dépositions, déclare que cette 
prohibition "a Heu sans préju li- e toutefois de l’exécution de fart. 3 i 8 concernant, 
lés changements, variations et contradictions dans les déclarations des témoins; 

— attendu que Part. 3 i 8 dispose que le président fera tenir note,.par le greffier, 
dès additions, changements ou variations qui pourraient exister entre la déposé 
tfoiu d’nn témoin et ses précédentes déclarations ; — attendu, en fait,.qu’il résulte 
du procès-verbal des débats devant la Cour d’assises de la Haute-Garonne, dans 
la séance du 29 nov. 1842, que le président ayant, en vertu de l’art. 33 o C. 
instr. crim., sur les réquisitions du tniuistère public, ordonne l’arrestation du 
témoin Jean Grange, d ut la déposition paraissait fausse, avait ordonné en outre, 
conformément à fart. 3 18 G. instr. crim., qu’il serait'ténu note duprocës-verbal 
de l’addition que le témoin Grange avait faite à ses précédentes dépositions ; qne, 
néanmoins, ce. dernier persistant dans l’aUégqûon d’un faix * le pxgsidcnt hri fit 
observer que le précédent témoin .(lequel était, une des fiUes, Guyird), n’avatf pas 
parlé de ce fait, à quoi Grangé répondit que les filles Guyard s&ie liraient ,«t 
n'avaient pas eu le temps d’entendre cettei circonstance ; — que le président v 

— 1 • " ■ . 11 /■r 1 —■" 7 11 »- " ' J ~ ' - J v ‘ • ' 

(1) Yoy. les arrêts de rejet Lafarge et Arzac (/. cr. t art. 2774 et 3290). 
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ayant alors fait approcher de nouveau la femme Guyard. lui avait demandé com¬ 
bien de temps elle avait passé dans la prison où était Grangé, à quoi cette femme 
répondit : Environ demi-heure ; que le président lui ayant demandé à quel mo* 
ment, depuis son entrée dans la prison, Grangé aurait parlé dés faits relatifs k la 
nouvelle qu'il avait annoncée aux trois accusés, k quoi la femme Guyard répon¬ 
dit que c'était dés les premiers momeuts de son arrivée à la prison ; —attendu 
que ces deux réponses constituaient une addition à la première déposition de 
femme Guyard ; qu'elles se liaient intimement à la déposition du témoin Grangé, 
lequel venait d'être arrêté comme inculpé de faux témoignage ; que, par consé¬ 
quent. il était nécessaire de les constater au procès verbal, comme élément de 
preuve dans l'information à diriger contre Grangé, k raison du faux témoignaga 
imputé k ce dernier; qu'il y a donc présomption légale qu'elles ont été insérées 
au procès-verbal par ordre du président, comme une conséquence delà mesure 
qui venait d'être prise à l'égard du témoin Grangé ; d'eù il suitqu'il u'y a eu à 
cet égard aucune violation des art. 37a et 3 18 C. instr. crim.; — rejette, 

Du 44 fér. 4845. — C. de cass. — M. de flaussy, rapp. 

art. 3331. 

CHASSE.— DÉLIT.—CHIENS. 

Le délit de chasse existeH~il lorsqu 9 un chien, séparé de son 
maître qui poursuit sa chasse (Pun autre côté avec d* autres chiens, 
est trou ré chassant sur le terrain (Fautrui ( 1 ) ? 

arrêt (Min. pub. C. de Robaulx). 

La Coca; — considérant qu'il résulte de l’enquête et des débats, que, le4 
décembre 184a, Gustave de Robaulx. s’est mis en chasse dès huit heures et demie 
du matin avec son piqueur et sa meute,— considérant qu'il résulte du procès- 
verbal et des dépositions des gardes-rédacteurs, que dès onze heures et demie de 
la même matinée, un des chi us de cette meute a été aperçu chassant sur une 
terre du sieur Prudent Bossus, sans le consentement de ce dernier, et qu'il a été 
suivi chassant sur d'autres propriétés appartenant à des tiers, jusqu'au moment 
où les gardes sont parvenus à le couper et à l'arrêter ; — qu’il importe peu, dans . 
ces circonstances, que le chien de Gustave de Robaulx. ait ou non suivi cette di¬ 
rection à l'insu de son maître ; — considérant que ces faits constituent suffisam¬ 
ment à la charge de Gustave de Robaulx le délit dé chasse, puni par l'art* i <r de 
la loi du a a- 3 o avril 1799 ;—confirme,.... 

Du 44 fév. 4845. — G. de Douai, ch. eorr. 

(i)Ola peut paraître douteux, si l'on considère que le délit de chasse, comme 
les déKf* en général, n'exi «’e pas sans intention coupable. Le fait du chasseur qui 
néglige d'empêcher un de ses chient d’étTer sur une propriété voisine de la sienne, 
peut n’éire qtl’uiie simple faute, passible seulement de dommages-intérêts. Voy., 
au reste, Petit, Traité de la chasse, t. 1, p. s8. 
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art. 333a. 

TÉMOINS, — CITATION.—TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. 

Les tribunaux correctionnels peuvcnt-iU refuser d*entendre les 
témoins produits, quoique non cites ( t ) ? 

arrêt (Gaillard). 

La Cotnt ; — attendu, d'une part, que les tribunaux d'appel sônt autorisés à 
juger sur les notes d'audience et sur les autres documents du procès, sans être 
obligés d’entendre 1rs témoins que les parties veuh nt produire à leur audience ; 
— attendu, d'autre part, que la disposition de l'art. i 53 C. instr crim., qui, 
devant les tribunaux de simple police, autorise le prévenu à amener ses témoins 
au lieu de les-faire filer, nest pte reproduite datis le chapitre «lu même code qui 
règle la procédure devant les tribunaux correctionnels ; — qü’ert cet état la cour 
royale de Toulouse a pu, sans violeraucune loi, refuser d'entendre en témoignage 
une personne qui navait pas été citée; — rejette. 

Du 15 avril ê845.—C.decass.—M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

art. 3333. 

ACCOUCHEMENT. — DÉCLARATION. — ÉLÉMENTS. 

Un médecin, chez qui est accouchée une personne qu’il connaît ,. 
ne peut se borner à présenter Venfant à l’officier de l'état civil . La ‘ 
déclaration exigée par les art . 56 et 57 C . civ ., et 346 C, pén., 
doit désigner la mère de tenfant présent , sans que le déclarant 
puisse prétexter cPun secret dont la révélation lui serait défen¬ 
due ( I). 

arrêt (Min. publ. C. Depuille). 

La Cour ; — Considérant que Part. 56 du Code civ. veut qu'à défaut du père, 
la déclaration de la naissance d'un enfant soit faite pat* les dotfeiirs en méde- 
ciueou <n cl»irurg«e, sages-femmes , officiers de santé, ou autres personnes qui 
ont assisté à l'açcoQchemenit, et, lorsqQe la mère est accouchée hors de son 
ê e m i t i le, par lac personne cher qui elle est accouchée ; — que cette déclaration 

(i) Malgré l'arrêt que nous recueillons, nous croyons préférable la solution 
proposée dans notre Dict. cr. t v° Témoins, p. 746. Aussi cet arrêt semble-t-il 
admettre que l'audition qui aurait lieu ue serait pas davantage contraire à la loi. 
Quant au juge d'appel, le pouvoir qui lui est attribué par la jurisprudence de 
refuser toute audition de témoins (iê.,p. >747 ; /. cr., art. 1491) est si illimité» 
qu'un arrêt de rejet, du ai avril 1643 (aif. Leforl), nous offre l'exemple de 
témoins cités, admis par jugement préparatoire, qui cependant n’ont point été 
appelés et q’oot pornL été entendus. 

(a) Yqy./. cr. T art, aftoi et 3 a 7 5 . 
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ne fait qu’un avec Pacte de naissance,qui, «l’après le même ai lit le, doil èhe ré¬ 
digé de sui'e, en présence de deux témoins, et contenir, aux termes de Part. 57 
du Code civ., plusieurs énonciations , parmi lesquelles se trouvent celles des 
noms du père et de la mère de l'enfant ; — considérant que ccs dispositions 
cs-eulielles sont prescrites non-seulement dans l’in érêt du public, mais en¬ 
core dans celui de l’enfant, dont la preuve de l étal civil doit être protégée 
par la loi; — considérant que les dispositions sus énoncées du Code civ., 
qui étaient restées dénuées de sanction , en ont trouvé une dans l’art. 346 du 
C. pén., qui oblige toute personne ayant assisté à un accouchement à en faire la 
déclaration telle qu’elle est pr«scrile par Part. 56 du Code civ. , sous les peines 
qui y sont portées; — que lorsqu’il s’agit de filiation naturelle, la déclaration 
du nom de la mère est de la plus grande importance pour l’enfant, qui a le droit 
de rechercher la maternité, et que si ce nom 11'était pas |>orlé dans l’acte de 
naissance, il en résulterait une omission qui empêcherait ou détruirait la preuve 
de l'état civil de celui auquel il s’applique ; — considérant que Part. 56 du Code 
civil obligeant les personnes qui y sont mentionnées à faire les déclaratio s des 
naissances, les dispositions de Part. 378. du Code peu. sur le secret imposé aux 
médecins sont sans application dans l’espèçe ; —, considérant qu’il résulte des 
faits et ciiconstances de la cause, que Depuille , officier de santé à Moissy-( j a- 
mayel,a présenté, dans le courant de l’année 184 a, à l’officier de l’état civil de 
ladite commune, deux enfants naturels dont il n’a pas fait connaître audit officier 
de l’état civil les noms des mères , quoiqu’elles fussent accouchées à son domi¬ 
cile, et que leurs noms et leur i lentité lui fussent connus ; — qu’il a ainsi violé 
l une des dispositions des art. 56 et 57 du C. civ., et commis le délit prévu et 
puui par Part. 346 du Code pénal ; — Confirme. 

Du 20 avril 4 845. — G. de Paris, ch. corr. 

A BT. 3334 . " W 

JURÉS-JURY. — INCOMPATIBILITÉ. — COUR DES COMPTES. 

Les membres de la Cour des comptes , et spécialement les cqn * 
se Hier s référendaires, peuvent etrejurés^ 

tfur un !•» arrêt, du mars 4325, rejetant te* pourvoi de Papa- 
vouie, fondé su^ce qu’m conseiller référendaire ava frété porté sur te 
liste des jurés, la cour de cassation a déclaré no» existante Pincera pa- 
liLilité prétendue, pour lous les membres indistinctement de la Cour 
des comptas, attendu qu’ils u’exerceqjt qu une magistrature adminis¬ 
trative,, et qu’ils n’ont point le caractère de juges.proprement dits. En, 
4 854, la question s’est reproduite : l’avocat u un condamné (affaire 
Jeannet ), a essayé de démontrer F existence de celte qualité, en disant : 
Les lois et décrets qui ont organisé la Cour des comptes, lui ont as¬ 
suré toutes tes prérogatives (ta hr C>ér de cassation ; elle prend rang, 
dans te Hiérarchie judiciaire, immédiatement après la Cour suprême, 
et avau fr* lotîtes tes*'autres cours ; comme te COnf régulatrice, eïté a son 
premier président, ses présidents dé chambre; ses conseitters, son pro¬ 
cureur-général, ses chambres distinctes , outre teeqdétles se pafftagettt 
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les affaires soumises a soi* les membres qui la composent, 

comme ceux des autres cours, sont nommés a vie, décorés du titre de 
conseillers, protégés par le principe de l'inamovibilité; enfin, cômjriç 
la Cour de cassation, elle prononce souverainement et en dernier res¬ 
sort, ét rend ses arrêts au nom du roi. L’arrêt de rejet (10 fév. 1834 ) 
s’est borné à répondre que les conseillers référendaires ne sont pà? 
des juges, et ne sont pas compris dans l’exception portée par Part, 
384 C. inst. cr. lin 1843, un conseiller référendaire, appelé comme 
membre du jury, a voulu se prévaloir de ses fonctions pour être rayé 
ou dispensé : la Cour d’assises (Seine) l’a maintenu, en donnant pour 
motif que les conseillers référendaires ne sont que des officiws , 
chargés de faire des rapports, qu’ils n’ont point vo»x délibérative; 
qu!ainsi leurs fonctions ne participent point au pouvoir judiciaire. Sur 
son pourvoi, la question a dû être généralisée. 

arrêt (Trigant de la Tour). 

La Cour ; — Sur le moyen pris de Iç prétendue violation des arl. a et 7 de la 
loi du 16 sept. 1807, et de l’art. 333 du Code d’inslr. criai., en ce que l’arrêt 
attaqué a décidé que les fonctions de juré, n'étaient point incompatibles avec 
celles de conseiller référendaire à la Cour des comptes;— attendu que l’aiiicle 
383 du Ç. diustr. criai, n’a pas créé une prérogative à raison de l'éminence des^ 
fonctions , mais qu’il a déclaré une incompatibilité foqdée sur leur nature même ; 
— attendu «pie les incompatibilités sont de droit étroit, et ne peuvent s'étendre, 
hors des cas pour lesquels elles ont été formellement établies ; —attendu que la> 
disposition du C. d’iust. crim. qui déclare les fonctions de juré incompatibles 
avec celles de juge , nè concerne qne les magistrats de l’ordre judiciaire propre¬ 
ment dit ; que la Cour des comptes a été restituée pour le jugement de la comp- 
l?bÜfU« publique ; que ses arrêts peuvent étye attaqués y pour violation des formes 
ou*de. 4 a loi., pan la voie:du recours au conseil d’Étaty efrquepar la nature de ses 
attributions* elle appartient donc à tq juridiction administrative ; qu’ainsi k» mem* 
hces <fe cette Cour ne &e trouvent point placés dans l’exception prévue par. 1 » 
paragraphe dudit article , et qu’eu ordonnant que le demandeur serait main» 
leiiu sa»x la liste du jury, l’arrêt attaqué n’ui violé aucune foi ; —- incite. 

Do 21 avril 1845. —C. de cass. — M. Bres^on, rapp. 

art. 3335. 

DÉSBRTION.—SN&OIÆMENX NOfc. — INCAPACITÉ. — C0M4>ÉTR«€B. 

—«QUfiSTMWt WtÉJÜWClEfcLE. 

Içf Ju&vwni du çrime de d&prtioVt e$( subp/’donn f d. à l^xcv/ieîk, 
prq&ddcitl delà vqdiddé de l’eqçq.gqrienty kqM 
adjuge müitovie (l). , 

L’inwfumlà, ppür le service, mUUwe, qm résulte . UeUàak<d^, 
veujt ave^enfsmls, oudes fam du mariage,.ou dt VoxkmUùd,.<xm -, 
siiùie ua*6iudlUé dï Rengagement, laquelle e#U d'ortha public ( ' 

(1 ufcaà* æqt iêitt fry , nw » k é yo » - 
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arrêt ( Lambert). 

La Cour; — vu l’art. 77 delà loi du 37 ventôse anvm, et les art. 19 et 43 
de la loi du ai mars i 83 a ; —attendu que le jugement du crimode désertion est 
subordonné a la question desavoir si l'accusé qsl lié ail service militaire par un 
engagement valable; — attendu en fait, que Lambert, canonnier au 4 e régiment 
d'artillerie, a formellement articulé et produit des pièces établissant qu'au moment 
où il a été admis mi service comme remplaçant, il était veuf avec enfants; qu'il 
était recevable à décliner de ce chef la-compétence du conseil de guerre ; que l'ex- 
ception par lui invoquée est prévue par le § 3 Je l’art. 19.de la loi de 1 83 a, qui 
frappe d'incapacité pour le remplacement les individus mariés nu veufs avec 
etifants ; que cette incapacité n’a pas été portée dam l'intérêt privé, mais dans 
l’intérêt public, puisqu'elle intéresse la bonne composition de l'armée;*— attendu 
qu'aux termes de l’art. 43 de la même loi, tout remplacement effectué en infrac¬ 
tion aux prohibai ns par elle établies, doit être dénoncé aux tribunaux correc¬ 
tionnels; attendu dès lors, qu'il ne peut appartenir aux tribunaux militaires de 
connaître de pareil'es questions , et qu'iei la maxime géuéi aie que U juge de Vac¬ 
tion est le juge de r exception , reçoit nécessairement par la force de la loi une 
exception ; — d’où il suit que dans l'espère le jugement attaqué a violé les règles 
de compétence et commis un excès de pouvoir ; — casse; — et pour être de nou¬ 
veau statué sur la question préjudicielle élevée par le nommé Lambert, et lui être 
fixé un délai à cet égard, à l'effet de faire statuer, par le tribunal compétent, sur 
la validité de l'engagement, ou, à son défaut être procédé à ta requête du minis¬ 
tère publie ; renvoie la cause devant le t ér conseil de guerre. 

Du 1 er sept. 4842, —C. de cass. —M. Isaïqbert, rapp. 


sur la question pénale comme sur la question de compétence. Plusieurs arrêts , 
décidant que le conseil de guerre saisi d'un délit commis sous les drapeaux de¬ 
meurait compétent et devait appliquer la loi pénale, quoique l'accusé prétendît 
avoir été indûment incorporé , admettaient dans leurs motifs , pour le délit de 1 
désertion, une exception de laquelle il semblait résulter que la question de vali¬ 
dité de l'engagement était de la compétence de l’autorilé militaire administra¬ 
tive (Cass. 6 avril x 832 , 3 ocl. i 834 et 9 osai * 835 ). Mais, tors de ce dernier 
arrêt, M. le procureur général, résolvant la question pénale de manière à exclure 
la question préjudicielle , avait présenté cette argumentai ion pressante : •* Saus 
doute, la désertion étant la vio ( atiori Je l'engagement, du contrat, «n est porté à 
se demander d'abord : Y a-t-il violation de l’engagement si le contrat n’est pas 
valable? Mais il n'y a pas dans Rengagement une nullité absolue, de plein 
droit ; il existe seulement une clause résolutoire, qui permettrait à Cordier J’exci- 
per de sa qualité d'homme marré. Mais tant que la résolution n’est pas de¬ 
mandée, le contrat produit sdn effet ; et, si au lieii de demander cette résolution, 
on rompt violemment le contrat, si l’on s’y soustrait par la désertion et de sm 
propre autorité, il y a délit comme si l’on se fût soustrait a un «engagement 
valable.-Si le contraire était admis, où cela conduirait-il? Une loisl'engagement 
contracté, les hommes incorporés faisant partie dit corps, l'officier compte sur 
tous ses soldats, et chaque soldat, dans le service et dans le danger commun, 
compte sur son vomm : c'est ce qn’indique si bien l'expression « se sentir 1 ns 
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aréêt (Matliy). 

La Cour ; — (L’arrêt établit que, Muthy étant marié, il y avait une incapacité 
d’ordre public à apprécier par le tribunal compétent)... casse... 

Du -I er sept. J812.—C. de cass. — Isarabert, rapp. 
arrêt (Willems). 

La Cour ; — (Irj, c’est un fils d’étranger, uun naturalisé. Les motifs de l'arrêt 
sont reproduits et développés dans l’arrêt Lngua)... casse. 

Du sept. dS42. — C. de cass. —M. Isambert, rapp. 
arrêt (Lagna). 

La €ocr; — vu l’art. 1 3 de la Charte et l’art, a de la loi du ai mars i 83 a 
sur le meruteiQcnt de l'année» aux termes desquels « nul ne peut èt.e admis dans 
les troupe» françaises s’il n’est Français, ou si, né eu France de parents étran¬ 
gers, il n’a été admis.* jouir du bénéfice de l’art. 9 du Code civil ; » — attendu 
qu’il résulte de ces dispositions une incapacité d’ordre public qui intéresse la bonne 
composition de l'aimée, et qui ne peut être couverte par le silence de la partie 
intéressée, ou par la fraude.qu’elle aurait <om 11.be, en semé sut malgré son inca¬ 
pacité ; — attendu d’ailleurs qu'aux termes de l’art, a6 de la loi du 21 mars 183a, 
il nappartient qu’aux tribunaux civils de connaître des questions d’élat; — 
attendu, en fait, que, dans sou interrogatoire du 18 .novembre 1842, le de- 


coudes. » Dans celle position, paire qu’un remplaçant aura frauduleusemeut ca¬ 
ché sa qualité d'homme marié, afin de toucher le prix de son engagement, il lui 
sera donc permis d’abandonner son poste quand il voudra; et si le poiot auquel il 
devra veiller a été surpris, si le magasin à poudrecoofiéà sa garde a été incendié 
et a sauté, si en présence de l’ennemi il a passé à lui, il lui sera permis d’exci- 
per delà nullité de son engagement, et il ne sera passible, pour aucun de ces 
finis, des peines de la désertion!... Évidemment non. Toutes les foisqa’il ne 
s’agit pas d’une imllrté absolue, le'fait violent de désertion par lequel, se consti* 
tuant juge de son propre droit, on se soustrait à un engagement dont on était seu¬ 
lement autorisé à demander la résolution, ce fait doit être passible des peines ordi¬ 
naires.— - Ces raisons sont graves, el nous croyons savoir qu’elles prévalent sur 
toutes autres, quand un recours à la clémence royale est présenté par un déser¬ 
teur invoquant Y incapacité au mépris de laquelle il a été admis dans l’armée 
française. Néanmoins, un arrêt de cassation du 26 avril i 838 a adopté les motifs 
d’un réquisitoire, présenté de l’ordre du garde des sceaux , dans lequel il était 
dit que le conseil de guerre, reconnaissant irrégulier lVnro tmenl du déserteur, 
devait non pas se drdurer incompétent, mils renvoyer le prévenu de la plainte ; 
système qui pouvait produire des résultats désastreux. Aujourd’hui, si Vincapa - 
cité , à la différence de la simp e exemption ou dispense, est considérée comme 
produisant une nullité d ordre public qui exclut le délit» au moins faut-il qu’elle 
soit contradictoirement discutée, et qu’elle le soit devant le juge de la question 
d’état ; car 1rs pièces produites peuveut être entachée» de quelque vice ou impu- 
gaéee par des faits ou acte* postérieurs. C’est la doctrine que consacrent les arrêts 
ci-après, par les renvois qu ils prononcent. > 
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mamleur a exeipé conlre la poursuite en désertion dirigée contre lui de ce cpie 
son père était Italien de naissance, quoique établi en Fiance depuis vingt-deux 
ans, et que deux de ses frères avaient été exemptés du service pour cause d’extra¬ 
néité; — qu’il a produit devant ïa cour l’acte de mariage de ses père et mcre, 
constatant que son pcre était hé en Piémont ; qu’il est fils légitime issu dé ce ma¬ 
riage en i.S-jo ; que son frère n’a pas été inscrit sur le tableau de recensement de 
la classe de i836, comme ayant réclamé lVxempt<on de l’art, a de la loi de recru¬ 
tement ; qu’il résulte de ce3 pièces un commencement de preuve par écrit de son 
origine étrangère; attendu qu’à supposer que ce moyen d’exemption n’âit pas été 
produit devant le ci«n?ed de révision lors de son incorporation daus l’armée, il 
n’en peut résulter de déchéance ; — que le conseil de guerre était tenu d’accueillir 
l’excepiion préjudic elle qui en résu ta t contre la poursuite en désertion, puis¬ 
qu’il n’était pas juge de la question d état qui en résultait , et du point de savoir si 
Lagna père avait pris des lettres de déclaration de naturalité, aux termes de la loi 
du i3 octobre 1814 , ou si le demandeur avait réclamé la qualité de Françai* dans 
1 année de sa majorité, aux termes de l’ait. 9 du Code civil; que la juridiction 
militaire devait donc surseoir et renvoyer le demandeur à faire statuer sur la 
question d’état, contradictoirement avec le préfet d’Iudre-et I.oire devant le tri¬ 
bunal civil du domicile dudit Lagu.i fils; — d ’011 il suit qu’en passant outre au 
jugement de la désertion , le conseil de guerre a commis un excès de pouvoir; que 
le conseil de révision , en conflrmaht cette décision, saris donner aucun motif de 
cette décision sur la compétence, a éca'erneid violé les lois précitées ; — casse.,. 

Du 15 avriM 845. — C. de eass. — M. Isambeit, rapp. 

art. 3336. 

«Xftt^DITIONé CRIME BT DÉLIT GONM 1 X 8 S. —JUGEMENT. • 

Dans le cas cCune accusation présentant comme connexes , un 
crime pour lequel Vaccusé a été extradé, et un délit non compris 
dans lw dre d?extradition, le jugement ne peut-il pas avoir lieu sur 
les deux faits, surtout s il’accusé y cornent? 

Une ordonnance de prise de corps et un arrêt de renvoi nattaient 
en accusation le sieur L..., pour banqueroute frauduleuse, etpour Üti 
fait d’abus de confiance, déclaré connexe au crime. LVxirâaitîon de 
Taccuj-é, demandée a raison dé l'accusation dé banqueroute fraudu¬ 
leuse, a étéoblenue d il gouvernement belge. Le débat devant la Cotir 
d’assises h porté sur les deux faits ; lé Verdict dû jury tt été négatif 
quant au crime, affirmatif quai.J au défit. Sur quoi; ob&frvatimi du 
défenseur,'représentant que ^extradition n’a (oint été accordée pour 
te défit, et demandant que l’extradé, acquitté, soit remis en Létal où 
tt se trouvait avau! son arrestation. Alors, et sur les réquisitions du 
frrtwrstërO publie, te président interpelle l’accusé personnellement; 
lui explique su position et ses droits* loi demande s’il entend faire âé* 
faut; ou s’il consent ti être jugé comme présent. Après avoir consulté 
son défenseur, L... demande lui-même a être jugé sur le fait déclaré 
constant. 
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Aimit fMftt. publ. C. L....) 

Attendu, en droit, que l'extradition n'est accordée que pour l'objet déterminé 
dans la demande qui en a été faite ; — que les conséquence* de l'exlradittou ne 
peuvent pas s'étendre au delà du,fait qui l'a montée; —que ce serait violer les 
principes du droit des gens que de ne pas s'en tenir à l’objet et’ à la came «le 
{'extradition ; — attendu, en fait, que ce n'est que comme accusé de crime dé 
banqueroute frauduleuse que L**.. a été livré à la par le roye*me de 

Belgique, et que cepe accusation est maintenant écartée par la déclaration de 
jury J —mais attendu que l'accusé* dûment.interpellé* déclaré rrftÔAcer aû bé¬ 
néfice de l’qiceptroit résnHant en sa faveur des prâtèiprà cî-deasus posés, et côtb- 
sentir à ce qu'il soit plr la Gour statué sur Celle des réponses du jury qui est 
affirmative à soti égard ; — en conséquence et attendu qu’il résulte de la déclara* 
dond«jury quèL.,.. est convaincu d’avoir, au mois de jiiillet î 84 i, commis le 
défit d’abus de confiance en détournant ou dissipant au préjudice du propriétaire 
ofttf sdmmè de ... qui ne lui avait été remise qu'à titré de mandai et à la charge 
d'en faire un emploi déterminé ; — vu les art. 401 et 406 du Code pénal ; — i.a 
Cour Condamne L..... en deux mois d'emprbonnémint et aux frais du procès. 

Du \ 5 fév. \ 843,— C* d’assises du Pas-de-Calais^—*>M. Cakser prés* 

Cet arrêt a été porté a la connaissance de M< le garde des sceau*, 
qui Ta im prouvé en ces termes, par lettre adressée a M. le procureur- 
général près la Cour de Douai. 

a II est de règle qu'un accusé, livré par tin gouvernement étranger, ne peut 
m être tnis en jugement que pour lé fait même qui a motivé son extradition,, èt 
« qu’en cas d’acquittement sur ce fait, il doit être immédiatement reconduit à la 
« frontière pour y être mis en liberté. — Le consentement donné par L.*. à 
« sa mise en jugement pour abus de confiance , et même la connexité de ce délit 
« avec le fait principal, ne sauraient motiver une exception à cette règles qui a 
ft toujours été scrupuleusement suivie entre la France et la Belgique. — Je vous 
« invite à vous concerter immédiatement avec l'autorité administrative pour que 
« L.... soit sur-le-champ reconduit à la frontière belge et rendu à la liberté. » 

« Ou demande, nous écrit un magistrat, quelle voie il convenait*!* 
prendre pour concilier l'exécution de l’arrêt de mise en accusation 
avec les principes dont M. le garde des Meaux rappelle la rigueur. Le 
président ne devait-il soumettre au jury que les questions relatives à 
la banqueroute, passer sous silence ta question relative an délit dé* 
claré connexe par un arrêt passé en force de chose jugées PouVartdl 
ainsi desqn autorité privée effacer la seconde partie de eet arrêt? Un 
tel pouvoir appartenait-il au président ? Etait-ce à Ja four d’assises à 
dire que ladite question ue serait point posée? Majs aucune contro¬ 
verse, aucun débat ne s’élevait sur la position de celte question. La 
question n’étaul pas posée, d'une part, l’arrêt de mise en accusation 
n’est pas purgé, et de l'autre, on cherche comment et devant quelle 
juridiction il tera statué sur le délit qui reste à la Charge de l’accvsét 
Sera-ce par la juridiction correctionnelle du tribunal devant lequel a 
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été. suivie l’instruction? Mais ce tribunal est dessaisi par son ordon¬ 
nance de renvoi devant la chambre d’accusation, non attaquée, parte 
in qnà. en temps utile, confirmée dans son entier par l’arrêt de la 
Cour royale. Comment saisir de nouveau? Par un réquisitoire 'a tin 
de nouvelle information, ou par une «italien directe? La nouvelle in¬ 
formation? Inutile, frustatoire ; comment imaginer qu’on fera doux 
fois ce qui a été bien et légalement terminé une première fois? La ci¬ 
tation directe? Devant quels juges? Ceux du domicile, du lieu du 
délit? Ce sont les mêmes que ceux qui ont rendu l’ordonnance de 
compétence (tribunal d’une seule chambre). Ils ne peuvent oublier 
qu’ils se sont dessaisis. Ou tourne dans un cercle vicieux. Le prévenu 
est ou absent ou revenu. S’il est encore absent? Quicl? Décernera-t- 
on un nouveau mandat d’amener, un mandat «l’arrêt? Mais ce sont 
la de nouveaux actes d'instruction ; même argument que tout a 
l’heure. S’il est de retour, s’il se représente, l’arrêtera-t-on? En 
vertu de «juoi? Ce ne peut être qu’en veitu de l’arrêt de mise en ac¬ 
cusation, confirmatif de l’ordonnance de prise de corps. Mais a cette 
confirmation de l’ordonnance, se lie étr«>itcment le renvoi devant la 
Cour d’assises. Se conformera-t-on alors à la lettre de I arrêt, à fen¬ 
semble de ses dispositions, ramènera-t on l'accusé devant la Cour 
d assises, et ce avec d’aulant moins de scrupule qu’il n’est plus dé¬ 
tenu en vertu de l’ordonnance d’extradition, mais par suite de son 
retour volontaire dans ses foyers? On se demande enfin, dans l’espèce, 
si le consentement donné après mûr examen, ne pouvait pas équiva¬ 
loir à un retour spontané, a une représentation volontaire. Toutes ces 
queslions, qu’on ne fait qu’indiquer, offrent, ce semble, des difficultés 
qui méritent de fixer l’attention des criminalistes, et surtout des 
bommes de pratique. » — Les difficultés que nous signale notre 
honorable correspondant ne peuvent que fortifier l’opinion, déjà 
émise dans ce recueil (1859, p. 11 ), que la connexité déclarée de 
deux faits punissables et l’indivisibilité de la procédure autorisent à 
juger en même temps le crime et le délit, quoique cette dernière in¬ 
fraction n’ait point été expressément comprise dans l’ordre d’extra¬ 
dition. Si, le ministère public ayant maintenu le délit dans son acte 
d’accusatioo, l'accusé s’oppose au jugemeut en niant que le délit soit 
virtuellement compris dans la demande et l’ordre d’extradition , il 
pourra y avoir lieu à sursis pour l'interprétation piéalable et préju¬ 
dicielle de l’acte administratif (vov. J. c?r., art. 2 <55 et 2727). la¬ 
quelle servira de règle. Que si l’accusé consent ';» être jugé sur le tout, 
nous ne voyons aucun principe d’ordre public qui s’oppose h ce que 
l’arrêt de mise en accusation, attributif de juridiction pour les faits 
connexes, reçoive son entière exécution. Seulement, le ministre de la 
justice, si l'ordre d’extradition ne livrait point l’accusé pour le délit 
connexe, pourra, au cas d’acquittement pour le crime et de condam¬ 
nation pour le délit, faire reconduire a la frontière l'extradé, par respect 
pour les prérogatives du souverain de l'Etat voisin ; mais cela, sans 
préjudice de l'exécution possible de l’arrêt de condamnation, dont l’au¬ 
torité ne saurait être effacée par une décision minis érfelle qui n’a de 
valeur qu'a l’égard de l’arrestation par voie diplomatique. 
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AHT. 3337. 

COLONIES. ^ DÉLITS DB PBESSB. — COMPTE-RENDU. — COMPÉTENCE. 

— RESPONSABILITÉ PÉNALE. 

Le principe constitutionnel. (Faprès lequel les délits de presse 
doivent être déférés au jury , n*est pas applicable aux colonies (1). 

Lorsque le complérrendu des débats aune affaire jugée en cour 
ét assises , à la Guadeloupe, a été imprimé et publié à Paris , puis 
distribué dons la colonie , le magistral colonial qui se dit calomnié 
et outragé peut-il poursuivre fauteur devant la juridiction correc¬ 
tionnelle de la Guadeloupe? Celui-ci ne peut-il pas demander son 
renvoi devant la cour et assises de Paris ? 

L'auteur du compte-rendu n’a-til pas le droit, à Veffet dé 
prouver Fexactitude de son récita de faire entendre comme témoins 
deux des magistrats qui siégeaient à la cour <Fassises? 


(1) Suivant la charte de 18x4, art. 73, les colonies étaient régies par de* 
lois et règlements particuliers : nos lois de la presse ne pouvaient y détenir ap¬ 
plicables sans publication, comme celles qui touchent à l’état de personnes, telles 
que les lois d’affranchissement (voy. décr. 36 déc., 18ta; rej., 37 juin xS38). 
D’après la charte de x83o, art. 64 » les colonies devaient être régies par des loi s 
particulières : les chambres ont pensé qu’elles pou vaient déléguer une partie de 
leurs attributions législatives; une loi du a4 avril x833, laissant sous le régime 
des ordonnances nos possessions dans les Iodes-Orientales et en Afrique, et réglant 
le régime législatif de nos colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de Bour¬ 
bon et de la Guyanne, a réservé an pouvoir législatif de la métropole les lois rela¬ 
tives à l’exercice des droits politiques, les lois criminelles concernant les personnes 
libres, les lois pénales déterminant pour les esclaves les crimes capitaux, les lois 
sur l'organisation judiciaire, les lois sur la répression de la traite des noirs (art. a), 
et a placé dans le domaine des ordonnances royales le pouvoir de statuer, les 
conseils coloniaux ou leurs délégués préalablement entendus, sur la police de la 
presse ,... sur les dispositions pénales applicables aux esclaves pour crimes non- 
capitaux (art. 3). Cette loi, par son art. *4, a maintenu les lois, édita, déclara¬ 
tions, ordonnances et autres actes non contraires à ses dispositions. Voici, dans 
chacnne de ces quatre colonies, l’état de la législation criminelle. 

Martinique . Guadeloupe . — L’organisation judiciaire et l'administration de la 
justice, aux Antilles, sont réglées par ùne ordonnance dn 94 sept. 1898, d'après 
laquelle il y a — un tribunal de paix et de police, dans chaqne canton;—un tri. 
bunal d’arrondissement au Fort-Royal, un à Saint-Pierre, un à la Basse-Terre, 
un à la Pointe-à-Pitre et un à Marie-Galante;—une cour royale an Fort-Royal 
Üt une à la Basse-Terre, qui statuent directement sur les instructions en tonte 
matière criminelle, qui connaissent en premier et dernier ressort des matières cor¬ 
rectionnelles autres que les contraventions aux lois et règlements sur le commerce 
étranger et les douanes (contraventions justiciables des tribunaux d’arrondissement, 
XV. 40 
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Le juge d?instruction ni les membres de la chambre du conseil 
ne peuvent être récusés par le prévenu , comme ayant émis déjà 
leur opinion par un rapport et un arrêt tranchant des questions 
de compétence qui vont se reproduit 

, V auteur et un manuscrit envoyé de la Guadeloupe à Paris , 
dans lequel P éditeur parisien & gtissé quelques expressions offen¬ 
santes pour un magistrat colonial , peut-il être puni dat# Iq colonie 
comme responsable, par cela qvlil y a laissé distribuer Vécrit 
imprimé? 

Une accusation de tortures envers ün esclave ayant été portée à la 
cour d’assises de la Guadeloupe contre le sieur Douillard-Maliaudîèré, 
et les débats suivis d*acquittement ayant fait justiüède beaucoup d'al¬ 
légations, M. Portier* avocat-avorté, vice^présideui du coaseftcatonial, 
rédigea un compte-rendu» dont le manuscrit, fitt envoyé a Paris nonr 
être imprimé Avec un commentaire ei distribué m cfegmbres (yoy. 
Moniteur, 7 mars 4841). Quelques exemplaires sont parvenus à la 


sauf l’appel au co^.spil ,priv^), qui connaissent aussi des demandes en annulation» 
dfl pi l'intérêt de la loi, des jugements de siiuple pqiice^— enfin, une cou,r d'as^ses 
au Fort-Royal et une à Saint-Pierre» une à la Basse-Terre et une à la Pointe-à-Pitre, 
qui se composent chacune de trois conseillers de la.cpur royale et de quatre 
membres du collège des assesseurs, composé de soixante membres pris pour trois 
ans parmi les principaux habit auts et fonctionnaires, âg^s de. trente ans révolus, 
qui connaissent de toutes les affaires de graud criminel, excepté celles qui peuvent 
être déférées à une cour prévôtale lorsque la colonie a été déc!arée en état do 
siège ou que sa sûreté intérieure est menacée. — # Notre Code d'inst. criai. et 
notre Code pénal, modifiés et mis en lapport avec les besoins de ces deux colo¬ 
nies, leur ont été appliqués, l'un par uqe ordonnance royale du xa oct. i8a8 
(Bull, des Lois , n° 3 oa bis, 2 e sém. de 1809), l'autre par une ordonnance du 
ag oct. 1828 (Bu/l. n° 3 n bis, ibid). Puis une loi du aa juin i 835 a déclaré 
applicable, avec quelques changements, la loi du a8 avril x 83 a, qui a révisé les 
deux codes. — Les modifications principales sont celles-ci : — C. inst. crim. : 
suppressiondes art. xa, 14,46, 55 , 56 , xag-x 36 , i 3 g^ 140,1^2,143, 166-171, 
ao 8 -ai 5 , a 5 a, a 54 -a 56 , 285-290, 297, 3 og, 345 - 352 .; —remplacement des 
dispositions dn Code sur le jury (381-398) par des dispositions différentes, pour 
1* composition du collège des assesseurs, conformément au tit. a de l'ordonnapce 
du 24 sept. 1828 ; —maintien de toutes les dispositions du Code,(553-599) sur 
les cours prévôtales. — C. pén. : — application deloutesjes dispositions du code 
de 18x0, sur la calomnie, les injures, etc. (367-378), saps les changements in¬ 
troduits pour la métropole par les Lois de la presse; — introduction de dispo¬ 
sitions relatives à l'esclavage, assimilant au vol le fait d’attirer ou retenir l'esclave 
d'autrui (379-401) ; — élévation notable du taux des amendes et de la durée de 
l'emprisonnement, pour les contraventions de police (4^2-488). 

Vx Guyanae. — Un arrêté local, du 22 nov. 1802, avait organisé le* tribunaux 
dans cette colonie; l'ordre judiciaire et l’administration dé la justice ont été régu- 
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G« adelotipe, avec Te n° de la Gazette des Deux-Mondes dn 9 mars, 
révélant la discussion dont l'affaire jugée avait été l’objet 'a la chambre 
des dépotés. M. Marais, procureur du roi, y trouvant quelques expres¬ 
sions offensantes pour lui, a porté plainte contre M. Portier, qui a 
accepté fa responsabilité de la brochure, sauf le préambule ajouté sans 
sa participation. Par arrêt du 14 sept. 4844, la chambre d’accüsa- 
tiou, écartant quatorze des vingt Chefs de plainte en ce que le compte 
rendu était exact quant h ce, a renvoyé M. Portier devant la ehambre 
correctionnelle sous la prévention de calomnie et outrage publies 
envers M. Marais par les imputations faisant fobjet des six autres 
chefs. M. Portier a cité en témoignage deux des magistrats de la cour 
d assises pour prouver l’entière exactitude de son compte rendu, et 
il a décliné la compétence de la juridiction correctionnelle. Sur ce, 
sont intervenus 4eux arrêts : 

« Statuant sur le réquisitoire du ministère public, tendant à ce que MM. les con¬ 
seillers Ménestrîer et Leroy ne soient point entendus comme témoins ; -—attendu 


larisés par une ordonnance royale du ai déc. x8a8 (Bull, des Lois , i 83 i, p. a8x- 
3 a 4 ), qui établit à Cayenne un tribunal de paix et de police, un tribunal d’ar- 
rondissèment, une cour royale et Que cour d’assises, et qui règle leur composi¬ 
tion àinsi qué leurs attributions respectives sur les bases adoptées par l'ordonnance 
du 24 Sept, pour Tes Antilles. — Une ordonnance locale, du io mai 1821, avait 
mis en vigueur le Code d’inst. crim. et le Code pénal, modifiés quant aux ma¬ 
tières correctionnelles. Üne ordonnance royale du 20 juill. 1828 a réuni les 
dispositions du Code d’ÎDSt. crim. déjà promulguées ou introduites par l’usage, 
en attendant qrt’il pût être fait pour la Guyanne un travail semblable à celui qui 
a en lieu pour les Antilles. Enfin, les deux codes, modifiés, ont été promulgués 
en oct. 1829, par deux ordonn. royales, en date des i 5 fév. et xo mai 1829, cal¬ 
quées à peu près sur les codes des Antilles ; lesquelles ont eu seules force de loi 
(Cass., 27 janv. i 83 i et xa juin x 834 ) jusqù’à la loi précitée du 22 juin x 835 , 
concernant aussi la Guyafihe. 

Bourbon .—Cette île a été successivement régie—par une loi criminelle spéciale, 
du i e * nov. 1807, suivant la toi fondamentale, du 24-28 sept. 1791 ; —par un 
règlement sttrla procédure criminelle, du x8 fév. 1808 ; — par une ordonnance 
royale du 12 juin x 814, appliquant le Code pénal et le C. d'inst. crim, modi¬ 
fiés;*— par deux ord. locales des 9 et xo août 1816, et par ï’ord. royale du 22 
nôv. 1819,"prescrivant la publicité dtes jugements (voy. rej. x3 janv. 1827; 
Cass. 26 mai 1827). — L’Organisation judiciaire et l'administration de la justice 
ont été réglées par une ordonn. du 3 o sept. 1827 (But/., 1" sém. de 1828^.97- 
x 55 ) qui établit un tribunal de paix dans chacuu des six can(ons, un tribunal de 
première instance à Saint-Denis, une cour royale à Saint-Paul, une cour d’assises 
dans chacun de ces 'chefe-lieux, avec des attributions moins différentes de celles 
dè nos tribunaux que les attributions modifiées des tribunaux des autres colonies. 
La procédure criminelle est demeurée régie par les ordonn. locales ( arr. 21 juin 
x 8 a 5 et 26 mai 1827), et là répression par celle du 22 août 1824, jusqu’à la loi 
du 22 juin x 835 , qui a rempli la promesse faite par l’ordoun. du 3 o sept. 1827. 
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qu'il est de principe, en matière d'infidélité de compte-rendu, que les magistrats qui 
ont siégé à l’audience qui a fait l’objet de ce compte -rendu, sont \zs juges naturels de 
la contestation ; que les citer comme témoins, par le motif qu'ils «nt une connais¬ 
sance personnelle des faits incriminés, ce serait les enlever à leurs fonctions par 
le motif même qui les rend plus aptes à les remplir;—la cour décide que MM. le* 
conseillers Ménestrier et Leroy ne seront pas entendus comme témoins ^ et qu’ils 
monteront sur leur siège. » (arr., 37 nov. 184*)- , u u * > . 1 * u; 

« En ce qui touche l'exception d’in compétence proposée par le sieinr Portier, 
et fondée sur deux moyens : le premier, sur ce que le délit qui lui est imputé aurait été 
commis par la voiede la presse, en France, et le rendrait justiciable de la cour d’as¬ 
sises ; le second ( ainsi qu’il coeste de ses conclusions prises à la barre) tiré de ce 
qu’il est constant, en fait, qn'il n’a pas distribué dans la coktôie l’écrit incriminé, 
et que le fait de distribution de cet écrit ne constitnerait qu’nn fait de complicité 
qui serait dans la compétence des tribunaux de la Seine ; — sur le premier moyen : 
— en fait , attendu qu’il est constant que les faits incriminés sont puisés dans 
une brochure in-8° de 70 pages, intitulée : Cour dAssises de la Pointe-à-Pitre 
(1 Cle Guadeloupe ), imprimée a Paris chez M. Blondeau, rue Hameau, n° 7, place 
Richelieu; que par sa lettre du 17 mai dernier, adressée au rédacteur du journal 
de la Pointe-à-Pitre, le Commercial , insérée au numéro du 17 mai suivant, le sieur 
Portier a déclaré surabondamment « que le compte-rendu de l'affaire Mahau- 
dière, imprimé à Paris, chez Blondeau, était littéralement extrait d’un compte, 
rendn plus ample qu’il avait voulu Taire publier dans les gazettes de la colonie 
pendant les débats de ce mémorable procès, et dont la censure avait refusé l'im¬ 
pression, sans en contester l’exactitude; » — en droit , attendu que , s’il est vrai 
qtte la Charte constitutionnelle a, par son art. 7, proclamé que tous les Français 
dit le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions, et que la censure ne pour¬ 
rait jamais être rétablie, cet article a subordonné l’exercice de ce droit à l’obli- 
gàtion, pour l'auteur ou pour l’imprimeur, de se conformer aux lois; que, d’un 
autre côté, l’art. 64 de la Charte a déclaré que les colonies étaient régies par des 
lois particulières, et qu'aux termes de l'art. ,f>6 de l’ordonn. rpyale du 9 février 
1827, les lois et ordonnances en vigueur dans la France continentale ne . sont 
exécutoires dans les colonies que par k promulgation qui en est faite par le gou¬ 
vernement; d’où il suit que, les lois qui régissent la presse dans la métropole 
n’ayant pas été promulguées dans la colonie, ces lois n’y sont point exécutoires et 
ne sauraient être invoquées dans l’espèce ; — sur le second moyep r attendu qu’il 
est dé principe que la compétence, pour connaître de l’action en calomnie contre 
l’auteur d’tm écrit imprimé, appartient aux juges du lieu où la distribution a été 
faite par l’auteur ou par ses mandataires ; que, s'il n’est point acquis- au procès 
que le sieur Portier a opéré par lui-même ou par des mandataires .la distribution 
de l’écrit poursuivi, il nen est pas moins constant que la distribution a été faite sons 
ses yeux, à la Pointe-à-Pitre, où elle devait avoir des effets dommageables à.l’hon. 
neur et à la réputation de M. le procureur du roi Marais; que d’ailleurs, cette 
distribution était dans l’intention et dans la volonté du prévenu, puisqu'il a dé¬ 
claré qu'il n’avait écrit le compte-rendu des débats Mahaudière, et qu’il ne l’avait 
livré à l’impression à. Paris, que pour redresser les iufidélités et les inexactitudes 
qui pourraient se glisser dans les comptes-rendus qui seraient insérés dans les 
gazettes de la métropole; qu’aiosi il s’est associé au fait de distribution de l’écrit 
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dont U s'est prodamé l’auteur, et qu'il ne peut en décliner la responsabilité devant 
les juges du lieu où la distribution s'est accomplie ; — attendu, aii surplus, qu’aux 
termes des art. a 3 , 63 et suiv. du C. 3 ’inst. cr., les délits peuvent être pour¬ 
suivis et réprimés, soit dans le lieu où le délit a été commis, soit dans le lieu 
de la résidence du prévenu ou du plaignant, ou au lieu où se trpuve le prévenu ; 

— par ées motifs, la cour se déclare compétente.— (au fond,■ !**rrêt 

décide que trois phrases du compte-rendu ne sont pas exactes, qu'elles sont calom¬ 
nieuses ou outrageantes pour M. Marais et constituent soit le délit prévu par les 
art. *67 et 371 du C. pén. colonial, soit celui prévu par l'art. *aa; en consé¬ 
quence il condamne M. Portier & huit jours de prison et 9,000 fr. d'amende (arr., 
I er déc. 1841). 

A l’appui du pourvoi formé contre ces deux arrêts, nous avons 
présenté les moyens suivants : 

i° Incompétence et excès de pouvoir. Si l'application du jury aux délits de la 
presse, qui a été promise par la Charte, n'est point encore une vérité pour les 
colonies, ce n'est pas aux seules lois locales qu'il faut s'attacher quami il s’agit 
d'un délit de presse commis par la publication d'un écrit dans la métropole, quoi¬ 
qu’il se soit consommé par la distribution de l’écrit dans la colonie qu’habite 
l'offensé. La brochure ayant reçu à Paris la publication légale qui résulte de 
l’impression et du dépôt (L. ai oct. 1814, art. 14 et 1 5 ), outre sa publication 
de fait par la distribution a la chambre des députés, c'est à Paris qu'a été commis 
le délit de presse, si l'écrit publié renfermait quelque délit (LL. 17 et a6 mai 
1819). La publication était donc régie par les lois de la presse, passible de pour¬ 
suite a Paris, quelle que fût la résidence de l’auteur (arr. 3 1 jauv. 182a et 22 juiu 
1826; Mangin, n° 60). Le délit était justiciable de la cour d’assises (L. 8 oct. 
i 83 o); toit celle de la Seine, à raison du lieu de la publication, soit celle de la 
Pointe-à-Pitre, en ce qu'il s'agissait d’un compte-rendu de ses audiences. L’arrêt 
objecte que la répression du délit de calomnie appartient aux juges du lieu de la 
distribution, mais il reconnaît que le prévenu u’a opéré cette distribution à la 
Goadeloupe ni par lui ui par des mandataires ; et s'il déclare qu’elle a eu lieu 
sous ses yeux, cela n’est pas constitutif d’un fait de complicité punissable (arr. 
29 janv. 1807, 14 déc, 1809, 3 o nov. 1810, i 3 mars 1812). Abstraction faite 
des lois de la presse, un délit de calomnie, consommé par la distribution de l'écrit 
calomnieux dans un lieu, ne peut se renouveler dans un autre lieu et produire 
ainsi une nouvelle compétence que par une publication certaine dans ce lieu et 
qu’à l’égard de celui qui l'a personnellement opérée (Cass. 18 sept. 1818; 
Chassan, a* vol., p. 117). — L’arrêt objec te enfin que les délits peuvent être 
poursuivis daos le lieu de la résidence du prévenu ou du plaignant (C. in*t. crim. 
a 3 et 63 ). Mais la résidence du plaignant 11’est attributif de juridiction qu'à 
l’égard des délits de presse (L. a6 mai 1819, ta); et, pour appliquer la fiction, 
il faudrait saisir le juge des délits spéciaux. Quant au prévenu, s’il peut être pour, 
suivi dans la colonie qu’il habite" et devant la juridiction correctionnelle, il doit 
obtenir, quand il l'invoque, le bénéfice de la juridictiou privilégiée, dé celle qui 
lai offre le plus de garanties -par ses- solennités et le grand nombre des juges 
(Jousse, t. 1 e1 , p. 5 x 8 ; Bourguignon, sur l’art. aa6, C, inst. cr.; Merlin, Rép. % v° 
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Connexité ; Legraverend, t. i, p. i 36 ; arr. 14 nev. i8iq, 17 août 1821,11 nov. 
1824, 29 av. x 8 a 5 , 24mars 1827,6 fév. 1839, *4 juifi. i 83 i, 22 uov. z 833 f 
/. ir.,arl. 677). . 

2 0 Violation du droit de défente, en ce que le prévenu a été privé du téiqoi- 
gnage de deux magistrat* qui n'étaient pas juges nécessaires.puisqu’il ne s’agissait 
pas dq délit d’infidélité de compte-rendu (L. 25 mars 1822, 7 ; arr. *3 fév. 1837, 
/. cr. t art. 2043) ; et en ce que la Cour a écarté la récusation par lui faite de 
magistrat* qui avaient déjà connu de la question de compétence. 

3 o Fausse application des art. 222, 367 et 371 du C. pén. colonial, en ce 
que le prévenu n’était responsable ni des additions faites à son manuscrit lors de 
l’impression à Paris, ni d’une distribution faite dans la colonie sans sa participa¬ 
tion personnelle (arr. précités de 1807, 1809, 18x0, 1812 et x8i8); en ce 
que, d’ailleurs, les expressions relevées ne pouvaient blesser qu’une excessive 
susceptibilité. 

arrêt (Portier). 

La Cour ; — sur lé premier moyen pris de l’incompétence ; — attendu qu’il a 
été déclaré en fait par l’arrêt attaqué que le demandeur s*est associe à la distri¬ 
bution de l'écrit incriminé qui a été faite à la Pointe-à-Pitre, et que dès lors il a 
pu être poursuivi pour sa participation à cette distribution devant les tribunaux 
de la colonie et suivant les lois qui y sont eu vigueur ; — sur le deuxième moyen 
pris de la violation du droit de défense et de l’illégale composition de la cour ; 
attendu i° que s’il ne s’agissait pas au procès d’une prévention d’infidélité et de 
mauvaise foi dans un compte-rendu d’audience, suivie en vertu des dispositions 
de l’art. 7 de la loi dû 25 mars 1822, il est certain cependant que lés délits de 
calomnie et d’outrage imputés au demandeur résultaient d’un, écrit imprimé dans 
lequel on rendait compte des débats qui avaient eu Heu devant les assises de la 
Pointe-à-Pitre dans l’affaire Douillard-Mahaudière; — que les membres de lai 
cour royale qui composaient alors celte cour d’assises ne peuvent être cousidérés 
comme ayant connu du procès en calomnie et outrage qui a pris nàissance à Toc - 
casion d’une publication postérieure ; qu’ainsi il n’y avait en leur personne aucune 
cause de récusation légale ; — et qu’en refusant au demandeur le droit de créer 
contre eux, par la citation qu’il leur a donnée à comparaître comme témoins, une 
cause d’abstension non autorisée par la loi, la cour n’a fait que sc conformer aux 
principes de la matière; — attendu 2 0 qu’aucune loi n’interdit au juge d'instruc¬ 
tion ni aux membres des chambres du conseil ou d’accûsation de participer au 
jugement définitif des affaires dont ils Ont déjà conbu en cette qualité ; — sur le 
troisième moyen pris de la fausse application de la loi pénale ; — attendu x° que 
le demandeur ayant participé à la distribution de l'écrit qui a eu Heu à la Pointe- 
à-Pitre, est responsable pénalement des délits qui peuvent résulter de tout son 
contenu, du préambule comme du compte-rendu; — attendu 2 0 qu’il appartenait 
aux juges du fait d’apprécier, sous le point de vue de la quarific.ttion légale, les 
passages incriminés dont il s’agit, et de décider s’ils consumaient les délits de 
calomnie et d’outrage, prévus par les art. 367 et 222 du Code pénal colonial;' 
— rejette. 

Du 20 ao&t 4842. — C. de cass. — H. Vincens-Saint-Laurent, 
rapp. . 


Digitized by v^ooQle 



( 143 ) 
art. 3338. 

FORÇAT. —COUPS DE COOTBAÜ. — FEINS. 

Le règlement du A avril 1749*# encore en vigueur dam sa dis¬ 
position , art. 88, punissant de mort tout jorçat qui a donné à un 
autre un coup de couteau, si celui-ci en meurt. 

arrêt (Intérêt de la loi). 

La Cour; — vu le réquisitoire .. et Part 44 < C. instr. cr.; — vu l'ordon¬ 
nance du roi du 16 décembre 1686, l’art. 88 4u règlement du 4 avril 1749, 
Part. 16 du lit. 3 , de la loi du ia octobre 1791, et Part. 69 du décret du 12 no- * 
vembre 1806; — attendu que les lois générales ne doivent pas être appliquées 
dans les cas qui sont réglés par des lois spéciales; — que Part. 16 du tit. 3 de la 
loi du 4 a oct. 1791, sur l’organisation des cours martiales maritimes, et Part. 69 
du décr. du ia nov. <806 , contenant création et organisation des tribunaux 
maritimes, ont maintenu expressément, pour les délits des forçats et les peines 
relatives à ces délits, les lois et règlements en vigueur pour la police et la justice 
des chiourmes ; -— que le lait {taut le forçat Puteaux a été reconnu coupable est 
d’avojr porté votynUirem eQ t« mais sans intention de tuer* un coup de couteau à 
un autre forçat , qui en est mort; — que l’ordonnance du roi du 16 déc. 1686, 
rendue coqtre les forçats qui se battent avec le couteau, punit de oiort de tels actes 
de violence lorsque le blessé en meurt ; — que les dispositions pénales contre les 
forçats ont été uiMqtenqes par l'ordonnance qui a réuni le corps des galères à celui 
déjà marine, et que spécialement celle qui vient d'être rappelée est reproduite 
dans Part. 88 du règlement du 4 avril 1749, fait pour l’exécution de cette 
ordonnance ; — qu’elle n’a été abrogée par la législation nouvelle ni explicite¬ 
ment ni implicitement; — que le forçat Puteaux avait donc encouru la peine 
capitale ; que cepeudant le tribunal maritime spécial, devant lequel il a été traduit, 
lui a appliqué les dispositions 4 e Vert, 3 oq G. peu ; en quqi il y a eu fausse 
application dudit article, et violation formelle de l'ordonnance du rçi du 16 dé¬ 
cembre 1686, ef des art. 88 du règlement du 4 avril 1747,16 du tit. 3 de la loi 
du ia oct. 1791 et 69 du décret du ia nov. 1806; — casse. 

Du 9 déc. 4 842.—€. de cass. — M. ViBcens-Saiat-Laarentj rapp. 

art. 3339. 

FAUX. — ALTÉRATION D’ÉCRITURE. — RECRUTEMENT. 

Venlèvement , par un moyen quelconque, cPun corps d écriture 
tracé sur le même papier qu'un acte parfait dans sa forme, ne 
comtilue pas le crime de. faux, si ce corps d'écriture ne s'incorpo¬ 
rait pas à Pacte , et s'il ri opérait par lüi-htémè ni obligation ni 
décharge. 

Ainsi, le crime n'existe pas dans le fait de faire disparaître par 
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une lâche (Centre, sur un conge délivré à un militaire , trois mots 
indiquant que ce militaire, s 9 étant ultérieurement présenté comme 
remplaçant, a été refusé pour varices (1). 

arrêt ( Amans). 

La Cour ; — sur le moyen tire de la fausse application des art. 147,148 et x 5 i 
C. pén., au chef de l'arrêt attaqué, consistant à l'égard dudit Amans, à avoir 
altéré l'écriture et ta signature de déclarations ou de faits qui étaient mentionnés 
sur un congé de libération délivré au nommé Garnier, par le conseil d’adminis¬ 
tration du 3 i e régiment de ligne,et avoir fait usage dudit rongé sachant qu'il était 
faux ; — attendu que le chef d’accusation dont il s’agit résulte, d’après les faits 
exposés dans l’ordonnance de prise de corps confirmée par l’arrêt attaqué, dé ce 
qu’Amans « aurait fait disparaître, à l’aide d'une large tache d’encre faite à des¬ 
sein , une mention mise nu dos d’un congé du nommé Garnier, laquelle mention, 

' ainsi conçue : Refusé pour varices, avait été écrite et signée sur le verso dudit 
congé par un membre du conseil d’administration du 38 * régiment, devant lequel 
Garnier s’était présenté précédemment en qualité de remplaçant, et précisément 
pour rendre impossible une nouvelle présentation de la part d'un homme atteint 
d'une maladie réputée incurable, et qui le rendait impropre au service militaire ; » 
— attendu que l'enlèvement ou la destruction, par un moyen quelconque, d’un 
corps d’écriture tracé sur le même papier qu’un acte parfait dans sa forme, ne 
peut être considéré comme une altération d’écriture, prévue et punie par 
l’art» 148 C. pén., qu’autant que le corps d’écriture enlevé ou détruit's’incorpo¬ 
rerait à l'acte existant sur le même papier, et aurait pour résultat d'en compléter 
ou d’en modifier le sens ; ou bien, si le corps d’écriture enlevé avait Un caractère 
particulier ou distinct opérant obligation eu décharge ; — attendu que la destruc¬ 
tion de l’annotation placée au dos du congé du nommé Garnier, u'a aucunement 
altéré la substance et la valeur légale de ce congé, puisque cette annotaliou n’en 
faisait point partie intégrante ; — attendu que, ni la loi du ai mars i 83 a, rela¬ 
tive au recrutement, ni aucune autre loi ne prescrivait l’inscription de cette anno¬ 
tation à la suite dudit congé ; attendu que ladite annotation, indiquant le refu- 
du conseil de recrutement d'admettre Garnier comme remplaçant, à raison de 
l'infirmité qu’elle constatait, ne mettait pas légalement obstacle à ce que ledit 
.Garnier se présentât devant un autre conseil de feçrutement comme remplaçant 
pour faire apprécier de nouveau, par ledit conseil, l'infirmité qui l’avait fait 
rejeter comme remplaçant par un autre conseil de recrutement ; — attendu, dès 
lors, que le fait qui a servi de base au chef d'accusation dont il s’agit ne constitue 
pas une altération du congé de Garnier, puisque ce congé a conservé l'intégrité 
de son contexte primitif ; que, par conséquent, l’arrêt attaqué, en fondant un chef 
d'accusatvon contre Amans sur la destruction de l'annotation au dos de ce congé, 
et sur l’usage qu’en aurait fait ledit Amans, a fait une fausse applicatton des 
art. 147, 148 et i5i C» pén.; — casse. 

Du 4-déc. 4842.—C. deçà». — M. Debausey, rapp. 

4 


(1) Arr. conf., a 5 fév. | 836 {/. <?r., art. 1697). 
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AAT. 334<>. 

DOUANES. — ENTREPRISE DE CONTREBANDE. — ACTION PUBLIQUE. 

Le ministère public, soupçonnant Pexistence d'une association 
formée pour P introduction frauduleuse de marchandises prohibées 
ou tarifées, peut £ office faire toutes les poursuites propres à la 
découverte et à la répression des délits commis, sans quit faille 
préalablement des saisies effectuées lors des introductions frau • 
duleuses(l). 

arrêt ( Min. p«bl. et douanes C. Baillargeau et cons. )• 

La Cou* ; — sur les pourvois formés, taut par le procureur du roi près le tri¬ 
bunal de Strasbourg que par l'administration des douanes, ainsi que sur les divers 
moyens de cassation proposés par ladite administration, et tirés successivement 
d'une prétendue violation ou d uue fausse interprétation des art. x er du décret du 
S mars 1811, i54, 161, 189, 638 C. instr. cr., 39, 41, 5a et 53 de la loi du 
a8 avril 1816 sur les douanes ; — attendu, en fait, qu'il résultait du jugement 
rendu dans la cause et en premier ressort par le tribunal correctionnel de Sche- 
lestadt, que les recherches pratiquées par l'autorité judiciaire chez Nathan Hart- 
kopff, demeurant à Barr, pour découvrir divers délits notamment de fabrication 


(1) Cette importante décision, qui doit puissamment influer sur la répression 
de la contrebande en matière de douanes, se justifie par les circonstances de fait 
relatées dans l'arrêt, ainsi que par ses motifs péremptoires, qui sont des plus con¬ 
vaincants. Comme précédents ayant préjugé la question, on peut consulter trois 
arrêts de cassation, des *2 nov. x838, 8 fév. 1839 et 6 mai 1842, suivant les¬ 
quels, à défaut de procès-verbal régulier de saisie, l’introduction frauduleuse peut 
se prouver par tous autres moyens de droit. — Dans le sens contraire, on disait: 
— Les marchandises introduites, dès qu'elles sont en deçà du rayon frontière , 
ne sont plus saisissables, car la recherche de leur origine serait funeste au com¬ 
merce: voy. le rapport de M. Morgan à la Chambre des députés, séance du 
sa mars x8x6 (Moniteur du i3). C'est ce qui a été reconnu par un arrêt solennel 
du 28 juin 1823, expliquant que les règles de saisie à l’intérieur, établies par le 
titre 6delaloidei8i6 pour les tissus de fabriques étrangères sont une exception 
créée dans l’intérêt de nos manufactures. De là cette conséquence necessaire, que 
s'il n'y a pas de délit pour les marchandises saisies en deçà du rayon des douanes, 
il ne saurait y en avoir lorsque aucune saisie n'a eu lieu ; car, dans cette matière, 
ja loi s'attache à atteindre la marchandise bien plus que les délinquauts. Les 
art. 61-65 de la loi de 1816 supposent évidemment que la marchandise est sous 
la main de justice, ainsi que l'art. 66 qui prononce la confiscation et qui fixe 
l'amende selon la valeur de la marchandise. Enfin, les assureurs et intéresses à la 
contrebande ne peuvent être poursuivis que comme complices de l'agent direct de 
U contrebande : c'est ce qui résulte de la combinaison des différentes dispositions 
de la loi de x8i6 (voy.art. 5r, 5a et 53). Donc, la poursuite contre eux n'est 
permise qu'autant qu'il y a un coutrebdndier poursuivi. 
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sans autorisation et de contrefaçon d’armes de guerre, conduisirent aussi, par 
l'inspection des livres et de la correspondance dudit Hartkopff, à la découverte 
d’uue vaste et ancienne association qui, du département du Bas-Rhin, étendait ses 
ramifications à Paris et autres vülts du royaume et avait pour but l’introduction 
frauduleuse en France de marchandises étrangères prohibées à l’importation ou 
tarifiées; — qu’il résultait aus.*i dudit jugement que la culpabilité des prévenus, 
au nombre desquels étaient Hartkupff.et les defendeurs, aujourd’hui parties 
de M c Boujean, était prouvée par leurs aveux, par leurs comptes ouveits, par les 
registres de commerce, par les notes-factures et correspondances saisies ; qu’on 
remarquait dans ces documents, les commandes d’objets prohibes, les obligations 
de garanties, la nature et la destination des marchandises, l'indication des agents 
chargés des importations et des transports, le montant des salaires payés aux bate¬ 
liers, porteurs, cabaretiers, etc.; la déclaration par laquelle les expéditeurs et le 
destinataire indiquaient la marque et les numéros des colis, l’espèce, la valeur et les 
poids des marchandises, les comptes par lesquels les assureurs se trouvaient soldés 
de la prime promise; — que ledit jugement en concluait la facilité d’établir la par¬ 
ticipation de chaque inculpé aux opérations incriminées et de déterminer les 
amendes encourues ;— et qu’en écartant ceux couverts par la prescription trien¬ 
nale, ledit jugement constatait soixante-dix huit faits de contrebande, d’entreprises 
d'assurances de contrebande, en indiquant sur chaque fait les noms des partici¬ 
pants, la valeur de la marchandise, et l'amende à prononcer ; — que c'est ainsi 
qu’en retranchant de ces amendes les portions remises à ceux des inculpés qui 
avaient transigé avec l’administration des douanes, intervenue dans le procès, la 
totalité des amendes prononcées par ledit jugement du tribunal de Schelestadt, 
s'élevait à la somme de 149,860 fr. 15 c.;— attendu que, sans contredire ces 
faits et ces résultats, le jugement attaqué a cru pouvoir distinguer les f.iits d’entre¬ 
prises ou d'assurances reposant sur des procès-verbaux de saisies préexistantes, 
des faits de même nature non précédés de saisies et dont la p euve avait été 
acquise concurremment avec celle des faits memes de contrebande, se fondant 
sur ce que « il n’y a lieu à poursuite et à condamnation pour introduction frau¬ 
duleuse de marchandises soit prohibées , soit tarifiïèes, qu’aulant qu’elles ont été 
saisit s dans les lieux et les circonstances déterminés par la loi ; »• que ledit juge¬ 
ment est encore motivé sur ce que « la saisie de> marchandises est une condition 
de rigueur que la loi présuppose, puisque la confiscation de ces marchandises et 
des moyens de transport est le principal moyen dé répression qu’elle consacre et 
pu sque les peines d’amende et d’emprisonnement doivent se graduer sur l’impor¬ 
tance et la valeur des marchandises ; » sur ce que « la poursuite immédiate et dis¬ 
tincte de chaque fait de contrebande devient un avertissement,salutaire pour les 
complices, tandis que la poursuite tardive et collective de divers faits les expose à 
des condamnations ruineuses et peut entraîner plusieurs amendes prononcées en 
divers lieux pour le même fait, ce qui serait contraire aux dispositions de la loi ; » 
— sur ce qu’enûn • l’art. 39 de celle du 28 avril 18 16 protège contre toutes sai¬ 
sies dans les cas qu’il piéeise les marchandises introduites en fraude. » 

Mais attendu, en droit, et vu les divers articles de la loi précités, et sans qu'il 
soit nécessaire de statuer séparément sur chacun des moyens de cassation propo¬ 
sés; — que les art. 41 et 48 de la loi du 38 avril 1816 déclaraient les prévenus 
de délits de Contrebande justiciables des tribunaux correctionnels et des cours 
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pré votâtes, suivant les circonstances; — que l'art. 5 a chargeait les prévôts « de 
faire et office toutes les poursuites nécessaires pour découvrir les entrepreneurs, 
assureurs, et généralement tous les intéressés à ladite contrebande ; — que 
l’art. 37 de la loi du ai avril 1818, transportant aux tribunaux correctionnels ta 
connaissance des faits de contrebande, attribués jusque là aux cours prévotales, 
substitua aux prévôts les procureurs du roi près les tribunaux correctionnels 
« pour exercer d'office les poursuites prescrites par ledit art. 5 *, et requérir, s'il 
y a lieu, l'application de l'art. 53 de ladite loi du 28 avril 1816 ; » — attendu que 
s'il résulte de la combinaison des art. 5 i, 5 a et 53 , que le délit prévu par l'art. 5 a 
implique l’existence d'un ou de plusieurs faits dç contrebande, il n'en résulte pas 
que ces faits aient dû être constaté* et poursuivis antérieurement aux poursuites 
dirigées contre les entrepreneurs, assureurs, intéressés; — qu'il suffit que I* 
preuve de ces faits soit acquise en même temps que celle du délit d'entreprise 
d'assurance, de coopération intéressée ; — qu'en effet, si, en matière de douane, 
toute poursuite suppose un procès-verbal antérieur constatant le délit spécial, 
primitif, objet de la poursuite, ce principe n'est applicable qu’aux employés des 
douanes , qu'il ne l'est pas au ministère public quand il agit et office, de son chef, 
en exécution des art. 5 a de la loi du a8 avril 1816 et 37 de celle du ai avril 
1818, l'exercice de l'action publique ne pouvant pas être subordonnée au plus 
ou moins de vigilance des employés des douanes ; — qu’en second lieu, même à 
l'égard de l'administration des douanes poursuivant dir> ctemeul et dans son intérêt 
des délits de contrebande, un procès-verbal régulier n’est pas tellement nécessaire 
qu’il ne puisse, aux termes de lart. i #r du décret du 8 mars 1811, non abrogé par 
les lois postérieures, et des articles précités du. C. instr. cr., être suppléé par tous 
les genres de preuves que le droit commun autorise ; et que, dans ce cas, la 
répression, loin d’ètre bornée a la confiscation des marchandises saisies, comporte 
l’application des autres peines, soit d’emprisonnement, soit d’amende ; — qu’à la 
vérité, cette faculté de suppléer Içs procès-verbaux de saisie ou de couvrir leurs 
irrégularités par d’autres genres de preuves n'affrauchit pas les employés des 
douanes des conditions de.lieu et de temps que leur imposent les ait. 38 et 39 de 
de la loi du a8 avril 1816, quand il s’agit seulement des marchandises tarifées , 
à la différence des marchandises prohibées , différence que le jugemeut attaqué a 
méconnue dans l'un de ses motifs; —mais que l’action donnée an ministère pu¬ 
blic contre les entrepreneurs, assureurs, intéressés à la contrebande, n'est pas 
subordonnée à l'accomplissement dq res conditions de temps et de lieu ; — que, 
s’il en était autrement, ou ne concevrait pas l'attribution spéciale et exclusive 
introduite par l’art. 5 a ; — qu’on ne concevrait pas que le ministère public, tou¬ 
jours o^l|gé de ppursç^ffc tous ,les délits qpi se peuvent qpQpneltj>e pour eh as¬ 
surer lu répre&ipn, fût lié pqr les aft. £8 et 39, qui ne concernent que les enw 
ployés des douanes dans i'exercice du droit conféré par l’arU 5 % aji point de ne 
pouvoir pas rechercher et poursuivre des actes paten s d'entreprises d'assurances 
de contrebande, parce qu’ils se rattacheraient à des faits matériels et certains 
d'introductions frauduleuses qui n auraient pas été constatés suivant les prescrip¬ 
tions des art. 38 et 39 ; — que si, pour la plus grande sûreté du commerce in¬ 
térieur et de l’industrie française, le législateur a réservé au ministère public 
l’action contre les particuliers, n’importe leur résidence, soupçonnés du délit 
prévu par l!art. 5 a et puni par l’art. 53 , il a dû lui laisser une latitude refusée 
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aux employés des douanes ; — et que, lorsque des faits de contrebande sont éta¬ 
blis de manière à faire cesser évidemment la présomption que la marchandise 
déjà introduite en deçà du rayon des douanes sans avoir été poursuivie, est ré¬ 
putée avoir acquitté ses droits, lorsque la preuve de ces faits résulte de pièces non 
contestées, des aveux mêmes des inculpés, la poursuite contre les assureurs, 
les entrepreneurs, les intéressés à ces faits de contrebande, est d'autant plus ré¬ 
gulière, qu'ici le législateur u’a pas eu en vue un seul fait de contrebande, mais 
une série de faits de eette nature, dont la consommation successive a été protégée 
par ces entrepreneurs, par ces assureurs, par ces intéressés, et dont la connaissance 
immédiate a pu, précisément à la faveur de cette protection, échapper à la vigilance 
des employés; — que la constatation nécessaire de ces faits, bien qu’elle soit tar¬ 
dive, rend possible, sinon .toujours la confiséation, du moins l'évaluation des 
marchandises iotioduites en fraude; et qu'il serait bizarre que, ponr avoir habile¬ 
ment échappé à la confiscation, les fraudeurs atteints par l'art. 5a dussent aussi 
échapper aux amendes encourues; — que tout cela s’est vérifié dans l'espèce ac¬ 
tuelle ; — que dès lors en présence des renseignements acquis et non contredits, 
le tribunal correctionnel de Strasbourg n’aurait pas dû renvoyer de la poursuite 
les défendeurs, quant aux faits qui, n’étant pas constatés par des procès-verbaux 
réguliers et avec lès conditions de temps et de’lieux réglées par les art. 38 et 3g, 
n’en étaient pas moins établis avec toutes les notions propres à faciliter une saine 
application des art. 5a et 53, sans qu'il soit exact de dire que, dans cexystème, le 
même fait de contrebande pourra donner lieu à l'application de plusieurs amendes, 
quand une seule doit être prononcée solidairement Contre tous les auteurs eu 
complices des mêmes faits ; — qu’on pourrait le dire également dans le système 
de la défense; mais que, dans les deux cas, la justice, les inculpés surtout, auraient 
tous les moyens de se prémunir contre les conséquences possibles de cette multipli¬ 
cation de poursuites ; — qu'aiusi, et par une distinction que la loi ne fait par, en 
confondant les obligations des employés des douanes et les droits du ministère 
public, le jugement attaqué a faussement interprété, et par conséquent violé, en 
ne les appliquant pas, les art. 5a et 53 de la loi du a8 avril 1816, ce qui suffit 
pour justifier la cassation dudit jugement; — casse. 

Du 9 mars -1843. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp, 

ait. 334 1 » 

presse (délits de). — publication. — éléments constitutifs. 

U écrit expédié de Paris dans les départemèfits, qui contient des 
expressions répréhensibles, esUil réputé publié et punissable par 
cela qu 9 il a été déposé dans les bureaux de la poste, qaoiqurune 
Saisie immédiate empêche la publication effective (1 )? 

(i) A ne consulter que les lois de x8rg et de i8a8, ainsi que la discussion 
qui a eu lieu sur chacune d’elles, ta publication d'un écrit périodique ne résulte 
m du dépôt des feuilles à expédier, dans les bureaux de la posté, ni du dépôt de 
l’exemplaire signé pour minute, au parquet du procureur du roi. Suivant l’art. i er 
de la loi du 17 mai 18x9, la publicité punissable est celle qui est obtenue par 
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La publication est constatée à suffire, dans le verdict du jury, 
par une expression dont le sens se trouve fixé par une question pré¬ 
cédente. 

arrêt (Aubry-Foucault). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la prétendue violation de l’art. i* r de la loi 
du 17 mai 1819, et de la fausse application de celle du 19 nov. i 83 o, en ce 
qu’el'e aurait été faite au demandeur, sans que la déclaration du jury eût constaté 
les circonstances constitutives de la publication en matière de presse ; — attendu 
qu’il résulte de la déclaration du jury qu’après avoir, par sa réponse & une pre¬ 
mière question, déclaré Aubry-Foucault coupable du délit d’excitation à la haine 


la distribution , mise en vente ou exposition dans un lieu public , de l’écrit répré¬ 
hensible ; et, suivant la jurisprudence, tout arrêt de condamnation doit constater 
que la publicité a eu lieu par Vun des moyens ci-dessus énoncés , comme le disent 
les art. a et suiv. de la loi de 1819 (Cass. 18 juill. i8a8, etc.). Dans un projet 
de loi, présenté en 1818, on voulait réputer fait de publication, soit la distribu¬ 
tion de tout ou partie de l'écrit, soit même le dépût qui devait être effectué con¬ 
formément à l’art. 14 de la loi du as oct. 1814; mais, après discussion à la 
chambre des députés, cette fiction fut repoussée, et les termes de la disposition 
précitée ont remplacé pour plus de précision un amendement portant : Est con¬ 
sidérée comme pubttcation la vante ou distribution de tout ou partie de técrit . 
— p’un autre cété, la loi du 9 juin 18x9, spéciale peur les journaux, 1 disposé » 
art. 5 , que le dépût fait au marnent de la publication ne pourrait ni retarder, ni 
suspendre le départ ou la distribution du journal ou écrit périodique; ce qui 
prouve que la publication est un/«if autre que le formalité du dépût ; et l'explica¬ 
tion de* cette différence se trouve dans l’exposé de motifs que présenta M. de 
Serres, ainsi que dans les éléments de l’art. 8 de la loi du 18 juill. iM, à la 
discussievi duquel prit part Beajamio-CoDstatrt ( voy. notre art. 1991 ). Sofia, 
tout doute doit disparaître si la saisie autorisée par Fart. 7 de la lei du a6 uud 
1819, n’est permise qu’sprès )n publication effective. Or, fi fat entendu, dans la 
discussion ton de laquelle fat prescrit le système préventif de la censure, que le 
saisie ne pourrait que suivre la publication , le publie co nnais sant t ouvrage et 
pouvant apprécier la saisie (exposé dss motifs) ; que la saisie ne pomrait être 
antérieure , qu’elle noierait que partielle (rapport delà rom—iniin, à ta chambre 
des dépotés); qu’ells ne pourrait que diminuer ta publication , nfth non tempê¬ 
cher complètement (rapport à la chambre des pairs;. La vmu de la loi est doue bien 
certain. — Mais, lorsqu’il y a saisie et poursuite, la question de savoir s’il n'y a 
pas eu distribution effective de quelqu’un des exemplaires, outre le dépût au par¬ 
quet et la remise d'un certain nombré d’exemplaires dans les bureaux de la poste, 
est une question de fait dont le jury est juge souverain, et la condamnation sera 
légale si le fait de la publication est constaté par le verdict. Or, dans l'espèce, ce 
fait a pu paraître certain au jury, quoiqu’il s'agit d’une édition de journal exclu. 
s ivement destinée à être envoyée par la poste, parce qu*il était possible qu'il y eût 
eu distribution, dans Paris, de quelques exemplaires réservés ; et 1 a constatation 
du fait se trouvait plus ou moius expressément dans le verdict sur lequel s porté le 
pourvoi en cassation. 
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on au mépris du gouvernement du roi, par un éérît imprimé, vendu cru distribué, 
eu publiant dans le numéro du juirnal Im Omette ée Trêtnce, du 20 septembre 
1841, un article intitulé Situation , le jury, en répondant à une seconde question, 
l’a également déclaré coupable d'avoir, à la méiue époque, commis une attaque 
aux droits que le roi lient du vœu de la nation française et de la charte constitu¬ 
tionnelle, en publiant, dans le même numéro du même journal, un autre article 
spécifié par la réponse; — attendu que cette déclaration, en fait, du jury de juge¬ 
ment est irréfragable; — qu’elle constate expressément lé fait de la publication 
à l'égard du délit qui a fuit l'objet de la seconde question, comme à l’égard de 
celui qui est mentionné dans la première; — qu’il suit même de la combinaison 
et du rapprochement des deux questions et des deux réponses que Tes deiix délits, 
ayant été commis à la même époque, te même jour et par le ntéme moyen, ils l’ont 
été l’un et l’autre par un écrit imprimé, vendu ou distribué; qu*ainsi toutes* lés 
conditions prescrites pâr l'art. r er de la loi du 17 mai 1819, pour constituer un 
délit commis par la voie de la presse, ont été remplies ; — rejette. 

Do 30 avril \ 842.—C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

ART. 334a. 

ÊSCROQÜERTE. — VENTE. — PÉSÀOÉ INEXACT. 

Y aA-il escroquerie de la part du marchand qui tend des denrées 
au-dessous dm cours, en trompant les acheteùrs sur le poids ( 1 ) ? 

ARRÊT (Bouvet). 

, COtia ; — attendu qu'il résulte des débats qu’à la foire de Beaucaire der- 
lûère, Bouvet avait établi un magasin de denrées coloniales, et que, pour attirer 
las acheteurs, il vendait à un prix an-dessous du cours ; qu'il est constant, en 
fait, per les dépositions des témoins, qu'un grand nombre d’acheteurs n'ont pas 
reçu la quantité de marchandises qui leur avait été annoncée, soit par Bouvet, 
soit par ses commis, avoir, été, pesée dans sesmagasins; qu'a prés avoir payé leurs 
marchandises, plusieurs nnt reçu, sur leurs ? plaintes et car Vinterveatkm de la 
polios, 4 e Bouvet lui-mémo, la restitution du prix pour défrpt , 4 e poids-; —* 
attendu qu'il résulte, soit de la vente laite «fedepoufr du cours, Soit do la éauaee 
déclaration do-la jpmeiité des m a reh a prtise a veaduea, des manmurres empl o y é es 
pour faire uaitre, Pespéranee d’un gain ou de tout autre événement cfciméjriqiM, 
et qu’A l'aide de ces. manoeuvres frauduleuses Bouvet a escroqué au tenté <Tea- 


(1) L'arrêt qui appliqué iél l’aTt. 4 o 5 C. pén. nous fournit un nouvel exemple 
delVxtenéioUqiïe donnent arbitrairement certains tribunaux à une disposition 
pénatè, qui pourtant ; n r est‘pas destinée à atteindre toute espèce de fraude. Lé lait 
poursuivi n’est - il pas dû ftémbre de ces tromperies que punit spécialement l’art. 
4 x 3 C. pén.P Le donte ne peut naître que de cette considératidn qu’il n’y a pas 
eu emploi de faux poids, biais si l’un des éléments du délit Spécial manque, ce 
n’êst pas nn motif suffisant pour voir là uu délit plus grave. Si te vendeur a per¬ 
suadé à f acheteur que le poids indiqué existait, la prudence ordinaire ne suffisait- 
elle pas à celui-ci pour l'empêcher d'être trompé ?... 
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croquer tout ou partie do la fortune d ! autrui, délit prévu et puni par l'art. 4 q 5 
C. pén ; — condamne.... 

Du 26 jauv. 1845. — C. r. de Nîmes. 

ART. 3343. 

FONCTIONNAIRES DE L’oftDRE JUDICIAIRE. —JUGE SUPPLÉANT. 

—■ DÉLIT. -*■ COMPÉTENCE. 

Les juges suppliants “ ne peuvent être traduits que devant là 
chambre civile, de la Cour royale, pour les délits par eux commis 
hors de leurs t fonctions {y}, quoiqu’ils aient perdu leur titre dés 
avant la poursuite (2). 

arrêt (Min. publ. C. Péan). 

Du 45 janv. 4845. — C. de cass.—M. Debaussy, rapp. 

art. 3344* * 

VIOL. — FILLE NATURELLE. —AUTORITÉ. — COMPÉTENCE. 

Dans une accusation de viol, aveçla.circons tance qu’il a eu lieu 
sur lafille naturelle de la femme de C accusé, c’est au jury qu’il 
appartient de déclarer cette circonstance [Z), et 'c ést à ta Cour 
ê?assises qu’il appartient de déciderai le coupable avait autorité 
sur la victime, dans le sens de Fart. ZZZ Ç. pén. Çi.), Cette auto¬ 
rité existe, par cela que la victime est mineure, et habite avec sa 
mère la maison dont le mari de celtè^cieètie maître (5). 

. arrêt (Rieux). , 

r—*pr le premier moyen de cavation pria de ce que le jury n’était 
pas compétent pqu? décider si Marie-Victoire Petit, quoique non reconnue, était 
la fille naturelle d'Élisabeth Petit attendu que loprésident de la Cour d’assises 

n’a pas soumis au jury la question de savoir si Marie-Victoire Petit avait été ou n’a¬ 
vait pas été reconnue, mais feulemeut celle de savoir si elle était la fille naturelle 
d'Élisabeth Petit, et^que cette question, constituait une question de fait, dont la 
solution ne pouvait être donnée que par le jury ; — sur lodeumèxne moyen plia 
de ce que la Cour d’assises était incompétente pour décider si Pierre Rieux oyait 
autorité sur Marie-Victoire Petit ; —' attendu que, dans les circonstances dont le 
fait principal était accompagné, et qui résultaient de la déclaration du jury, à 
savoir que Marie-Victoire Petit était la fille iUfturelle d’Élisabeth Petit, femme 

(1) Àrr. conf., cass. aô mai 1826. 

(a) Voy. cass., 4 juin i8f$o rt 14 jan*. r 83 h (/. «r.,art.‘pyÉ). 

{3 et 4^ Voy. Dict^cr., v° At^e^tats aux moiurs, p. 89, et v° Q6rsriofrs 
au jury, § i er ; 7 . cr., art. 388 , 997, 1700, aoa 3 , *£79» . 

( 5 ) Arr. conf., zx juin 1841 (S. cr.,art. 3 o 34 ). 
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dudit Rieux ; que ladite Marie-Victoire Petit était âgée de moint de quinze ans, 
et qu'elle habitait la maison des époux Rieux, la qoestion de savoir si Pierre 
Rieux avait autorité sur Marie-Victoire Prtit, ne pouvait se résoudre que d’après 
les règles du droit criminel, combinées avec celles du droit civil, et qu’ainsi elle 

était du domaine exclusif de la Cour d'assises ; — sur le troisième moyen pris de 
la fausse application, et, par suite, de la violation de l'art. 333 du Code pénal, 
en ce que l'arrêt attaqué aurait décidé que Pierre Rieux avait autorité sur Marie- 
Victoire Petit ; — attendu que la disposition de l'art. 333 du Code pénal est gé¬ 
nérale et qu’il en résulte que cet article prononce l’aggravation de peine, quel 
que soit le principe de l'autorité que le coupable exerçât sur la personne rendue 
victime de l'attentat ; — attendu que d'après les réponses que le jury avait faites 
aux questions qui lui avaient été posées, Marie-Victoire Petit, encore mineure, 
était soumise à l'autorité de sa mère, en même temps que celle-ci était placée par 
la loi civile dans les liens de l'obéissance qu'elle devait à son mari ; qu'il suit de 
là que les effets de l'autorité dont était investi Pierre Rieux, lequel était d'ail* 
leurs maître du domicile commun, s'étendaient tout à la fois sur la mère et sur 
l’enfant, et qu'ainsi cette dernière était, relativement à l'auteur de l'action, dans 
les conditions de soumission et de dépendance qui justifiaient l’application de 
l'art. 333 du C. pén.; — rejette. 

Du 25 mars 4845. — C. de cass.—M. Bresson, rapp. 

art. 3345. 

POIDS BT MESDKB8. — POIDS PROHIBÉS. — TOLÉRANCE. 

La loi du A juillet 183*7 n’admet pas lès poids de 250 et 125 
grammes, dont Posage est conséquemment prohibé. 

arrêt ( Intérêt de la loi). 

La Cour ; —vu la lettre du ministre.l’art. 441 C. instr. cr.enfin les 

lois des i* r août 1793,18 germ. an iti (1795), et 4 juillet 1837, et les tableaux 
y annexât; — attendu que ee» lois n'admettent pas dans leurs nomenéle tores les 
divisions de *5o et x *5 grammes; que le jugement attaqué, en admettant cette 
dérogation au système décimal, mus prétexte que ces poids avaient été soumis à 
ht vérification, a virtuellement fait revivre les tolérances autorisées par le décret 
impérial du ta février 18 ia, abrogé par l'art. x* r de la loi du 4 juillet 1887, 
a créé dts dénominations que cette loi ne reconnaît plus, et violé les prohibi¬ 
tions qu'elle renferme; — casse. 

Du 9 déc. 1842.—-C. de cass. —M. Isambert, rapp. 

ART. 3346 . 

DÉLITS MILITAIRES. — DÉSERTION. — TOL. — EFFRACTION. 

Le vol commis par un soldai, en étal de désertion, est justiciable 
des tribunaux ordinaires, sans qu’il faillejugement préalable du 
délit militaire de désertion. 
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VeJfraction intérieure, au cas de vol dune malle fermée , peut 
âre constatée sans indication expresse du lieu où elle aurait été 
commise {Y). 

arrêt (Hubert). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de ce que la juridiction ordinaire aurait été in* 
compétente, parce que le demandeur» soldat au a 3 e régiment de ligne, aurait 
déserté de son corps avant le fait de vol pour lequel il était poursuivi ; — attendu 
que, soit qu’on s’arrête à cette allégation du demandeur, soit qu’on le considère 
comme soldat travaillant avec l’autorisation de son supérieur chex un particulier, 
il était également hors de son corps et loiu du drapeau au moment de la perpé¬ 
tration duciimeà lui imputé; et qu’ainsi, aux termes de 1 avis du conseil d’état 
du 7 fructidor au xit, interprétatif de l’art. 85 de l’acte constitutionnel do aa fri¬ 
maire an vin, le demandeur n’était justiciable que des tribunaux ordinaires, et 
non des juridictions militaires ; qu’ai nsi la cour royale d’Alger s’est conformée à 
ces lois en rejetant l’exception cTincompétence proposée par le demandeur ; —- 
qu’aucune disposition de la loi n’a subordonné le jugement de ce délit.commun 
au jugement préalable du délit militaire de désertion que le demandeur prétend 
avoir commis avant son délit de vol ; — sur le deuxième moyen relevé d’office et 
tiré de ce que l’arrêt attaqué n’aurait pas suffisamment déclaré le demandeur 
coupable d’effraction intérieure et n’a pas spécifié le lieu où cette, effraction au¬ 
rait été commise ; — attendu que la cour royale d’Alger, juge du frit et du 
droit, s’est expliquée en termes suffisants sur la circonstance du fait d’effraction 
intérieure, comme sur sa qualification ; que cette qualification suppose virtuelle¬ 
ment et nécessairement, d’après l’art. 396 du Code pénal, que la malle qui ren¬ 
fermait les objets volés a été fracturée dansées lieux dos ; qu’ainsi l’arrêt attaqué 
a frit au demandeur une application légale de la peine des art. 384 et 38 i, n° 4, 
du Code pénal ; — rejette. 

Du fl août -1842. —-"C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 3347. 

MARCHANDISES • — HUISSIER. — TRIBUNAL CORRECTIONNEL* 

— COMPÉTENCE. 

Le délit immixtion dans les fonctions des commissaires-pri¬ 
seurs n 3 existe pas de la part de P huissier qui procède à une vente 
de meubles , lorsqu’il est commis par un mandement de justice , dont 
il n’a pas à apprécier la légalité . 

Le tribunal correctionnel , saisi dan fait qui sérail punissable 
sans une circonstance particulière, doit relaxer le prévenu et non 
se déclarer incompétent . 

arrêt (Strohl C . Muller). 

« Considérant, en principe, que, d’après les lois des 07 vent, an rit et aS juin 


(1) Voy. Dict. cr«, v° Yol., p. 8 x 5 ; /. cr., art. 1996 et a 634 . 

XV. 
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i84i> et l’ordonnance du 26 juin 1816. les ventes mobilières sont attribuées 
exclusivement aux commissaires-priseurs, dans les lieux où ils sont institués ; — 
qu’ai nsi c’est à tort que U vente du 9 mars 1841 a été faite par ministère d huis¬ 
sier ; — mais considérant que l’officier ministériel chargé de cette vente n’a fait 
qu’obéir à un maudement de justice dont il ne lui appartenait pas de contrôler 
la légalité; que, dans cet étal de choses, les premiers juges auraient dô renvoyer 
le prévenu-de la prévention, et non se déclarer incompétents, puisqu’ils étaient 
d’un fait punissable en lui-même, mais qui, dans l’état de la cause, ue sau¬ 
rait être réprimé ;— la cour... renvoie. 

Du 4 janv. 1845.—C, da Colmar, ch* corr. 

ART. 3348. 

JUGE. — INDÉPENDANCE. — INJONCtlON ILLICITE. 

Le juge -qui a statué dans les limites de ses attributions ne peut 
recevoir Vinjonction de modifier sa décision . 

Spécialement , une cou/r royale commet un excès de pouvoir en 
enjoignant au juge £ instruction de prononcer Vamende contre un 
témoin défaillant qu’il ria pas cru devoir condamner . 

(Intérêt de la loi). 

a Le proc. gén. près la C. de cass. expose qu’il est chargé par M« le garde des 
sceaux, min. de la justice, de requérir, dans l’iutérèt de la loi, conformément à 
l’Art. 441 C. Inst. cr., l’annulation d’un arrêt de là C. royale de Caymne, Ch. 
des mises en accusation, rendu le 17 déc. 1841, «t concernant M. le conseiller 
Pasquier. — Cet arrêt, qui contient un excès de pouvoir, a été rendu dans le» 
circonstances suivantes : — Cité à comparaître comme tcmoitt devant le juge 
d’instruction dans une procédure instruite sur sa dénonciatiou et relative à des 
sévices exercés contre un esclave, M..Pasquier ne s'était pas présenté; aux termes 
des art. 80 et 9a C. inst. crim., il était passible d’une amende; il pouvait en 
outre être contrainl par voie de mandat d’amener ,à venir déposer. — Le juge 
d’instruction ne crut pas devoir prononcer d’amende, et se borna à décerner 
contre le témoin un mandat de comparution, et le procureur du roi ayant alors 
requis que M. Pasquier fût condamné à l'amende, ce juge, par une ordonnance 
du i 3 déc. 1841, déclara qu’il n’y avait lien de fa^re droit à ce réquisitoire, en 
sc fondant sur ce que la lui lui laissait là faculté de choisir la voie de Contrainte 
qu’il croirait nécessaire; que, d’ailleurs, il estimât que la procédure était corn- 
plète. — C’est sur l’opposition formée par le ministère public à cette ordonnance, 
qu’est intervenu l’arrêt du 1 7 déc. 1841, qui ordonne un plu^ ample inhpraté 
dans l’instance engagée par suite de la dénonciatiou de M. Pasquier, et enjoint en 
même temps au juge d’instruction de prononcer une double amende contre ce 
magistrat, pour n’avoir pas d’abord comparu, et pour avoir ensuite refusé de dé* 
poser.—- Cette injonction est une atteinte portée à l’indépendance du juge d’in- 
truclion, qui, ayaut statué daus les limites de ses attributions, sur les faits relatifsà 
M. Pasquier, ne pouvait être coutraint à changer sa décision, à prononcer a rai¬ 
son des mêmes faits une amende qu’il né croyait pàs méritée, et à faire ainsi un 
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acle contraire à sa conviction. La Cour royale de Cayenne a donc excédé ses 
pouvoirs, et son arrêt doit, par .suite, être annulé par la Cour de cassation, dans 
l'intérêt de la loi. — Dans ces circonstances et d’après ces considération*, — vu la 
lettre de M. le garde des sceaux, en date du 3 sept. 184a ; vu art. 44;, C.inst. 
criai., — Nous requérons.— Signé Dupin. » 

ARRÊT. 

La Cour; — vu les art. 441,408,413 et 416 C. inst. crim.; — après en avoir 
délibéré, adoptant les motifs du 1 équisitoire ; — casse et annule, dans l’intérêt 
de la loi seulement. 

Du 50 déc. -1842. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 
art. 3349* 

RESPONSABILITÉ CIVILE. —7 PROPRIÉTAIRE. —ENTREPRENEUR. 

Un propriétaire , pour qui sont exécutés des travaux par entre¬ 
prise , n*est pas responsable des blessures causées par la faute (Pun 
ouvrier de l*entrepreneur-. 

arrêt (O du chemin de fer C . Lefèvre). 

La Code ; — considérant qu’aux termes de l’art. 184 C. civ., la responsabi¬ 
lité civile ue peut s’étendre que du commettant au préposé dans les fonctions aux¬ 
quelles il a été employé ;—considérant que Salen te, déclaré par le jugement auteur de 
la blessure, par imprudence, de Lefèvre* n’était que le préposé de Mackensie et 
Brassey, soumissionnaires et entrepreneurs des travaux, de qui il recevait le sa¬ 
laire, et dont il exécutait les ordres ; — que Lefèvre, placé sous les ordres de Sa- 
leule, n’a jamais traité qu’avec Mackensie et Brassey, et que par conséquent il 
ne peut étendre au delà de ces entrepreneurs la responsabilité du fait de leur pré¬ 
posé;— décharge.la compagnie..... . 

Da 24 nov. \ 842. — 0.^ R. de Paris, ch. corr. 

art. 335o. 

TÉMOINS. — ALLIÉS. — AFFINITÉ CESSÉE. 

La prohibition faite par Part. 322 C. instr. cr. de recevoir le 
témoignage des père, mère, frère ou saur de Paccusé r ou alliée au 
même degré , subsiste quoique taffinité ait cessé par le dètès du 
conjoint qui la produisait (1). 

arrêt (Roques). 

La Coua,:—Vu les art. combinés 3 aa C. instr. crim.; aoô C. civ.; a 83 et 
378 C.proc.; — attendu que le premier de ees articles décide, en termes exprès, 
que les dépositions du père, de la mère, des frères et sœurs, et alliés au même degré 


(1) Voy. l’arr. Peytel, 10 oct. 1839 (/. cr., art. *487). 
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de l'accusé, ne pourront être reçues ; — attendu que cette prohibition est fondée à 
la fois sur l’honnêteté publique, qui ne permet pas que des parents ou alliés à un 
degré aussi proche soient tenus de déposer les uns contre les autres, et sur la sainteté 
du serment que pourrait compromettre l'éventualité d’une lutte entre l'affection et la 
conscience; —attendu que ce double motif s'applique indistinctement au cas où 
l’affinité subsiste dans toute sa force, et à celui où la personne qui l’avait produite 
est décédée sans enfants; — que ni l’art, précité ni aucuu autre texte de la loi 
n'établit d’exception pour ce dernier cas ; — que si l’art. ao6 G. civ. a subor¬ 
donné l’obligation des aliments à l’existence du conjoint, ou des enfants issus du 
mariage, on ne saurait induire de cette limitation spéciale apportée aux effets de 
l’alliance la cessation absolue de tous les rapports qu’elle avait créés; — qu’il 
résulte au contraire, tant de l’art. 378 C. de proc. civ. que dé l’art. a 83 du même 
code, que l’affinité, comme motif de reproche ou de récusation à l’égard des 
témoins et des juges, survit au conjoint qui en formait le lien, alors même qu’il 
n’aurait laissé aucun gage de l’union dissoute par la mort; — attendu que cçtte 
règle est à plus forte raison applicable en mat. crim., où les garauties âHtaipar- 
tialité et de vérité du témoignage doivent être proportionnées à son importance ; 
— et attendu, en fait, que la C. d'assises de la Haute*Garonne a, nonobstant 
l’opposition formelle de l’accusé, entendu, à titre de témoins et sous la foi du ser¬ 
ment, Baptiste Jany, Cécile Villeneuve femme Jauy, Victoire et Rose Jany, 
beau-père, belle-mère, belles-sœurs dudit accusé; en quoi a été violé l’art. 3 aa 
précité du C. d'inst. crim. ; — casse. 

Du 40 mai 4843. — C. de caçs. — M. Rocher, rapp. 

A.RT. 335 1 . 

JURÉS-JURY. — RENVOI A DÉLIBÉRER. — COMPÉTENCE. 

Il ri appartient qu’à la cour ri assises et non au président seul 
de décider que la déclaration du jury est incomplète ou irrégulière, 
et de le renvoyer dans la chambre de ses délibérations ( 1 ). 

ARRÊT. 

La Cour ; — sur la a e branche du 5 e moyen de cassation tiré de ce que le 
jury, ayant déclaré qu'il existait en faveur de Vaccusé des circonstances atté¬ 
nuantes, sans faire connaître si cette déclaration avait été prise à la majorité , 
aurait été renvoyé dans la chambre de ses délibérations, pour régulariser sa dé¬ 
claration, par le président seul, tandis que ce renvoi aurait dû être ordonné par 
arrêt de la cour d’assises , en quoi U y aurait eu violation* des curt, 348 , 349 » 
35o, 358, 36a, 364 et 365 C, inst. cr . ; — vu sur ce moyen de cassation iesdits 

articles ainsi conçus.; — attendu qu’il résulte des dispositions combinées 

des articles cités que, lorsque les jurés se sont acquittés de leur mission en rap¬ 
portant à l’audience leur déclaration et que lecture en a été donnée par leur chef, 
le président n’a de compétence pour en assurer la suite légale que lorsque l’-ac- 


(1) Yoy. Dict . cr., v° Jurés-Jury, p. 480; J. cr., art. 391, aa54 et aa6i. 
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cusé a été déclaré non coupable ; mais que c'est au contraire à la cour d'assises 
qu’il appartient de statuer sur cette déclaration, lorsque l’accusé est reconnu cou¬ 
pable , et de prononcer soit son absolution, si le fait n’est pas défendu par une 
loi pénale ( soit sa condamnation à la peine portée par la loi ; qu’il ne saurait en 
être autrement, dans le cas où la déclaration du jury paraissant incompatible, irré¬ 
gulière, ambiguë ou contradictoire, de manière à ne pouvoir servir de base ui à 
une absolution, ni à une condamnation, il s’agit de renvoyer le jury dans la 
chambre de ses délibérations pour la rectifier; — attendu que reflet du renvoi 
du jury dans la chambre de ses délibérations, pour compléter, régulariser ou 
expliquer sa déclaration, est de donner à ce jury qui avait accompli sa mission 
uu nouveau mandat et de le faire rentrer dans la pléuitude de sa juridiction ; qu’il 
peut résulter de là préjudice ou pour l’accusé ou pour la vindicte publique, 
puisque l'effet de ce renvoi peut élre de changer la déclaration du jury et le sort 
de l’accusé, et notamment, comme cela a eu lieu dans l’espèce, de faire disparaître 
les circonstances atténuantes dont l’existence avait d’abord été déclarée en faveur 
de l'accusé ; — attendu qu’un droit aussi important par ses conséquences ne peut 
être exercé qu’en pleine connaissance de cause et par la cour d’assises ayant plé¬ 
nitude de juridiction ; que ce renvoi ne peut donc être l'effet que d'un arrêt et non 
d'une simple ordonnance du président, et qu’en s’arrogeant le droit de le pro¬ 
noncer seul et de sa-pleine autorité, sans le concoure dé ses assesseurs, le prési» 
dent empiète sur les attributions de la cour d’assises et commet lin excès de pou¬ 
voir qui vicie tout ce qui est la conséquence de ce renvoi; — et attendu que, dans 
l’espèce, il résulte du procès-verbal des'débats que, sous prétexte que la déclara¬ 
tion du jury, sur l’existence des circonstances atténuantes en faveur de l’accusé, 
n’exprimait pas qu’elle avait été rendue à. la majorité, le président a invité les jurés 
à remonter dans la chambre de leurs délibérations pour la régulariser ; en quoi 
il y a eu excès de pouvoir de sa part, et violation des articles ci-dessus cités ; — 
casse. 

Du 2 fév. 4845. — C. de cass. —^ M. Me^ronnet de Saint*Marc, 
rapp. 

art. 335a. 

RAPT. — MAJORITÉ DU RAVISSEUR. — CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. 

Dans une accusation de rapt et une mineure de seize ans , la cir¬ 
constance que le ravisseur était majeur de 21 ans est aggravante et 
doit être distinguée dufait principal dans les questions au jury ( f ). 


(t) L’art. 354 C. pén. punit de la réclusion quiconque a enlevé par fraude ou 
violence une personne mineure de ai ans : alors, la seule circonstance aggra¬ 
vante est celle qui résulte de ce que l’art. 355 prononce la peine de travaux for¬ 
cés si la personne enlevée est \inejille au-dessous de 16 ansiy oy. notre art. 3 a 35 ). 
Dans l’art. 356 Ç. peu., il ne s’agit plus du crime à'enlèvement de mineur , qui 
se commet par fraude ou violence : c’est uu rapt de séduction , un enlèvement 
consenti , qui a pour but de satisfaire une passion désordonnée ; le motif de l’iu- 
crimiuation est dans la présomption qu’une fille au-dessous de 16 ans n’a pas dû 
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arrêt (Rousseaux). 

La Cour ; — suk le moyen pris de la complexité de la question dont la solu¬ 
tion affirmative a servi de base à la condamnation ; — vu les art. 34 r et 345 dn 
C. d'inatr. cr., rectifiés par la loi du 9 sept. i 835 , 356 du C. pén., 1, a et 3 de 
la loi du i 3 mai i 836 ; — attendu que les dispositions combinées de ces articles 
imposent virtuellement au président de (a Cour d'assises l’obligation d’interroger 
distinctement le jury sur le fait principal et sur chacune des circonstances qui 
l'aggravent; qu'il doit en être ainsi, puisque d’une part les jurés votent par scru¬ 
tins successifs, d'abord sur le fait principal,ensuite sur chaque circonstance; et 
que, d'autre part, la déclaration du jury à la simple majorité sur le fait princi¬ 
pal , appelle éventuellement la Cour d’assises à délibérer sur la culpabilité de 
l'accusé, conformément à l’art. 35 a du C. d’instr. cr. rectifié par la loi du 
9 sept. x 835 ; que ce mode de procéder peut seul assurer l’accomplissement du 
devoir imposé au juFy par la loi du i 3 mai 18 36 ; qu'il est dès lors substantiel 
et d’ordre public; — attendu que, dans l’espèce, la question affirmativement ré¬ 
solue par le jury comprend à la fois le fait principal du détournement d'une fille 
mineure au-dessous de 16 ans qui a suivi volontairement son ravisseur, et la cir¬ 
constance aggravante soit de la moralité de ce fait, soit de la peine encourue 
par son auteur, consistant en ce que le coupable était majeur de 21 ans ou au- 
dessus ; qu’ainsi, en ne séparant pas d’un fait qui par lui seul constituait un délit 
correctionnel la circonstance qui lui imprimait le caractère du crime, le prési- 


donuer un consentement réfléchi (Voy. cass. 24 oct. et 14 nov. 1811 el 26 mai 
1826). Alors le jeune âge de la fille est une circonstance constitutive du crime, 
comme l'est la fraude constatée clans le cas de l’art. 354 . Mais la peine est diffé¬ 
rente selon que le ravisseur a plus ou moins de 21 ans : ce sont les travaux for¬ 
cés, s’il est majeur; cVst un simple emprisonnement,s'il est mineur. A ne con¬ 
sulter que la rédaction de l’art. 356 , on pourrait y voir seulement un crime, se 
modifiaiU par la circonstance- de minorité du coupable, qui serait une sorte d’ex¬ 
cuse atténuante : sous ce point de vue, la majorité , toujours présumée jusqu'à 
preuve contraire, ne constituerait aucune circonstance aggravante , devant être 
distinguée du fait de rapt dans la position des questions ; ce serait à l’accusé à 
invoquer la minorité comme excuse et à demander la position d’une question 
spéciale, suivant l’art. 3 39 C. instr. cr. L’arrêt que nous recuèillobs considère la 
majorité du coupable comme uue circonstance aggravante, qui devait, à peine de 
nullité, être séparée d’office du fait de rapt, par le président de l’assise posant 
les questions. Le motif de cetie décision, rendue sur notre plaidoirie, est que, 
le rapt étant crime ou simplement délit selon que le ravisseur est majeur ou mi¬ 
neur, la majorité est unè circonstance accidentelle, qui a besoin d'être appréciée 
séparément, pour la moralité du fait comme pour l’aggravation de peine. On peut 
ajouter, en réponse à l’argument tiré de la rédaction de l’art. 356 , qu’il est 
d'autres faits punissables pour lesquels la loi pénale a procédé de itiême,sàns qu'on 
nie qùe là circonstance qui rend le fait passible d'une peine afflictive et infa¬ 
mante f Ait le caractère de circonstance aggravante; par exempte, les coups et 
blessures, punis de la réclusion dans le cas de l’art. 309, et dê ta prison seule¬ 
ment, dans le cas de l'art. 3 11. 
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dent de la Cour d'assises a posé une question complexe, dont la solution constatée 
par une simple affirmation est inconciliable avec la nécessité légale de deux déci¬ 
sions spéciales et distinctes ; en quoi ont étc violées les dispositions ci dessus énon¬ 
cées du C. d’instr. cr. et de la loi du i 3 mai i 836 ; — et attendu que, fa question 
présentée au jury comme résultant des débats n’étant qu'une modification de Fac- 
cusation originaire, cette accusation ue saurait être considérée comme purgée ; 

— casse. 

Du 2 maçs -1845. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 3353. 

FAUX.— QUITTANCE FABRIQUÉE. — BLANC-SEING.—QUESTIONS. 

Tous les éléments du crime de faux se trouvent dans le fait 
(Favoir frauduleusement fabriqué une quittance , en y substituant, 
à la décharge convenue des intérêts d'un capital, la décharge du 
capital même . 

Dans une accusation de faux par fabrication (F une quittance 
sur un blanc-seing, il peut être posé au jury la question si le blanc - 
seing avait été confié 

arrêt ( Boyer ) f 

La Cour ; — sur le premier moyen, pris de ce que le fait objet de la pre¬ 
mière question ne présenterait ni les caractères d’un faux matériel, à raison de 
ce que l’écriture et la signature de la quittance arguée n’auraient pas été de la 
main du demandeur, ni ceux d’un faux intellectuel, pu’^que rien ne con¬ 
state la fabrication d'tme convention autre que celle qui aurait élé arrêtée entre 
les parties, et qu’en outre il ne serait résulté de la confection de l’écrit déclare 
faux aucuu préjudicej —attendu qu’aux termes de la déclaration du jury, Boyer 
a frauduleusementfabriqué la quittance dont il s’agit; — que le faux a consisté 
dans le fait d’avoir substitué à la décharge convenue des intérêts d’un capital dû 
par le faussaire la décharge de ce capital; — que ce fait implique la matérialité 
du faux, l’intention de fraude et h possibilité du dommage; — qü’ainsi il réunit 
tous les éléments constitutifs du crime prévu et puni par les articles combinés 147 
et i 5 o ('. peu. ; — sur le deuxième moyen, tiré de ce qu’il y aurait eu de la part 
du piésideul dés assises substitution d'une accusation à une autre, dans la manière 
dont il a formulé lés douzième et treizième questions; — attendu que le deman¬ 
deur est sans intérêt à proposer ce moyen, puisque le fait, objet de ces questions, 
ne comportait, tel qu’il a été reconnu cous ant par le jury, que Fapplication d’une 
peine correctionnelle, et que cette peine a élé absorbée par celle du faux; — 

— Attendu, au surplus, que les questions ont été légalement posées, et qu’elles 
sont conformes, en subitance, soit au dispositif de l'arrêt de renvoi, soit au ré¬ 
sumé de l'acte d’accusation ; — qu’en effet, interroger le jury sur le po : nt de 
savoir site blanc-seing du sieur Lorin aurait été coufié à Bojer, 'c’était lui de¬ 
mander en d’autrés termes si ce blanc-seing n’avait pas été surpris, et que le pré- 


( 1 ) Voy. Dict, cr,, v° Blakc-seirg. 
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sident a iaolé à bon droit cette circonstance du fait principal d'abus de blanc- 
seing, puisqu'il résulte du dernier paragraphe de l'art. 407 G. pén., qu'elle en 
aggrave la moralité et la peine ; — rejette. 

Du 45 oct. 4842.—C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 3354. 

VOL.— MAISON HABITÉE. — EFFRACTION.— CIRCONSTANCES 
AGGRAVANTES. 

Dans une accusation de vol avec ejfraction dans une maison 
habitée, la circonstance dfhabitation et 'celle (Feffraction sont deux 
circonstances aggravantes , sur lesquelles le jury doit être appelé à 
s'expliquer séparément (1). 

arrêt (Triboudeau). 

La Coor ; — attendu, en droit, que des dispositions combinées des art. 34 1 
et 345 C. d'instr. cr., r, a et 3 de la loi du i 3 mai 18 36 , il résulte virtuellement 
pour le président de la cour d'assises l'obligation de poser au jury une question 
séparée sur le fait principal et sur chacune des circonstances aggravantes de l'ac¬ 
cusation soumise a son jugement; qu'il y a nécessité absolue de procéder ainsi, 
puisque, d'une part, les jurés votent par bulletins écrits et par scrutins distincts 
et successifs y d’abord sur le fait principal , ensuite sur chaque circonstance 
aggravante , et que, d'autre part, la déclaration du jury, à la simple majorité sur 
le fait principal, oblige la cour d'assises à délibérer sur la culpabilité, conformé¬ 
ment à l'art. 35 a C. instr. cr. ; — que ce mode de procéder peut seul assurer 
l'accomplissement du devoir imposé au jury par la loi du x 3 mai i 836 ; que par 
conséquent, il est d'ordre public et substantiel de la validité de cette partie de la 
procédure ; — attendu , en (ait, que l'arrêt de mise en accusation par lequel 
J.-M. Triboudeau a été renvoyé devant la cour d'assises du département de la 
Mayenne, l'accuse d'avoir, « dans les derniers jours du mois de novembre 184a, 
m soustrait frauduleusement, dans la maison d'habitation des époux Pirault, en 
« réunion de deux personnes , et à P aide cC effraction extérieure , une somme de 
« 3 ofr. appartenant auxdits époux Pirault; » — attendu que le président de 4 
cour d'assises devait, en exécution de la loi, poser au jury : x° une question sur 
|e fait principal de la soustraction frauduleuse ; a 0 une question sur la circon - 
stance aggravante de maison habitée ; 3 ° une question sur la circonstance aggra¬ 
vante que le vol aurait été commis en réuniçn de deux personnes; 4° une ques- 

(1) À s’en tenir au § 4 de l'art. 38 r, l’effraction et l’habitation ne constitue¬ 
raient qu'une seule et même circonstance aggravante, puisque l'effraction n’est ici 
incriminée que comme ayant eu lieu dans une maison habitée. Mais l'art. 384 
considère l'effpction comme une circonstance aggravante du vol, quoiqu’elle ait 
eu lieu dans un édifice non habité ; de telle sorte que l'habitation est elle-même 
une circonstance aggravante, puisqu’elle appelle l’application des art. 3 81 et 38 a, 
qui élèvent la peine à raison de l'effraction dans une maison habitée. (Toy. Dict. 
cr ., v° Vot, p. 816 ; J. cr ., art. 2473 et 277 5 .) 
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tion sur la circonstance aggravante dVffraclion extérieure ; — que néanmoins ce 
magistrat a réuni dans une seule et même question le fait principal de la sous* 
traction frauduleuse et la circonstance aggravante que celte soustraction fraudu- 
letise aurait été commise dans la maison et habitation des époux Pirault ; — que 
le jury s’est borné à répondre à celte question complexe : oui, à la majorité; — 
attendu, dès lors, que la question ainsi posée et la réponse affirmative du jury ren¬ 
ferment l'une et l’autre une violation formelle des art. 34 1 et 345 C. d’instr. 
cr., x, a et 3 de la loi du x 3 mai i 836 précités, — casse. 

Du 4 mai \ 843.— C. de cass.— M. Dèliaussy, rapp. 


art. 3355 . 


presse (délits de>. — écrit déjà condamné. — vente. — 

PRESCRIPTION.—QUESTIONS AU JURY. 


La prescription cPun délit de presse ne court pas si P écrit pu* 
blié na pas été déposé et déclaré conformément à la loi . 

La position des questions au jury ne constitue pas un excès de 
pouvoirs par cela que les termes du résumé de Pacte cPaccusatiôn 
ont été remplacés par cPautres expressions , conformes à la loi. 

Dans une accusation de vente d! un écrit déjà condamné , le jury 
doit être appelé à s?expliquer sur le fait de là précédente condam¬ 
nation et sur celui de la publicité qu’elle a reçue (1). 


arrêt (Terry). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la prescription : — attendu qu'il résulte de 
la combinaison des deux premiers parag. de l’art. 29 de la loi du 26 mai 1819, 
que si l’action publique contre les délits coUunirpar la voie de la presse se prescrit 
par six mois révolus, à compter du fait de publication qui a donné lien à la pour¬ 
suite, il faut, pour donner cours à cette prescription de six mois, que la publication de 
l'ouvrage incriminé ait été précédée du dépôt et de la déclaration que l'éditeur 


(1) On sait la controverse qui a existé sur la question de savoir si la vente ou 
réimpression d’un écrit déjà condamné était justiciable de la police correction¬ 
nelle, qui n’aurait qu’à examiner la matérialité du fait, ou bien de la Courd’ass., 
qui aurait à apprécier toutes les circonstances de fait et de moralité se rattachant 
au délit. La compétence du juge correctionnel a été soutenue par MM. Parant et 
Chassan, dont l’opinion a été adoptée par un arrêt de la Cour de Douai et repro¬ 
duite par M. Faustin Hélie (v«y. /. cr., art. aio 5 ). Celle de la Cour d’assises a 
été démontrée par M. Chauveau Ad. ( ibid) et consacrée par deux arr. de cass., 
des 98 ©et. et 8 déc. 1837 (/. cr.,art: aoao). Delà nécessité de’soumettre au 
jury non-seulement le fait de la vente, mais le fait de la condamnation précédée te 
et celui de la publicité qu’elle a reçue, puisque ce sout des circonstances appelant 
l’application du maximum de la peine, qui doivent être appréciées par le juge dû 
fait, ainsi que l'expliquait M. Chauveau Ad., que le disaient les arrêts de 1837 et 
que l'ont rappelé deux arrêts, l’un de rejet, l’autre de cassation, des 12 janv. 
1839 et 20 juin 1840 (/. cr., art. 2431 et 9648). 
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entendait le publier ; — attendu qu’il n’est nullement justifié que la déclaration' 
et le dépôt de l’ouvrage dont la publication a été poursuivie et condamnée aient 
jamais eu lieu, et qu’ainsi la condition nécessaire pour faire courir la prescrip¬ 
tion n’avait pas été remplie ; — sur le moyen pris d’un prétendu excès de pouvoir 
du président des assisses, en ce qu’en posant les question^ il n’aurait pas repro¬ 
duit textuellement les termes mêmes de l’arrêt de renvoi :—attendu que, d’une part, 
le président des assises s’est conformé à l’arrêt de renvoi, en demandant si Terry 
était coupable d*avoir vendu nu mis en vente; que de l’autre, si, dans la position 
de la question, le mot ouvrage a été remplacé par les mots ouvrage imprime [, le 
mot attaqué parole mot outragé , et lés mots religion de l'État , par le* réots reli¬ 
gion catholique , le président des assises s’est servi des termes consacrés par la 
loi pénale, combinée avec la charte de i 83 o, et que cette rédaction est irrépro¬ 
chable; — la Cour rejette ces moyens; — mais, vu les art. 241, 337, 364 
et 365 C. inst. crim. ; —attendu qu’en matière erim. il "y a nécessité dé poser 
toutes les questions qui résultent de l’acte d’accusation, celui-ci devant lui-même 
comprendre toutes les circonstances qui peuvent aggraver ou diminuer la -peine ! 

— qu’il suit de là que le jugement du fait est dans les attributions efcjpsives du 
jury, et qu’il est réservé à la cour d’as$is<'$, lorsque l’accusé a été déclaré cou¬ 
pable, de condamner ou d’absoudre selon que le fait est ou n’est pas-<fêfendu par 
une Joi penale ; — attendu qu’aux termes de l’art. *7 de la loi du 26 mal 1819, 
après que la condamnation d’un écrit a été rendue publique dans tes formés déter¬ 
minées par la loi, et qu’elfe est réputée connue, celui qui le; réimprimé, vend ou 
distribue, doit subir le maximum de la peine que l’auteur aurai! pu encourir; 

— que le fait d’une précédente condamnation, joint à celui de sa publication lé¬ 
gale, est donc une circonstance qui élève la peine au plus haut degré, et sur la¬ 
quelle le jury doit nécessa : rement être interroge lorsqu'elle se trouve comprise dans 
l’accusation; — attendu que Louis Terry avait été renvoyé devant la Cour d’as¬ 
sises, comme prévenu d’avoir ven Ju ou mis en ven’e la Guerre des Dieux, de Parny, 
suivie des Galanteries de la Bible , ouvrage déjà frappé d’une condamnation 
légalement publiée ; — que cependant il n'a été posé au jury çuicuue question, ni 
sur le fait d’une condamnation préexistante, ni sur celui de la publicité qu’elle 
aurait reçue ; que ces questions ont été décidées parla Cour d’assises elle-même, 
à la suite de la déclaration du jury sur le fait principal, et que leur solution a 
servi de base à la condamnation prononcée contre Terry; — en quoi ladite Cour 
d’as«ises a violé les art. ci-dessus cités, commis un excès de pouvoir, et méconnu 
1 es règles de sa propre compétence ; — casse. 

Du 15 mai 1845. — C. de cass. —-M. Bresson, papp. 

art. 3356. 

VOL. — RÉCOLTES. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES* 

Le vol des recolles est un crime, suivant Vart. 3 8 6 C. pin., lors - 
qu’il a été commis avec deux des circonstances énumérées en 
Part. 388, telles que celles, de nuit et de pluralité de personnes ( î ). 

(1) Cette interprétation de la loi, si elle est conforme à son texte, s’éloigne 
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arrêt (Fort, Deehâtre et Varenne). 

La Cour ; — vu les art. 386 et 388 du C. pén. ; — attendu que l’art. 388 ne 
punit le vol de récoltes de peines correctionnelles que lorsque le vol a été commis 
avec une seule des circonstances qu'il énumère, ainsi qtrd résulte des termes du 
no 5 de cet article, où chaque circonstance est séparée des autres pâr une con¬ 
jonction alternative, et notamment la circonstance de la nuit , qui l’est de celle 
de plusieurs personnes, par celle de voitures d’animaux de charge; mais que 
si le vol présente le concours de la nuit et de plusieurs personnes, le fait rentre 
dans la disposition générale du n® t er de’l’art. 386 ; que c’est donc à tort que 
l’arrêt attaqué a dit que la réunion de toutes les circonstances ne change pas la 
nature du fait et ne lui imprime pas le caractère de crime; — attendu qu’il 
s’agissait, dans l’espèce, d’un vol de fruits commis la nuit, par deux personnes; 
que, néanmoins, l’arrêt attaqué, au lieu d’y voirie crime prévu par le ii° i er de 
l’art. 386 , atenvoyé les prévenus devant un tribunal de police correctionnelle; 
en quoi ledit arrêt a faussement interprété l*ai>t. 388 et formellement violé lé 
n to I er de l’art. 386 C. pén.; —casse. 

Du 15 déc. 1842. —C. de cass.—M. Ricard, rapp. 

ART. 3357 . 

CHASSE. — ENGINS. — CONFISCATION. 

Les engins ou filets à l y aide desquels a eu lieu un délit de chasse 
ne sont pas susceptibles de confiscation comme les armes (1). 

arrêt (Min. pubi. G . Chevalier). 

La Cour attendu que, suivant les art. n C. pén., 5 et 8 de la loi dn 
3o avril 1790, la confiscation des armes avec lesquelles a eu lieu le fait de chasse 
est une peine ; — attendu que les termes d’une loi pénale doivent être pris dans 
leur acception ordinaire; qu’H n’est pas permis de lés étendre, sous prétexte d’ana¬ 
logie, à des cas qui n’ont pas été spécialemement prévus; — qu’en ordonnant la 
confiscation des armes avec lesquelles la contravention a été commise, l’art. 5 de 
la loi de 1790 n’a en vue que les fusils de chasfce on autres armes de même nature ; 
que c’est ce qui résulte elairemen! de la disposition finale du même article, qui 
défend aux gardes de désarmer les chasseurs ; «— que c’est dans le même sens 
qu’a été rendu Je décret du 4 mai 181-», qui punit de 1 a confiscation des armes; 
indépendamment de l’amende, quiconque a été trouvé chassant en ne justifiant 
pas d’un permis de port d’armes de chasse; — qu’à la vérité, l’ordonnance de 


peut-être de son esprit, en ce que la loi n’a pu vouloir assimiler un simple ma¬ 
raudage, commis de nuit par deux personnes, au vol commis de complicité dans 
un lieu habité. (Voy. J, cr. t art. i 3 o 5 et 1399.) 

(1) Il en sera autrement d’après la loi nouvelle sur la chasse, dont le projet est 
actuellement soumis aux chambres. L’art. 14 veut que le jugement de condamna¬ 
tion ordonne la confiscation des armes, filets , engins et autres instruments de 
chasse , et la destruction des engins prohibés . 
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1669 étendait la confiscation aux lacs et filets servant à prendre le gibier, mais 
que cette ordonnance ne reçoit plus aujourd'hui d’application qu’aux délits de 
chasse dans les lieux réservés aux plaisirs du roi ; — que la loi de 1790 , conçue 
dans un tout autre esprit, a eu pour but moins la conservation dn gibier que celle 
des récoltes, ainsi que cela résulte de son préambule, et notamment des art. i er 
et i 5 , qui (ont défense aux propriétaires ou possesseurs de chasser en temps pro¬ 
hibé dans leurs terres non doses, et cependant leur permettent de se servir en 
tout temps, pour la destruction du gibier,*de filets ou auüres engins qui ne 
peuvent pas nuire aux fruits de la terre; — que l’on conçoit, dès lors, que cette 
loi n’ait pas attaché à la confiscation de ces engins la même importance qu’à la 
confiscation des armes avec lesquelles la contravention a été commise; que d’ail- 
léurs si tous les moyens quelconques de chasse étaient compris sous la dénomina¬ 
tion d'armes, il faudrait aller jusqu’à prétendre que les animaux que le chasseur 
emploi^ pour arrêter, faire lever, forcer et prendre le gibier, doivent être aussi 
confisqués, ce qui est inadmissible, et prouve de plus en plus que l’art x 5 précité 
ne prononce la confiscation que des armes proprement dites ; — met l’appellation 
au néant. 

Du M sept. -1842. — C. de Douai, ch. corr. 

art. 3358. 

PRESCRIPTION. — SUSPENSION.-EXCEPTION PRÉJUDICIELLE. 

Lorsque le prévenu de contravention, opposant une exception 
préjudicielle qui est de la compétence de Vautorité administrative, a 
obtenu un sursis jusqu’à décision sur celte question , il y a suspen¬ 
sion de la prescription qui s’acquiert par le laps if un an sâns 
jugement définitif (I). 

arrêt (Delalonde). 

La. Cour; — attendu, en fait, que la dame veuve Delalonde poursuivie devant 
le tribunal de simple police de Rouen, puis, et après cassation; devant le tribunal 
de simple police de Darnéfal, pour fait de contravention à divers arrêtés dti maire 
de Rouen, concernant la reconstruction des murs d’encadrement primitivement 
construits en pan de bois, et l’exécution du plan général des alignements, avait été 
reuvoyée devant le tribunal de simple police d’Elbœuf par un arrêt de la cour de 
cassation, chambres réunies, rendu le 16 juillet 1840 (a); — que devant ce4ribunal 
de simple police, la dame veuve Delalonde, renonçant à peu près aux moyens de 
droit condamnés par les deux arrêts précités ou ne les reproduisant que subsi- 


(1) Un arrêt de rejet, du 3 o janv. i 83 o, a déjà admis cette suspension, dans 
l’espèce d’un jugement ayant renvoyé les parties à fins civiles, sans toutefois des¬ 
saisir le juge de répression. — M. Mangin déclare incontestable la suspension 
de la prescription, « l’inaction du ministère public lui étant commandée par la 
loi » {De tact, ch ., etc., n° 335 ). * 

(a) J, cr , 9 art. 0675. 
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diairement, prélendit principalement, et pour la première fois, qu'en (ait, les 
ouvrages à elle reprochés n’étaient pas conforta I ifs ; — qu'en conséquence, elle 
demanda qu’il fût sursis à statuer jusqu’après que l'autorité administrative com- 
pétente aurait prononcé sur cette prétentiou, lequel sursis fut en effet ordonné par 
jugement du 3 c octobre 1840; — que, nonobstant deux lettres écrites par le 
maire de Rouen au préfet de la Seine-Inférieure, les 97 juillet ci 9a décembre 
1841, pour presser la décision administrative, provoquée par ladite venve Delà* 
londe et par son mémoire du 19 novembre 1840, le préfet ne prononça que le 
99 mars 184a ; — que aussitôt et tandis que, par exploit du 26 avril suivant, la 
dame veuve Delalonde avait cité 4 e ministère public pour voir déclarer soir action 
prescrite, le ministère public, de son côté, par exploit du lendemain 07 avril, cka 
la dame veuve Delalonde pour voir statuer définitivement et au fond, pour, sans 
égard à l’exception de prescription, se voir coudamner aux peines infligées à ces 
contraventions, et que, par le jugement contre lequel la dame veuve Delalonde 
s’eçt pourvue, cette exception de prescription a été en effet rejetée ; — attendu, 
en droit, que si l’art. 640 du C. d’instr. cr. dispose que « l’action publique et 
« l’action civile pour une contravention de police, seront prescrites après une 
« année révolue, à compter du jour où elle aura été commise, même lorsqu’il y aura 
« eu procès-verbal, saisie, instruction ou poursuite, si dans l’intervalle il n’est 
« point intervenu de condamnation ; » cette disposition ne déroge pas au principe 
du droit commun et de toute équité suivaot lequel la prescription ne court pas 
contre celui qui est empêché d’agir ; — que ce principe est surtout applicable 
au cas où, comme dans l’espèce, l'empêchement d’agir provient du fait même de 
la partie qui, profitant d’une suspension forcée et par elle provoquée, veut néan¬ 
moins puiser dans cette suspension une exception de prescription ; — qu’il serait 
absurde de penser que l’action du ministère public en matière de simple police 
est éteinte parce que le juge n’aura pas prononcé définitivement et au foud, dans 
un délai déterminé, alors que, sur la demande du prévenu, il avait sursis à statuer 
au fond jusqu’à ce que l'autorité administrative eût prononcé sur une question 
essentiellement préjudicielle; ■— qu’il importe peu que le demandeur ait, en 
cette matière, la faculté de faire fixer au défendeur,non-seulement le délai dans 
lequel il devra saisir l’autorité administrative, mais aussi le délai dans lequel ce 
défendeur devra rapporter la décision réclamée ; — que rien n’oblige le deman¬ 
deur à user de cette faculté; que l’exercice de cette faculté pourrait même de¬ 
venir illusoire ou conduire à d’injustes conséquences, puisque la fixation de ce 
délai ne serait pas un motif déterminant, n’engendrerait pas pour l’autorité ad- 
mioislrative une obligation de prononcer dans le délai fixé ; — rejette. 

Du -19 oct. \ 842. — C. de cass. —M. Romiguières, rapp. 

ART. 3359 . 

JUGEMENTS ET ARRÊTS. — APPEL. — DÉLAIS DE DISTANCES. — 
SIGNIFICATION.—DIFFAMATION.— COMPÉTENCE.— RÉSERVES. 

Vexistence légale d’un arrêt ne peut être niée lorsqu'il existe 
dans les minutes des arrêts d’une cour 9 avec toutes les énonciations 


Digitized by v^ooQle 



( *66 ) 

substantielles , quoique sa rêdactioti se confonde avec un autre 
concernant la même affaire, entre les mêmes parties . 

L’art. 203 C. instr . cr., qui ajoute un jour par Z myriamêtres 
dp distance au dé laide dix jout'S accordé pour interjeter appel 
et un jugement correctionnel par défaut, ne tient pas compte des 
fractions existant au delà des 3 myriamêtres ( 1 ). 

La signification faite par la partie civile, conformément à 
‘Part. 203 , fait courir le délai et appel, 'même quanta laction 
publique . 

Les candidats à la députation n’ont pas un caractère public qui 
tende justiciable de la cour <Passises là diffamation commise envers 
eux. ' ~ * 

Le diffamé n’a pas besoin d’obtenir du juge de répression acte 
des réserves qu'il fait de poursuivre de nouveau, à raison de la re¬ 
production pendant le procès, de récrit diffamatoire. Le juge saisi 
n’a pas bailleurs juridiction sur un fait de publication qui ne 
rentre point dans la défense des parties . 

Dans le numéro du 42 mars 4842, du journal YEmancipation , 
fut publié un article concernant M. Émile de Girardin, candidat a 
la députation. Celui-ci, se trouvant diffamé, porta plainte contre 
MM. Raulet, gérant, et Paya, imprimeur, qui furent traduits devant 
le tribunal de police correctionnelle de la Seine, et condamnés chacun 
h 4,000 fr. d’amende. Appel. Arrêt qui déclare non recevable, 
comme tardif, l’appel de Raulet (voy, notre art. 5548). Autre arrêt 
qui, sur l’appel de Paya, confirme la condamnation, attendu, entre 
autres motifs « que s’il est vrai qii’H peut être utile de signaler aux 
électeurs l’incapacité ou l'indignité de ceux qui Sollicitent leurs suf¬ 
frages, il faut, en exerçant ce droit, respecter les lois dont les disposi¬ 
tions ne perdent pas leur force ni leur puissance pendant la lutte élec¬ 
torale, éviter l’injure, les termes de mépris, les expressions outra¬ 
geantes et les allégations diffamatoires , ce que n’a pas fait le journal 
Y Emancipation y dont l’article n’a pu être écrit dans un but utile, 
sérieux, mais dans un esprit de haine; qu’alors même qu’on voudrait 
considérer le candidat à la députation comme se faisant homme pu¬ 
blic, il faudrait encore respecter la* vie privée.— Pourvoi, h 

l’appui duquel il a été soutenu principalement que le plaignant avait 
été attaque comme homme public. Celui-ci, étant intervenu, a de¬ 
mandé acte de ses réserves de poursuivre Raulet et Paya pour avoir 
publié leurs conclusions reproduisant l’article incriminé, et subsidiai- 

(i) Voy. notre art. 33i8. 
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rement la suppression de cette publication nouvelle, avec dommages- 
iülérêts. 

arrêt ( Raulet et Paya C. Girardin). 

La Cour; — en ce qui touche le pourvoi de Kaulet'contre l’arrêt dn x6 dé¬ 
cembre ; — sur le premier moyen, pris de ce que rien ne constate légalement 
l’existence de l'arrêt attaqué, et de la violation des art. 196 C. instr. cr. et 36 
chTdécret du 3 o mars 1808 et de l’art. 7 de la loi du ao avril i8xo, relatifs à la 
signature et à la publicité des arrêts: -— attendu que l'arrêt dont il s'agit existe 
réellement dans lés minutes des arrêts de la chambre correctionnelle de la cour 
royale de Paris; — qu’il n'est pas exact de dire qu’il s’y trouve seulement 
énoncé dans l'arrêt rendu le lendemain dans la même affaire ; mais quH est réuni 
en un seulcontexte avec ce dernier arrêt ; — que ce mode de rédaction s’explique 
par cette circonstance, qu’encore bien qu'il y eût deux appelants auxquels on 
opposait en la forme des moyens différents, il n’y avait cependant qu’un seul 
délit, une seule poursuite et un seul jugement frappé d'appel ; — qu'il ne saurait 
par cela même fairè prononcer la nullité dè l’arrêt, puisque aucune disposition 
formelle de la loi ne le prohibe, si d'ailleurs toutes les conditions exigées pour 
la régularité des arrêts sont suffisamment constatées ; — qu'on trouve dans l’arrêt 
attaqué les noms des parties, les qualités dans lesquelles elles ont procédé, les 
motifs et le dispositif; — què cet arrêt constate que le rapport de l’affaire a été 
fait à l’audience publique du 16, et que d’aucune des énonciations qui suivent 
on ne peut faire induire que la publicité ait cessé un séul instant pendant cette' 
même audience; qu’ainsi il est établi que l’arrêta été pronoucé publiquement; 

que les signatures du président et des conseillers, en nombre plus que suffisant j 
qui se trouvent an bas de la minute, s’appliquent évidemment, dans l’intention 
des magistrats qui les oiit apposées et daus la réàlité, à tout ce que contient cette 
minute, et donnent par conséquentl’authenticité aussi bien àTarrêt du x6 qu’à 
celui du 17 ; — qu’à là vérité il n’est pas dit à ta suite de l'arrêt dn 16 par quels 
juges il a été rendu ; mais que tous les signataires de la minuté doivent être pré¬ 
sumés avoir assisté à tous les actes que cette minute constate, et avoir pris part 
aux diverses décisions qui ont été nécessaires pour le jugement définitif de toutes 
les parties de la cause ; — qu’ainsi il n'y a eu, dans l'espèce, aucune violation 
ni des art. 196 C. instr. cr. et 36 du décret du 3 o mars 1808 , ni de l’art. 7 de 
la loi du ao avril 18x0; — sur le deuxième moyen, pris de la violation de 
l'art. 203 C. inst. cr., eu ce que dans le calcul du délai des distances on a refusé 
de tenir, compte d’une fraction de 9 kilomètres : — attendu que, suivant cet ar» 
ticle, l'appel d’un jugement par défaut doit être déclaré dans les dix jours de la 
signification, outre un jobr par trois myriamètres ; qu'il résulte de ces expressions 
que c’est cette distance, et non une distance moindre, que la loi a considérée 
Comme devant faire ajouter un jour au délai ordinaire;' qu'ainsi, si l'appelant est 
domicilié à moins de trois myriamètres, il n*a droit à aucune augmentation de 
taxe ; que de même, lorsque la d'istaüce est de plus de trois myriamètres, il n'est 
dû un second jour d'augmentation qu’autant qu’elle atteint six myriamètres ; en 
sorte que les fractions au-dessous de trois myriamètres doivent toujours être né¬ 
gligées ; — qu’en le jqgeanl ainsi, la cour royale de Paris, loin dp violer la loi, s’y 
est au contraire exactement conformée; — sur le troisième moyen proposé à l’au- 
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dience et pris de la violation du ipéme art. ao 3 , en ce que l’arrêt attaqué a 
déclaré l'appel du demandeur tardif, même à 1 égard du ministère public qui ne 
lui avait pas faitnotifier le jugement par défaut : — attendu que ce jugement avait 
été régulièrement notifié au demandeur à la requête de ta partie civile ; — que 
l'art. ao 3 , en prononçant la déchéance de l’appel, s’il n'a pas été déclaré daua 
les dix jours de la signification du jugement par défaut, ne distingue pas si cette 
signification a été tuile par la partie publique ou par la partie civile ; qu’il n’exige 
pas qu’e.le le soit par Tune etpar l’autre ; — qu'il suit de là que la signification faite 
à la requête de l’une fait cou rir les délais de l’appel au profit de toutes les deux ;— en 
ce qui touche le pourvoi de Paya cootre l'arrêt du 17 décembre ; — sur le premier 
moyen, pris de la violatiou de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce qu’il ne serait 
pas établi que tous les juges qui ont rendu l’arrêt avaient assisté au rapport fait la 
veille: — attendu que tous les signataires de la minute doivent être présumés avoir 
assisté à tons les actes d’instruction qu’elle constate; — sur le deuxième moyen, 
pris de l'incompétence de la juridiction correctionnelle : — attendu que les dispo¬ 
sitions de la loi du 26 mai 1&19, invoquées par le demandeur; ne s’appliquent 
qu’à ceux qui sont investis d’un caractère public, et qu’on ne peut comprendre 
dans celte catégorie ceux qui sollicitent une fonction publique ; qu'aiusi les d»f- 
fsmations ft Injures commises à l'égard de cès derniers portent sur de simples par¬ 
ticuliers, et sout, aux termes de l’art. 14 de cette toi, de la compétence des tri¬ 
bunaux correctionnels; — que ce principe est applicable aux diffamations et in¬ 
jures envers les candidats à la députation ; — qu’un effet, les coopérations d'in¬ 
térêt général invoquées par le demandeur, et prises de l’utilité qu’il peut y avoir 
à éclairer les électeurs sur le compte de ceux qui briguent leurs suffrages, peu¬ 
vent inflner sans doute sur la décision dus juges du fait chargés, d’apprécier Jus 
intentions et les circonstances; mais que, n’étant sanctionnées per aucune dispo¬ 
sition législative, elles ne peuvent autoriser à s'écarter des règlqi de compétence 
fixées par la loi ; — qu’il n’importe que le sieur de Girardiu, pastje civile, eût 
frit antérieurement partie de la chambre des députés, puisque les injotafc.et lus 
diffamations dont il s’agit ne se rattachent pas à des faits dans lesquels il ait agi 
en sa qualité de député ; — par ces motifs, la Cour rejette les deux pourvois, et 
condamne chacun des demandeurs à l’amende et aux frais de l'intervention. — En 
ce qui touche les conclusions incidentes de l'intervenant : — attendu que l’art. 
a3 de la loi du 17 mai 1819, exclusivement destiné à protéger la liberté de lu 
défense, n’affraoebil de toute action en diffamation pu en injures que les discours 
prononcés et les écrits produits devant les tribunaux; — que lorsque ces discours 
ou ces écrits sont reproduits par la voie des journaux ou par toute autre voie de 
publication extrajudiciaire, ils perdent le caractère qui leur rendait applicable la 
difposition dudit art. a 3 ; — que la partie qui se prétend lésée par cette repro¬ 
duction peut agir librement devant les tribunaux compétents ; qu’ainsi l’interve¬ 
nant est sans intérêt à demander qu’il lui soit donné acte de ses réserves de pour¬ 
suivre le gérant du journal \ Émancipation ; — attendu, d’un autre côté, que la 
Cour n’a pas de juridiction sur un fait de publication qui ne rentre pas dans la 
défense des parties ; -—la Cour dit qu’il n’y a lieu de statuer sur lesdites conclu¬ 
sions incidentes ». 

Du -H ml J 843.—C. de casa.— H. Viacens-Saint-Laureni, rapp. 
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ART. 336o. 

ltEVÜE CRITIQUE 

de la jurisprudence et de la doctrine en matière criminelle . 

« 11 est parmi les travaux du droit une tâche épineuse, une mis¬ 
er sioij difficile â laquelle aucun jurisconsulte ne s’est jusqu’ici corn¬ 
et plétement voué : c’est d’étudier la marche de la jurisprudence, de 
« signaler ses progrès, d’opposer â ses déviations une critique con- 
« sciencieuse; c’est de constater ses tendances, l’esprit général de 
« ses solutions ; c’est surtout d’examiner les règles du droit qu’elle 
« semble effacer ou méconnaître, et les principes nouveaux qu’elle in- 
« troduit dans la pratique. » 

En lisant ces lignes dans la Revue de législation , je ne pouvais 
pas supposer qu’elles eussent été écrites par mon ancien collaborateur, 
M. Hélie, chef de bureau au ministère de la justice. Lui, mieux que 
personne, devait savoir qu’en prenant, en 4850, la rédaction du 
Journal du droit criminel , qu’il avait fondé , un an auparavant, 
avec mes honorables amis Qhampionnière et Rigaud, j’avais conçu la 
pensée d’étudier la marche de la jurisprudence, et de la soumettre 
à un examen consciencieux. Pendant six ans, ce journal a reproduit 
exclusivement mes doctrines en droit criminel; et quand, en 4858, 
sur mes sollicitations, M. Hélie a placé son nom â côté du mien , le 
journal a continué h suivre l’impulsion que je lui avais donnée. Nos 
efforts réunis ont fait acquérir à notre recueil l’estime des amis de la, 
science. M. Hélie, en annonçant en 4858 mon départ et la cessation 
de notre collaboration active, voulut bien exprimer des regrets que 
je partageais sincèrement. Voici en quels termes il indiquait h nos 
lecteurs le but que s’était proposé la rédaction, qui allait être confiée 
à un jurisconsulte plus à portée que personne, ajoutait-il, de suivre 
les variations de la jurisprudence criminelle : « L’usage qui a été 
adopté par les rédacteurs de ce journal de résumer, au début de 
chaque année, les travaux et la jurisprudence de l’année précé¬ 
dente, a pris sa source dans une pensée scientifique. Il ne suffit 
pas, en effet, que la critique suive pas â pas les arrêts, et constate 
par leur examen successif l’esprit qui les anime et les règles qu’ils 
posent : il faut encore qu’elle mette en lumière le. lien qui les unit, 
qu’elle signale la marche générale de la jurisprudence, qu’elle en. 
fasse ressortir les déviations et les tendances. Ce n’est qu’ainsi 
qu’elle peut servir la science en coordonnant ses règles, en posant 
ses problèmes , en enregistrant ses progrès. Ce travail était néces¬ 
sairement imposé au Journal du droit criminel , qui, s’il borne 
sa mission à recueillir les arrêts, s’efforce en même temps de les 
éclairer par la discussion des solutions qu’ils renferment. » 

De 4858 à 4845, le Journal du droit criminel a répondu a la 
pensée scientifique de ses anciens rédacteurs. De 4858 a 4845, la 
marche générale de la jurisprudence a été signalée avec intelligence. 

XV. 42 
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Je ne pais rien ajouter de plus sur an journal qai porte mon nom 
comme rédacteur (I). 

D’où vient qji’en 4845, aux yeux de M. Hélie, les arrétistes ri ont 
ni le temps ni le talent de soumettre les arrêts , au fur et à mesure 
griils tombent dans le domaine de la science , à ï épreuve re¬ 
doutable dune critique approfondie ? que leur tâche est la publi¬ 
cation exacte et méthodique plutôt que la critique ; qu'ils doivent être 
annotateurs plutôt que jurisconsultes; qu'ils préparent la doc¬ 
trine et ne peuvent la former ? Serait-ce, par hasard, ce que je ne 
pourrais croire de la part d’un écrivain aussi modeste, qu’en 4845 
M. Hélie n’est plus arrôtiste, et que son nom a dû disparaître du 
Journal du droit criminel , parce qu’il ne faisait plus pour ce jour¬ 
nal que des vœux stériles? Si tel était le motif qui donnait une cou¬ 
leur si vive à son style, ce n’était pas charitable. 

C’en est assez ; peut-être trop. Les adeptes du droit criminel ont 
depuis tant d’années étudié la pensée de deux hommes qui avaient 
réuni en commun de laborieux efforts, de longues études, qu’ils de¬ 
vront croire difficilement à un aussi brusque divorce. Que la science 
au moins en retire quelque fruit. Placé a une grande distance du 
mouvement jurisprudentiel, voué depuis plus de vingt années au culte 
des principes, à la théorie du droit, fort de quelques travaux sur le 
droit criminel, je suivrai de loin la redoutable critique de M. Hélie 
dans la Revue de législation , et je donnerai mes idées sans y atta¬ 
cher plus d’importance qu’elles n’en méritent. Tout cela, non pas, 
pour que le Journal du droit criminel fasse retour aux idées de son 
ancienne rédaction, car M. Hélie, M. Morin et moi, nôus avons con¬ 
stamment poursuivi le même but; mais, pourqueleprétexto même le 
plus léger manque h un des anciens rédacteurs de ce journal. 

M. Hélie a consacré les huit premières pages de l’article de la Re¬ 
vue de législation h l’examen des diverses époques de la jurispru¬ 
dence criminelle. Les décisions de la cour de cassation sont appréciées 
avec une sévérité qui serait vraiment redoutable , si le respect pro¬ 
fond que cette cour inspire h tous les jurisconsultes ne la vengeait pas 
suffisamment de quelques critiques peu mesurées. Accuser cette cour 
suprême de préjuger les effets de sa décision avant de la pronon¬ 
cer; de laisser le résultat probable de Vaffaire exercer une cer¬ 
taine influence sur son opinion ; de ne pas vouloir dégager le droit 
de l'alliage du fait; de transiger avec les principes; d'en éluder 
Fapplication trop absolue , et d'étouffer par des arrêts trop faciles 
de rejet les nullités les plus graves..., tfestméconnaître la réalitédes 
immenses services qu’a rendus à la science la cour de cassation, 
avant comme après MM. Barris et Portalis. J’ai souvent eu l’occasion, 
dans la Théorie du code pénal , de rendre hommage k la sagesse, à 
l’impartialité, aux lumières d’une cour dont je suis fier d’avoir par¬ 
eil y a des exemples qu'une légitime défense ne permet même pas d'imiter; 
et quoique M. Hélie ait cru pouvoir restreindre ses éloges à deux recueils juste¬ 
ment estimés dont il a été le collaborateur, je ne parlerai pas d’autres journaux 
qui auraient peut-être mérité moins de rigueur desa parL > 
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tagé les travaux en défendant devant elle les doctrines que j’émettais 
dans mes ouvrages. 

M. Hélie était dans un moment de critique bien sévère quand il a 
écrit que les Carnot , les Legraverend , les Mangin n’avaient fait à 
peu près que citer les arrêts sans poser aucuns principes dans leurs 
ouvrages. Je suis tenté de le remercier de n’avoir pas dit un seul mot 
de la Théorie du code pénal , ouvrage dans lequel nous avons cher¬ 
ché, en appréciant la jurisprudence, a édifier quelques principes; 
mais, à lire l’article de M. Hélie, il semblerait que table rase doit 
être faite, que la science du droit criminel n’a pas encore eu d’in¬ 
terprète , et que la Revue de législation , comblant cette lacune im¬ 
mense, va enfin creuser les questions les plus contestées , défendre 
les maximes du droite qui sont tesprit de toutes les lois, et que 
la justice ne peut méconnaître sans abdiquer; opposer aux prin¬ 
cipes de la jurisprudence, s'ils s'éloignent des règles du droit , la 
puissance de ces règles , et développer les doctrines, J’esprit, 
la théorie de la loi. C’est avec une espèce de crainte et de timidité 
que j’aborde la question qui a fait l’objet plus spécial de cette pre¬ 
mière revue ; car moi, qui si souyent ai eu le bonheur de le con¬ 
vaincre pendant la durée de notre association scientifique, je ne puis 
partager l’opinion qu’il a émise en critiquant l’arrêt du 7 janvier \ 843. 
Quelle était l’espèce de cet arrêt, qu’a-t-il voulu juger, et qu’a-t-il 
jugé? 

Un individu qui avait été compris dans une poursuite comme pré¬ 
venu et qui avait été interrogé fut mis en liberté. Devant la cour 
d’assises, il fut entendu comme témoin. Lorsque le président eut a 
remettre aux jurés les pièces du procès autres que les déclarations 
écrites des témoins, il détacha du dossier l’interrogatoire de cet an¬ 
cien prévenu. Pourvoi en cassation pour violation de l’art. 34 J du 
c. d’instr. crim. Arrêt ainsi conçu : « Attendu que devant la cour 
d’assises le débat est essentiellement oral, et que c’est d’après ses 
résultats et non d’après les pièces de la procédure écrite que doit se 
former la conviction du jury; que c’est par suite de ce principe que 
la remise de ces pièces aux jurés, ordonnée par l’art. 34J duc.d’inst. 
crim., n’est pas prescrite a peine de nullité; que l’interrogatoire du 
sieur de Grandmaison faisait partie des pièces de la procédure ; qu'il 
a pu être, dans le débat où le sieur Grandmaison a comparu comme 
témoin, l’objet des observations du demandeur et de son conseil, qui 
ont pu appeler l’attention du jury, en sorte que le demandeur ne peut 
se plaindre d’aucune atteinte a son droit de défense. » Le point spé¬ 
cial jugé par cet arrêt est celui-ci : la pièce que le président a refusé 
de remettre au jury était-elle une déclaration d’un témoin? M. Hélie 
répond : Non; ce n’était qu’un interrogatoire d’inculpé, et s’il a été 
entendu comme témoin dans les débats, cette qualité n’a pas pu rë- 
troagir sur sa position précédente. Je pense au contraire que la qua¬ 
lification de prévenu a disparu complètement au moment de sa mise 
en liberté ; que ce qui était un interrogatoire pendant la première 
période de l’instruction est devenu la déposition écrite du témoin au 
moment où se sont ouverts les débats de la cour d’assises. La cour de 
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cassation a eu raison de supposer que le droit de défense n’avait reçu 
aucune atteinte, parce que le défenseur, qui avait copie de l’interro¬ 
gatoire, pouvait le mettre en opposition avec la déposition orale , et 
qu’il devait savoir que cet interrogatoire ne serait pas remis au jury. 
Singulier argument, dit M. Hélie; cette raison n’est pas sérieuse... 
Je vais plus loin : a mon avis l’arrêt de la cour d’assises eut dû être 
cassé, si dans les pièces on eût compris l’interrogatoire d’un témoin ; 
c’eût été méconnaître l’esprit et le texte de l’art. 541 , qui veut avec 
grande raison que devant les cours d’assises le débat soit essentielle¬ 
ment oral. M. Hélie reconnaît lui-même que ce principe est la base 
fondamentale de Vinstitution du jury ; que c'est une des règles 
qu’il importe le plus de défendre contre les envahissements de la 
pratique , et que l’on doit s’incliner devant la jurisprudence qui 
ta proclame avec autant de force que de netteté. Je ne comprends 
plus cette critique d’un arrêt qui n’a fait qu’appliquer un principe si 
nécessaire et si incontestable. 

Mais M. Hélie veut absolument démontrer que dans ces dernières 
années la cour de cassation semble tendre sans cesse à restreindre 
le débat oral et à lui substituer le débat écrit. Vraiment, à pren¬ 
dre ses paroles a la lettre, on serait tenté de craindre que la cour de 
cassation ne nous fit reculer aux temps ténébreux des débats secrets. 
Partant de ses craintes chimériques, l’auteur de la Revue se livre à 
de longues et fort savantes considérations sur les nullités substan¬ 
tielles et non substantielles , sur tétendue du pouvoir discrétion-* 
naire du président. C’est une tempête dans un verre d’eau ; je ne le 
suivrai pas sur ce terrain par plusieurs raisons. L’arrêt du 7 jan¬ 
vier 1845 me paraît consacrer les principes posés et reconnus par 
M. Hélie lui-même. 11 y a un certain danger, à l’occasion d’un arrêt 
isolé, h effleurer les plus graves matières du droit criminel. Dans ma 
Théorie du code d'instruction criminelle , les nullités et le pou¬ 
voir discrétionnaire . du * président occupent une grande place. 
M. Hélie reconnaît comme moi que certaines questions ne doivent pas 
être traitées incidemment. Je profiterai de ses excellentes vues pour 
améliorer mon travail. S’il s’agissait d’un principe sur l’application 
des peines, je serais plus hardi. Dans notre ouvrage sur le code pé¬ 
nal ; M. Hélie et moi, nous avons développé toutes nos théories ; 
notre tâche de critique est devenue très-facile, et d’ailleurs, dans 
l’application de ces théories, je pense que nous serons toujours d’ac¬ 
cord ; j’apprécie trop bien la rectitude de son jugement pour n’être pas 
convaincu qu’il ne s’éloignera pas légèrement d’opinions si longue¬ 
ment méditées. Toutefois, je dois h la dignité de la magistrature et 
à la saine intelligence de notre procédure criminelle de répondre à 
une accusation que j’aurais été surpris de lire dans l’écrit d’un fonc¬ 
tionnaire attaché au ministère de la justice, si je n’avais connu l’in¬ 
dépendance d’opinions scientifiques de mon ancien collaborateur. On 
lit p. 568 : « Les dépositions écrites n’offrent point les garanties des 
dépositions orales ; elles ont été recueillies pour servir d’élément à 
l’accusation et non au jugement; elles sont rédigées par le juge, sou¬ 
vent par un greffier inintelligent, et non par le témoin lui-même ; 
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elles expriment la substance et le sens de la déclaration , mais non 
ses paroles et son texte ; enfin elles sont reçues dans le cabinet du 
juge, sans débats, sans contradiction , sans publicité. Comment être 
assuré que ce sont la les expressions du témoin? Le procès-verbal 
peut-il rapporter ses hésitations, ses longues rélicences, les sugges¬ 
tions employées pour obtenir sa déclaration? Peut-il peindre son 
trouble, son accent, son émotion? Il ne peut donner qu’une analyse 
sèche et rapide de la déposition. Si elle est incomplète ou ambiguë, 
où chercherai-je son complément? Et puis, cette déposition fût-elle 
nette et précise, qui peut savoir si le témoin l’eût soutenue au milieu 
des débats; s’il n’eût point hésité en face du ministère public et de 
l’accusé; si troublé par la majesté de l'audience, il eût persévéré dans 
une déclaration peut-être irréfléchie? Enfin, la fausse déposition faite 
devant le juge d’instruction n’a pas de sanction, n'est frappée d’au¬ 
cune peine ; ce n’est que lorsqu’elle est répétée dans les débats qu’elle 
peut encourir les peines du faux témoignage; elle ne renferme donc 
pas les mêmes gages de sécurité. » 

Que d’erreurs fatales au milieu de remarques vraiment judicieuses! 
Quand, de toutes parts, la nécessité se révèle dans chaque procé¬ 
dure de saisir la vérité, en comparant a la déposition écrite la dépo¬ 
sition orale du témoin, parfois intimidé par l’accusé lorsque c’est un 
Tragine, ou par les parents et amis lorsque c’est un Besson, comment 
oser parler de suggestions employées pour obtenir une déclaration! 
Qu’au milieu d’une improvisation malheureuse, où souvent l’émotion 
de l’avocat trahit sa volonté, il s’échappe de ces expressions hardies 
que relève a l'instant avec énergie le ministère public et que réprime 
la cour, je m’en afflige ; mais ma douleur est profonde en voyant une 
plume grave s’oublier a ce point, stygmatiser d’une façon si cruelle 
ce débat écrit, au moment même où le rédacteur vient de dire que 
la première cour du royaume tend sans cesse à restreindre le débat 
oral et à lui substituer le débat écrit! Voila pourtant où peut con¬ 
duire l’exagération de la phrase, lorsqu’on dévie un seul instant des 
véritables principes ! Certes, je ne veux pas, non plus moi, que les 
débats d'une affaire coulent toujours dans le lit que l'instruction 
écrite leur a tracé , et qu'ils n'en soient toujours que le reflet fidèle 
et immobile ; mais a cause de cette physionomie nouvelle, faut-il 
donc rejeter la constatation écrite sortie du cabinet du magistrat in-* 
structeur? J’ai dit, lorsque j’ai parlé du juge d’instruction dans ma 
Théorie du code d'instruction criminelle , qu’à mes yeux, la plus 
belle, la plus redoutable des fonctions de la société était celle qui 
permettait de disposer de notre liberté, et posait les premières bases de 
l’instruction. Oh ! combien de fonctions perdraient de leur importance 
et du respect qui leur est dû si cette imprudente pensée pouvait se 
changer en axiome : les dépositions sont reçues dans le cabinet du 
juge , sans débats , sans contradiction, sans publicité , rédigées 
souvent par un greffier inintelligent ; elles ont été recueillies pour 
servir d'élément à Vaccusation et non au jugement . Les juges 
d’instruction rédigent eux-mêmes leur procédure; des greffiers intel¬ 
ligents ne font qu’écrire ce qui leur est dicté. S’il en était autrement, 
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là haute sagesse de M. le gàrde des sceaux apporterait immédia¬ 
tement un remède énergiqùe à un abus aussi monstrueux. Que de 
fois la défense s’armera des paroles de M. Hélie pour étouffer la vé¬ 
rité prête h se faire jour au milieu des contradictions de l’instruc¬ 
tion écrite et du débat oral 1 C’est aux présidents d’assises à vaincre ces 
obstacles que la science doit déplorer. 

Chauveau Adolphe. 

{La suite au prochain numéro). 

ART. 336i. 

PROCÈS-VERBAUX. — GARDES CHAMPÊTRES. — ÉCRITURE. 

Le Code cPinst . cr. y art . 11 à en conférant aux commissaires de 
police y maires et adjoints , le pouvoir de rédiger les rapports des 
gardes champêtres qui ne savent pas écrire (I), n’a point dérogé 
aux dispositions des lois des 27 déc . 1790 et 28 sept. 1791, qui 
donnent le même pouvoir aux juges de paix , à leurs suppliants et 
à leurs greffiers (2). 

arrêt (Barbier). 

La Cour; — vu Part. 441 C. instr. cr. Part. i cr de la loi des 27 déc. 

1790-5 janv. 1791, Part. 6, seci. 7, lit. i er de la loi du 28 sept.-6 oct. 1791, 
les §§ i* r et 2 de Part. 11 C. instr. crim.; — attendu, en droit , que les deux 
premières lois ci-dessus visées confèrent formellement aux juges de paix, à leurs 
suppléants et à leurs greffiers Pattribution de recevoir, de rédiger et d’écrire en 
forme de procès-verbal les rapports que les gardes champêtres qui sont incapables 
ou dans l’impossibilité de dresser eux-mémes cet acte, peuvent leur faire des con¬ 
traventions par eux constatées dans l’exercice de leurs fonctions ;— que Part. 11 
C. inst. crim. n’a nullement abrogé la disposition de ces lois en chargeant aussi 
du même travail les commissaires de police, les maires et les adjoints des maires ; 
— qu’en plaçant dans la juridiction des tribunaux de simple police la répression 
des contraventions dont ces gardes ont reconnu l’existence, Part. 139 du même 
code n’a point dérogé non plus à la législation antérieure; que celle-ci ne pré¬ 
sente d’ailleurs aucune inconciliabilité avec lui, puisque le soin d’écrire la décla¬ 
ration du garde ne saurait en rien gêner la liberté et l’indépendance du juge dans 
l’appréciation des faits qui ont été rapportés; qu’il résulte donc de la combinaison 
des trois articles précités, que les rapports des gardes champêtres qui ne savent 


(x) Cass. 5 fév. et 20 août 1825 et 19 mars i 83 o ; Mangin, Procès-verbaux , 
n° X07, p. 218. 

(2) Àrr. anal. : cass. 27 déc. x 83 a (/. cr., art. xo 65 ). Telle est aussi la doc¬ 
trine de M. Mangin, qui fait remarquer que Pattribution dont il s’agit vient de 
ce que les juges de paix, etc., auraient pu constater eux-mémes le délit; d’où il 
conclut que ces officiers de police judiciaire n’ont compétence qu’autant que le 
délit a été commis sur le territoire dans lequel ils exercent leurs fonctions {ibid. t 
P- *T 7 -»* 9 ). 
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ou oe peuvent pas dresser personnellement leurs procès-verbaux, doivent être 
reçus, rédigés et écrits soit par les juges de paix, leurs suppléants ou leurs gref¬ 
fiers, soit par les commissaires de police, les maires ou les adjoints des maires ; — 
et attendu que les procès-verbaux dont il s'agit dans l’espèce avaient élé écrits 
l’un par le greffier et l’autre par un suppléant de la justice de paix ; qu’ils étaient 
dès lors réguliers, en forme et susceptibles de faire foi des faits y relatés tant que 
les prévenus ne les auraient pas débattus par la preuve que l’art. i54 C. inst. 
crim. autorise ; — qu’en décidant le contraire sur le motif qu’ils auraient dû être 
écrits exclusivement par un commissaire de police, par le maire ou par l’adjoint 
du maire, et que, s’il n’en était pas ainsi, le jugement du tribunal de simple police 
ne serait point libre, les décisions dénoncées ont faussement interprété ledit art. 
i3g, et commis, par suite, une violation expresse tant des lois susdatées que de 
l’art. 11 C. inst. crim.; — casse. 

Du 40 fév. *1845. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art*. 336a. 

MEURTRE. — VOL CONCOMITANT. — PEINE. 

La peine de mort est applicable, suivant la disposition pre¬ 
mière de fart. 304 C. pin . (1), lorsque , sur une accusation de 
meurtre et de vol concomitant par plusieurs personnes et de nuit, 
le jury a déclaré les accusés coupables: 1°, 2° et 3°, de la sous¬ 
traction frauduleuse , avec les deux circonstances aggravantes , 
4° du meurtre, en déclarant 5° que le meurtre avait été accompa¬ 
gné de la soustraction frauduleuse sus énoncée (2). 

arrêt (Depré et Norbert). 

La. Cour ; — sur Tunique moyen de cassation invoqué et tiré d’une prétendue 
violation et fausse application de l’art. 3o4 G. peu., en ce que les,demandeurs, 
ayant été déclarés coupables par le jury d’un meurtre ayant accompagné non un 
crime, mais un simple délit, n’élaient passibles que de la peine des travaux forcés 
à perpétuité, et qu’à tort la peine capitale aurait élé prononcée contre eux ; — 
vu sur ce moyen l’art. 3o4 C. pén.; — vu encore les art. 1,7 et 386, § 1, C. 
pén., d'après lesquels est réputée «crime l’infraction que les lois punissent de 
peines afflictives et infamantes, au nombre desquelles et en sixième ordre se trouve 
la réclusion, peine applicable au vol commis la nuit et par deux ou plusieurs per¬ 
sonnes ;—et attendu, en fait, que le jury, répondant aux questions qui lui avaient 


( 1 ) Yoy. Dict. cr ., v° Meurtre, p. 5i6 ; /. cr., art. 3o58. 

(a) L’expression sus énoncée , employée dans la cinquième question pour établir 
la concomitance du meurtre et du vol, l’avait été dans les deuxième et troisième 
questions comme se référant à un simple vol. Delà, un léger doute sur la signifi¬ 
cation de ce mot, qui devait signifier vol qualifié pour que la peine capitale fût 
applicable ; car les circonstances de nuit et de pluralité d’agents ne sont pas néces¬ 
sairement inséparables du vol commis par tm meurtrier. C’est ce que nous avons 
soumis à la cour, en soutenant d’office le pourvoi des deux jeuues condamnes. 
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été soumises, et qui étaient posées conformément à la loi, avait déclaré successive¬ 
ment chacun des deux accusés, Frédéric Depré et Joseph Norbert, coupable, d’a¬ 
bord, d'avoir, en septembre 184a, soustrait frauduleusement de l’argent monnoyé 
et un pantalon appartenant à Geffrotin, avec les circonstances qu’il avait commis 
la soustraction frauduleuse sus-énoncée ; i» conjointement avec un autre individu, 
a° la nuit; et en second lieu, d’avoir, à la même époque de septembre 1842, 
commis volontairement un homicide sur la personne dudit Geffrotin, aVec la cir¬ 
constance que ledit homicide volontaire avait accompagné ou précédé la sous¬ 
traction frauduleuse sus-énoncée; — attendu qu’il résulte évidemment de l'en¬ 
semble de cette déclaration que le jury, après avoir résolu affirmativement le fait 
principal du vol et des deux circonstances aggravantes qui l’avaient accompagné, 
en résolvant affirmativement le fait principal du meurtre et la circonstance que ce 
meurtre avait précédé ou accompagné la soustraction frauduleuse sus-énoncée , 
avait par ce mot : susénoncée , entendu parler non pas d’une simple soustraction 
frauduleuse qui n’aurait été qu’un délit, mais de la soustraction frauduleuse 
accompagnée des deux circonstances aggravantes de nuit et du concours de deux 
personnes, déjà affirmativement résolues par lui, et qui, aux termes des art. 386 , 
§ i er , 1 et 7 C. pén., élevaient cette soustraction frauduleuse ainsi caractérisée 
au rang des crimes ; — que, dés lors, Norbert et Depré devenaient passibles, aux 
termes de l’art. 3 o 4 C. pén., non de la peine des travaux forcés à perpétuité, mais 
bien de la peine de mort, et qu’en la prononçont contre eux, la cour d’assises de 
la Seine, loin d’avoir violé les dispositions du § x er de cet article, en a fait une 
juste application ; — rejette. 

Du 25 fév. ^ 845.— C. de cass. — M. Mcyronnet de Saint-Marc, 
rapp. 


art. 3363 . 

ASSOCIATIONS.— CULTE.— RÉUNIONS NON AUTORISÉES. 

Aucun culte, même reconnu , ne peut être publiquement exerce 
dans un édifice non consacré, sans les autorisations voulues par 
les art . 291 et suiv . duC. pén. (1). 


(1) La jurisprudence de la cour régulatrice est maintenant bien fixée sur la 
nécessité de ces autorisations pour toute réunion religieuse de plus de vingt per¬ 
sonnes dans un local non consacré : voy. Blet. cr . 9 v° Associations ; /. cr., art, 
2116. Cette jurisprudence vient de recevoir une sorte de consécration législative. 
Par suite de l’arrêt que nous recueillons, plusieurs pétitions ont été adressées à la 
chambre des pairs, pour se plaindre de cette entrave prétendue au libre exercice 
des cultes. Dans son rapport, M. le comte de Tascher a proclamé que le jugement 
de la cour suprême était aussi conforme à la raison qu'à la logique (Moniteur 
du xamai,p. xo74).M. le comte de Gasparin, pensant que la Charte avait abrogé 
toute disposition de loi qui entraverait le libre exercice d’un culte quelconque, a 
demandé qu’il fût présenté une loi organique de la liberté des cultes , qui, faisant 
disparaître toutes les mesures préventives, donne la plus large part qu’il sera 
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Plusieurs habitants du hameau de Senneville, près Mantes, après 
avoir en 4850 abandonné le culte de l’église romaine et suivi les pra¬ 
tiques de l'église dite catholique française , dans une chapelle con¬ 
struite au nom de quarante-neuf propriétaires, se sont adressés à un 
pasteur protestant de Paris pour qu'jl leur fît suivre le culte réformé. 
M. Roussel, ancien pasteur h Saint-Étienne, organisa dans la chapelle 
une réunion préparatoire, à la suite de laquelle on déclara au maire 
l’intention d’y exercer ce culte; et !plusieurs réunions ont eu lieu, 
dans ce local, jusqu’au moment où l’autorité s ; y est opposée de vive 
force. Ces réunions ont motivé une assignation eii police correction¬ 
nelle et une condamnation à 46 fr. d’amende contre les sieurs Roussel 
et autres, par le tribunal de Mantes et le tribunal supérieur de Ver¬ 
sailles. Pourvoi, soutenu par A} 6 Delaborde et combattu par M.l’avocat 
général Quénault. 


arrêt ( Roussel et cons. ). 

La Cour ; — sur le premier moyeu : — attendu qu’aux termes de l’art. 291 
C. pén. nulle association de plus de vingt personnes, dont le but serait de se 
réunir tous les jours ou A certains jours marqués pour s’occuper d’objets religieux, 
littéraires, politiques ou autres, ne peut se former qu’avec l’agrément du gouver¬ 
nement , et sous les conditions qu’il plaira à l’autorité publique d’imposer à la 
société; — que la loi du 7 vendémiaire an iv sur l'exercice et la police exté¬ 
rieure des cultes, inconciliable dans la plupart de ses dispositions avec celle du 
18 germ. an x, relative à l’organisation des cultes, et statuant sur des matières 
réglées aujourd’hui par diverses dispositions du C. pén., se trouve, aux termes de 
l’art. 484, nécessairement abrogée; — mais que l’art. 5 de la Charte de 18x4. 
les art. 5 et 6 de la Charte constitutionnelle de i 83 o, n’ont pas produit cet effet 
sur ledit art. 291, pas plus que sur les art. 292 et 294 ; — que les dispositions 
de ces trois derniers articles se concilient parfaitement avec les principes de 
liberté et de protection consacrés par les dits articles des Chartes de 1814 et de 
iS3o; qu’en effet, la liberté religieuse n'exclut ni la surveillance de l’autorité 
publique sur les réunions qui ont pour objet l’exercice des cultes, ni les mesures 


possible à la surveillance et à la répression des délits (Ibid., p. 1075). M. Bartbe 
a combattu cette proposition, en ce que les cultes organisés, avec leur discipline, 
se trouveraient soumis à des lois prohibitives, et les cultes non organisés n'au¬ 
raient d’autre frein que la législation répressive, ce qui serait une inégalité cho¬ 
quante (ibid., p. 1076). M. le duc de Broglie, émettant des doutes sur l'inter¬ 
prétation donnée par la jurisprudence de la disposition de la Charte qui pro¬ 
clame la liberté des cultes , a émis l’opinion qu’il faudrait une loi telle que celle 
qui doit avoir lieu pour la liberté de Venseignement (ibid ., pag. 1077). M. le 
garde des sceaux, approuvant la jurisprudence et citant particulièrement le decret 
du 10 brum. an xiv, a démontré d’abord que le culte protestant comme le culte 
catholique ne peuveut s’exercer que dans des temple* autorisés, puis il a déclaré 
que la législation ainsi interprétée suffisait à tons les besoins (ibid., pag. 1077 et 
1078). L’ordre du jour, proposé à Y unanimité par le comité des pétitions, a été 
volé à une très^ grande majorité (ibid., pag. 1079). 
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de police et de sûreté sans lesquelles cette surveillance ne pourrait être exercée; 
— attendu que si l'art. 394 contient une mention littérale 4e l’exèrcicèdu culte 
pour punir celui qui, sans la permission de l'autorité municipale, accorde ou con¬ 
sent l'usage de sa maison ou de son appartement, en tout ou partie, pour la réu* 
uion des membres d’une association, même autorisée, ou pour l'exercice d'un 
culte, il n’en résulte pas que l’art, 291 ne soit point applicable aux réunions qui 
ont lien en exécution d’une association et pour l’exercice d’un culte, même auto¬ 
risé ; — qu'il est manifeste que lorsque pour l’exercice d’un tel culte il existe 
une organisation que l’autorité publique ne peut pas ignorer, que ce culte est 
desservi par des ministres ayant un caractère public et reconnu, que ses temples 
sont ouverts et publiquement fréquentés, de telles réunions ne sauraient consti¬ 
tuer l’association et le délit d’associatioa défiqis par ledit art. 291 ; — mais que 
les sages prévisions de cet article pourraient manquer lenr but, que l’ordre et la 
paix publics qu’il a entendu garantir pourraient être compromis, si des associa¬ 
tions particulières, formées au sein des différentes religions, en prenant la reli¬ 
gion pour prétexte, pouvaient, sans la permission du gouvernement, dresser une 
chaire ou élever un autel partout et hors de l'enceinte des édifices consacrés au 
culte ; — qu’à la vérité, le demandeur prétend qu’il faut distinguer entre une 
simple réunion ayant pour unique objet des prédications, des cérémonies d’un 
culte reconnu, et l’association préparée, organisée par un certain nombre de per¬ 
sonnes, sous certaines conditions, et dont parle exclusivement l’art. 291 ; — 
mais que si cela peut être vrai pour les réunions temporaires, accidentelles, non 
préparées à l’avance, ou qui n’auraient pas un but déterminé, cela ne peut point 
s’entendre des réunions qui seraient la conséquence ou le résultat d’une associa¬ 
tion de plus de vingt personnes, de quelque manière qu’elle ait été formée, si elle 
a pour but de se réunir tous les jours ou à certains jours marqués pour s’occuper 
d’objets religieux, ailleurs que dans un lieu publiquement consacré; — et attendu 
que le jugement attaqué constate, en fait, «qu’une association non-autorisée de 
plus de vingt personnes s’est formée à Senneville dans le but de se réunir tous les 
dimanches pour se livrer à l’exercice public du culte protestant ; qu’en effet, les 
dimanche 12 juin et 3 juillet des réunions de plus de vingt personnes ont eu lieu 
dans un bâtiment dit la chapelle catholique française, et que là le sieur Roussel 
a prêché les assistants ; qu’uue nouvelle réunion devait 5e tenir le dimanche sui¬ 
vant, 10 juillet, dans le même édifice, et sous la présidence du même ministre 
Roussel ; que Roussel a participé à ces faits en dirigeant les habitants de Senne- 
ville dans la déclaration qu’il leur a fait faire au maire de la commune et en pre¬ 
nant à bail le temple dans lequel il se proposait d’exercer son culte; que tQUtes 
les circonstances de la cause établissent qu’il y a eu accord préalable entre Roussel 
et les habitants de Senneville pour régler les bases de l’association dont Roussel 
devenait le chef; — et qu’en trouvant dans ces faits ainsi reconnus une contra¬ 
vention à l’art. 291, en décidant que la déclaration au maire ne pouvait remplacer 
ni l’agrément du gouvernement voulu par l’art. 291, ni la permission de l’auto¬ 
rité municipale voulue par l’art. 294, et en prononçant contre l’auteur priucipal 
de ces faits la peine édictée par l’art. 292, le jugement attaqué, loin de violer les- 
dits articles, en a fait une saine interprétation et une juste application; — sur le 
deuxième moyen : — attendu que les dispositions de la loi organique de l’an x, 
relatives aux cas d’abus, ne sont applicables qu’aux ministres du culte ayant juri- 
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diction en cette qualité ; — et attendu qu’en décidant « que les faits imputés à 
Roussel ne sauraient être confondus avec les extensions illégales des fonctions 
ecclésiastiques, ou les entreprises commises par les ministres du culte ; en déci¬ 
dant que la compétence de l’autorité judiciaire était d'autant plus constante, que 
Roussel lui-même reconnaît qu'il n'a que la simple qualité de ministre, qu’il n’est 
point pasteur, et qu’il n'aurait été délégué ni autorisé par aucun consistoire, » le 
jugement attaqué n’a nullement violé l'art. 6 précité ; — rejette. 

Da 22 avril \ 845. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 
art. 3364. 

POSTE AUX CHEVAUX. — VOITURES SUSPENDUES. 

Une voiture publique , dont les sièges sont couverts de coussins 
à ressorts élastiques, doit être réputée suspendue et non comprise 
dans texception faite par tart . 3 de la loi du 15 vent . an xm : en 
conséquence , il y a contravention , passible de tamende de 500 Jr . 
de la part du conducteur de cette voilure qui ne paie pas le droit de 
25 c. au maître de poste dont il n’emploie point les chevaux (1). 

arrêt (Choux et François C. flaxer). 

La Cour; — vu les art. x et a de la loi du i 5 vent, an xih , et l’art. 6 du 
décret du 6 juill. x8o6; — attendu que dans le but manifeste de faire supporter 
le droit qu’on établit en faveur des maîtres de poste, par les entreprises de voi¬ 
tures publiqnes qui, joignant la rapidité à la commodité des moyens de transport, 
parcourent des distances considérables, la loi du i 5 vent, an xm a excepté les 
loueurs allant à petites journées et avec les mêmes chevaux, et les voitures non 
suspendues ; — qu’au mombre des dispositions qui ont pour objet d’assurer la 
stricte exécution de la loi, le décret du 6 juill. 1806 a voulu, par son art. 6, que 


(x) L’exception que contient, en faveur des voitures non suspendues , l’art, a 
de la loi du x 5 vent, an xixx, est limitée par le décret du 6 juill. 1806, art. 6, 
réputant voitures suspendues celles qui ont des sièges à ressort dans l’intérieur , 
et par l'ordonn. du xi sept. i8aa, réputant telle toute voiture qui recevra du jeu 
ou balancement par un moyen quelconque. Le décret de x8o6 ne saurait être 
repoussé comme inconstitutionnel (cass. a4 mars x 83 a et ai déc. i 833 ; J. cr., 
art. 847 et 1374) ; et l’ordonn. de x8aa doit être observée comme un règlement 
d’administration publique (cass. 10 nov. i 836 ). En conséquence, doit être réputée 
suspendue , toute voiture où il y a un moyen de suspension, soit extérieur, soit 
intérieur, quoique partiel ; spécialement : — celle qui a des ressorts intérieurs ou 
extérieurs (cass. 19 déc* x8o6 et ai août x 8 a 3 ); — celle qni a des sièges a res¬ 
sorts dans l’intérieur (cass. a8 déc. 1810, *4 mars i 83 a, 21 déc. 1 833 ) ;— celle 
dont les sièges sont suspendus par leurs extrémités (cass. a8 déc. 1810, ai août 
i 8 a 3 , ao mars x 835 , i 5 avril 1837) ; — celle dont les sièges, garnis de coussins, 
reçoivent du jeu Ou balancement par des attaches ou courroies en cuir (Cass. 20 
mars i 835 , a 3 avril i 836 , i 5 avril 1837); — et celle dont les sièges sont garnis 
de coussins à ressorts élastiques (cass. 10 nov. 18 36 ). 
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les voitures qui ont des sièges à ressort dans t intérieur, flissent considérées 
comme donnant ouverture au droit de a 5 cent.; — attendu que l'ordonnance 
postérieure du x i sept. 18aa ne contient aucune dérogation à cet égard ; qu'ayant 
à définir ce que l’on doit entendre par voitures suspendues ou non suspendues, 
elle n’a considéré que leur construction et leur agencement extérieurs, pour déter¬ 
miner les conditions d’après lesquelles elles doivent «être rangées dans l’une ou 
l’autre catégorie ; qu’elle ne s’est point occupée de la disposition intérieure de 
ces voitures, laissant ainsi subsister l'assimilation que le décret de 1806 a établie 
entre les voitures qui, par leur structure même, sont assujéties au droit de a 5 c. 
et celles qui ont des sièges à ressort dans l’intérieur; — attendu que l’art. 6 du 
décret du 6 juillet 1806 est conçu dans les termes les plus généraux; qu’il ne 
permet pas de distinguer si les ressorts appliqués aux sièges dans l’intérieur sont 
établis sur les sièges mêmes où s’ils ont été disposés d'une autre manière ; — que 
cependant l’arrêt attaqué, tout en reconnaissant l'existence des coussins à ressort 
élastique placés sur les sièges intérieurs de la voilure d'Auguste Haxer, s’est fonde 
sur la distinction dont il vient d’être parlé, pour rejeter la plainte portée par les 
demandeurs, et refuser de prononcer l’amende que le prévenu avait encourue ; 
— en quoi ledit arrêt a formellement violé les art. 1 et a de la loi du i 5 vent, 
an xiii, et l'art. 6 du décret du 6 juillet 1806 ; — casse. 

Du 20 mai 4 845. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

AflT. 3365. 

PRESSE PÉRIODIQUE.— JOURNAL. —INDIVIDUALITÉ. 

La publication , par le gérant dan journal politique , (Lune 
feuille spéciale qui peut s’en détacher, qui a des abonnés et des 
prix distincts , constitue un journal soumis à la condition dune 
déclaration et dun cautionnement ( 1 ). 

Le journal le Commerce , créé pour les matières commerciales 
exclusivement, puis livré aussi à la politique, a eu longtemps deux 
parties distinctes, mais inséparables, l’une sous le titre primitivement 
adopté j l’autre sous celui : Bulletin commercial. Un dernier chan¬ 
gement a séparé du journal politique le Bulletin , qui a été intitulé : 
Feuille commerciale , s’occupant uniquement de commerce, se déli¬ 
vrant isolément, ne coûtant que 40 fr. par an au lieu de 80. — A dé¬ 
faut de déclaration expresse et de cautionnement spéeial, le gérant a 
été poursuivi pour contravention aux art. 6 de la loi du 9 juin 4849 
et 5 de celle du 48 juill. 4828. Sa défense a consisté à soutenir que la 
feuille commerciale n’était pas une publication nouvelle, puisque ses 
matières avaient toujours été l’objet priucipal du journal ; que, réunie 
au journal, elle était protégée par la déclaration et le cautionnement 
fournis pour lui ; que, divisée pour les marchands qui ne s’occupent 
point de politique, c’était un supplément ou une deuxième édition 

(O C'esl ce qui a été décidé pour le journal la Presse; voy. uotre art. 33 o<)« 
La doctrine de la cour de cassation a été suivie* par la cour de renvoi, qui a con¬ 
damné le gérant à un mois de prison et 200 fr. d’amende (Amiens, a 3 mai 184 3 ). 
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rentrant dans les exceptions faites par l’art. 5 de la loi de 1828. La 
contravention a été déclarée existante par jugement du tribunal cor¬ 
rectionnel de la Seine, du 27 décembre 4 842, et par arrêt confirmatif, 
de la cour royale de Paris, du 25 janvier 4 845 : 

« Attendu que le propriétaire de tout journal ou écrit périodique est tenu, avant 

sa publication, de fournir un cautionnement et de faire une déclaration ;_ 

attendu que le Commercé, feuille commerciale, supplément publié à onze heures, 
ne se trouve dans aucune des exceptions prévues par l’art. 3 de la loi du tS juill. 
i 8 a 8 ; — attendu que s’il est vrai que cette feuille commerciale et le Commerce, 
journal politique, ont un seul et même gérant, une même administration, sortant 
de la même presse, il est constant, d’autre part, qu'on s’abonne à la même feuille 
dite commerciale sans s’abonner au Commerce, feuille politique ; qu’il y a deux 
prix distincts, que la vente et la distribution s’en font séparément, que ces deux 
publications ne contiennent pas les mêmes matières; que de l’ensemble de ces 
faits on doit conclure qu’il y a deux journaux, et que pour l’un d’eux il n’a pas 
été fourni de cautionnement ni fait de déclaration dans les termes de l’art. 6 dè 
la loi du 18 juillet 18a8 ; — attendu que le défaut de cautionnement et le défaut 
de déclaration sont punis par l’art. 3 de la loi du 18 juillet r8a8 et par l’art. 6 
de la loi du g juin 1819. » 

Pourvoi. 

ARRÊT. 

La Cour ; — attendu que l’arrêt attaqué constate, en fait, que les deux publi¬ 
cations faites par le sieur Piau, l’une sous le titre : Le Commerce, journal poli - 
tique , l’autre sous celui : Le Commerce, feuille commerciale, ne contiennent pas 
les mêmes matières, ont des prix distincts, sont vendues et distribuées séparément ; 
— que de cette juste appréciation des faits, la cour royale de Paris a conclu avec 
raison que l’une de ces feuilles ne pouvait être considérée, ni comme supplément, 
ni comme seconde édition de l’autre; — qu’en effet le supplément n’est qu’une 
addition accidentelle, faite sans augmentation du prix de l’abonnement, et que la 
seconde édition est principalement la reproduction de la première; — tandis que, 
d’une part, la seconde feuille publiée par le sieur Piau parait tous les jours et 
n’est adressée qu’à ceux des abonnés qui paient un prix différent ; et que, d’une 
autre part, les matières de la seconde feuille ne sont pas les mêmes que celles de la 
première ; — que dans ces circonstances, en décidant qu’il y avait obligation de la 
part de Piàu de faire polir chacune des publications dont il s’agit la déclaration 
préalable et,le versement d’un cautionnement, conformément aux art. a et 6 de 
la loi du 18 juillet i8a8, la cour royale de Paris, loin de violer ces dispositions, 
en a fait au contraire une saine et régulière application ; — rejette. 

Du 27 mai 4845.— C. de cass.— M. Brière-Valigny, rapp. 

ART. 3366. 

LIVRES D'ÉGLISE. — DROIT DES ÉVÊQUES. — PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. 

— CENSURE. 

Quel est le droit de l } évêque métropolitain sur les livres de piété 
de son diocèse? 
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Il a sur ceux qu'il compose un droit de propriété , garanti par 
la loi du 19 juill. 1793 et par les dispositions du C. pin . punis¬ 
sant la contrefaçon. 

El quant aux autres, tels que missels et bréviaires , il a un droit 
de haute surveillance ou censure, nécessitant son approbation spé¬ 
ciale pou*' toute impression ou réimpression, à peine d?amende et 
de confiscation, sur la poursuite du ministère public. 

Sous l’ancien régime, le droit des évêques, par rapport aux livres d'église, était 
assez mal défini et fort contesté. Plusieurs déclarations du roi, des années 1657, 
1666 et 1674, proclamant qu'il appartenait aux évêques de censurer toute doc¬ 
trine non approuvée par l'église, de défendre aux fidèles de leur diocèse la lecture 
de tout livre reconnu dangereux, de refuser conséquemment leur approbation à 
an nouveau livre de piété quant à la doctrine et au rite confiés à leur surveillance, 
semblaient reconnaître la nécessité d’une autorisation de l'évêque métropolitain 
pour l'impression ou la réimpression de tout livre d'église, composé ou non par 
ce prélat. La déclaration de 1774 disait, à cet égard : « N'entendons déroger aux 
privilèges que nous avoos accordés aux archevêques et évêques de notre royaume 
pour l’impression des missels, bréviaires et autres livres d'église dont ils ordonnent 
l'usage dans leur diocèse.» Mais un arrêt du conseil, du 18 avril i 586 , avait 
réservé au pouvoir royal le droit d'autoriser ou défendre l’impression de la pre¬ 
mière édition, dite officielle . Plusieurs fois, des privilèges fureut conférés par le 
souverain à des libraires pour l'impression oü réimpression et la publication de 
certains livres d'église tombés dans le domaine public suivant les édita de 1695 
et 1777. Et le gouvernement alla jusqu'à prétendre que le privilège d'impression, 
pour les livres de piété comme pour tous autres, ne pouvait émaner que de la 
puissance publique; que le pouvoir des évêques se bornait à un simple droit de 
censure ou approbation, avec faculté de recommander ou non l'imprimeur dans 
sa demande en privilège. De là le fameux conflit qui eut lieu, en 170», entre le 
chancelier de Pontchartrain, soutenu par quelques commentateurs et magistrats, 
et le clergé, dont la cause fut énergiquement soutenue par Bossuet, disant, dans 
son mémoire au roi : « Autrement..., tout le service de l’église sera à la puissance 
d’uu prêtre commis par M. le chancelier, et la religion ne sera plus qu'une poli¬ 
tique. » Voy. Diction 1, dû droit canonique, v° livres; Mémoires du clergé, t. VI. 

La législation nouvelle n’a pas explicitement tranché la difficulté. Le concordat 
(L. du ï8 géra, an x) ne contient à ce sujet d’antries dispositions que ceUë-ci : 
« Art. 14. Ils (les archevêques) voileront au maintien de la foi et de la discipline 
dans les diocèses dépendant de leur métropole. » « Art. 39. Il n’y aura qu’une 
liturgie et un catéchisme pour toutes les églises catholiques de France. » 

Le droit des évêques, quant aux livres de piété, devait être précisé par le décret 
impérial du 7 germ. an xm , qui a disposé : « Art. x er . Les livres d'église , les 
heures et prières ne pourront être imprimés ou réimprimés que d'après la per¬ 
mission donnée par les évêques diocésains ; laquelle permission sera textuellement 
rapportée et imprimée en tête de chaque exemplaire. — a. Les imprimeurs, 
libraires, qui feraient imprimer,-réimprimer des livres d’église, des heures ou 
prières, sans avoir obtenu cette permission, seront poursuivis Conformément à la 
loi du 19 Juill. 1793. » Mais, en se référant ainsi à la loi existante sur U pro - 
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prieté littéraire , le décret a fait naître la question de savoir si les évêques Sau¬ 
raient pas désormais plus qu’un droit de censure, c’est-à-dire la propriété même 
des livres de piété, composés ou non par eux ; et cette question devenait plus 
grave en présence du rapport du ministre des cultes Portalis, disant pour l’expli¬ 
cation du décret : « La loi rend les auteurs , de quelque ouvrage que ce soit, res¬ 
ponsables de leurs écrits. Les évêques le sont de ceux qui traitent de la doctrine 
ecclésiastique. Et comment pourraient-ils l’être si, comme les autres auteurs, ils 
ne sont pas libres de choisir exclusivement leurs imprimeurs et libraires, et si 
ceux-ci peuvent impunément s’approprier l’impression ou la réimpression des 
,livres d’église? Si cette impression ou réimpression n’est pas soumise à l’inspec¬ 
tion des évêques, bientôt, comme cela vient d’arriver à Meaux , les imprimeurs 
dénatureront les ouvrages qu’ils publieront, la doctrine sera en péril, et les erreurs 
les plus graves et les plus dangereuses se propageront. » 

En sens inverse, un décret du 4 avril 1806 sembla restreindre le droit de cen¬ 
sure même des évêques, en publiant et recommandant exclusivement, comme une 
œuvre du pouvoir temporel, le catéchisme approuvé par Son Excellence le car¬ 
dinal légat, en attribuant au ministre des cultes le droit de surveiller l’impression 
du catéchisme, et de prendre, pendant dix ans, toutes précautions nécessaires à 
cet égard. Et un décret interprétatif, du i 5 juin 180g, proclama que le décret 
du 7 germ. an un n’avait « point entendu donner aux évêques le droit d’accorder 
un privilège exclusif à l’effet d’imprimer ou réimprimer les livres d’église. » Cette 
interprétation restrictive fut rappelée dans une circulaire du directeur général de 
la librairie, du a 3 juin 1810, portant: « H est bien entendu que la permission 
dont il est ici question n’est point un privilège, et que tout imprimeur peut impri¬ 
mer les heures, prières ou livres d’église permis par l’évêque de son diocèse. » 
Elle le fut encore dans la circulaire du i 3 mars x8xi, disant: « Il est à remar¬ 
quer que cette censure ecclésiastique ne porte que sur le fond des ouvrages, qu’elle 
ne confère aucun privilège, et que l’administration conserve toujours la plénitude 
de son droit de permettre ou de suspendre l’impression du livre approuve ; mais 
comme il est juste que MM. les évêques puissent s’assurer que l’ouvrage imprimé 
est en tout conforme à celui qu’ils ont approuvé, un exemplaire doit-être déposé 
à leur secrétariat, suivant la décision de Son Excellence le ministre de l'intérieur, 
du 10 oct. 18 i a. » La même interprétation se retrouve dans une lettre ou circu¬ 
laire de M. Royer-Collard, directeur général de la librairie en 1814» où il est dit : 
« MM. les vicaires généraux de Lyon ont cru que la permission exigée avait 
rapport à l’imprimeur, et que MM. les évêques avaient le droit d’interdire l’im¬ 
pression à ceux qu’ils n’auraient pas choisis : ce n’est pas dans ce sens que le 
décret doit être entendu. L’ouvrage seul doit être l’objet de l’approbation de 
MM. les évêques... C’est ainsi que le conseil d’état l'a décidé dans une contesta¬ 
tion qui s’était élevée entre un imprimeur de la Seine et monseigneur l’évêque 
de Versailles. » 

Quant à la jurisprudence, elle n’est pas encore fixée en tous points. 

La propriété des évêques sur les livres composés par eux a dû être reconnue 
et l’a été par un premier arrêt de la cour de cassation du ag therm. an xix, con¬ 
formément à une circulaire du 4 niv. précédent et à la loi du xg juill. 1793 : 
elle l’a été aussi par un arrêt de cassation du 3 o avril x 8 a 5 et par un arrêt de la 
cour de Colmar du 26 fév. 1840 (/. cr., qjrt. 2607). 
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Relativement aux autres livres, un droit semblable a été préjugé exister en 
faveur des évêques, par les motifs d’un arrêt de cassation du 3 o avril x 8 a 5 , por¬ 
tant: .« Qu'un catéchisme ne peut être rédigé et publié que par l’évêque dio¬ 

césain, comme il ne peut être enseigné que par ses ordres et sous sa surveillance, 

qu’il en est alors l’auteur exclusif et nécessaire.; que ce droit appartient 

doublement aux évêques, puisqu’à raison de leurs fonctions épiscopales et de la 
nature de cet écrit ils exercent à cet égard les droits d * auteur et ceux de surveil¬ 
lant et censeur . » Ce droit de propriété a été plus expressément déclaré par un 
arrêt de la cour de Paris, du i x mai i 83 o, et par un arrêt de rejet, du a 3 juill. 
suivant, relativement à un bréviaire publié déjà en 182a, et dont la réimpression 
sans la permission de l’archevêque métropolitain a été réputée délit de contre¬ 
façon. Et la doctrine de ces arrêts est approuvée par M. Parant {Lois de la presse , 
p. 19) ; voy. aussi Cbassan {délits et contr . de la parole , etc., t. 3 , p. 338 ). — 
Mais quatre arrêts plus récents ont nié ce droit de propriété et refusé aux 
évêques ainsi qu’à leurs cessionnaires le droit de se porter parties civiles, en 
jugeant que les évêques n’ont qu’un droit de haute censure dans l’intérêt de la 
pureté de la foi et de l’unité de la liturgie (Colmar, 6 août x 833 ; Amiens, 14 déc, 
i 835 ; C. de cass. 28 mai x 836 ; Caen, 11 fév. 1839; /. cr., art. 24x3). 

Le droit de censure est incontestable aujourd’hui, quoi qu’en ail dit un savant 
magistrat, émettant l’opinion que le décret du 7 germ. an xni a été abrogé par la 
Charte qui a aboli la censure (Renouard, Traité des droits d?auteur , t. 2, p. 160). 
Mais en quoi consiste-t-il ? La question a été agitée dans l’espèce suivante : 

Un imprimeur libraire, le sieur Dufaur, sur la plainte de l’évêque 
de Versailles, a été poursuivi correctionnellement, a la requête du 
ministère public, pour contravention au décret de l’an xm, en ce qu’il 
avait réimprimé et publié sans permission un eucologue , une sainte 
quarantaine et un petit paroissien , outre qu’il avait contrefait un 
catéchisme composé par l’évêque ; le prévenu a été condamné con¬ 
formément à la loi du -10 juin -1793 par jugement du tribunal de 
Versailles, et par arrêt confirmatif, de la cour de Paris, du 25 no¬ 
vembre- 1842 . 

Pourvoi, a l’appui duquel a été développée avec exténtion la thèse 
indiquée dans les circulaires du directeur de la librairie, de 4810 , 
181 ! et 1814 , Cette thèse, sainement examinée dans un remarquable 
rapport de M. le conseiller Bresson, a été victorieusement réfutée par 
M. l’avocat général Quénault, dans un réquisitoire dont nous recueil¬ 
lons quelques fragments : 

« Avant de rechercher le sens de la législation spéciale sur l’impression des 
livres d’église , et pour procéder à cette recherche avec une disposition d’esprit 
exempte de toute préoccupation, il nous paraît nécessaire d’écarter l’influence de 
certaines considérations présentées par le demandeur, et qui tendraient à enlever 
au décret du 7 germ. an xm une partie de ses droits au respect et à l’obéissance. 
L’invocation actuelle du décret de l’an xm serait, a-t-on dit, une sorte d’ana¬ 
chronisme. Une opinion bien différente fut solennellement exprimée au sein du 
pouvoir législatif, plus libre cependant que les magistrats dans l’appréciation de 
la législation existante, lorsque son attention fut appelée sur l’impression des 
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livres d’église par la présentation d’un projet de loi sur la propriété littéraire, 
dans Tune des dernières sessions. La commission de la chambre des députés, qui 
eut pour orgaue M. de Lamartine, pensa « qu'il n’y avait pas lieu de toucher à ta 
législation de l’an xtn /toujours en vigueur, sur les livres d’église, et que le droit 
élabti devait rester plein et entier entre les mains des évêques.» — Sans doute, 
nos législateurs ne jugeaient pas le décret de l’an xirr do même point de vue que 
le demandeur, d’après une théorie nouvelle fondée sur la rupture de toute alliance 
entre l’état et les cultes, théorie à laquelle le décret ne pourrait s’adapter ; pour 
nous, nous ne reconnaissons sur cette matière d’autre théorie que celle qui a été 
organisée par la législation de l’an x. Si la disposition introduite par la restaura¬ 
tion, qui faisait de la religion catholique la religion de l’état, a disparu de nos 
lois, rien n’a' été changé dans les rapports qui avaient été fixés par la loi orga¬ 
nique de l’an x entre l’état et les cultes. La Charte de i 83 o leur a donné une 
consécration nouvelle, en proclamant que chacun professe sa religion avec une 
égale liberté , et obtient pour son culte la ttiéme protection. — L’illustre inter¬ 
prète de la loi organique de fan x disait, dans son rapport sur cette loi : « Quand 
une religion est admise, on admet, par raison de conséquence, les principes et 
les règles d v après lesquels elle se gouverne. » Or, si l’examen individuel est admis 
comme principe dans certaines communions, pour les catholiques la règle de leurs 
croyances et de leurs pratiques religieuses est dans une autorité toujours ensei¬ 
gnante. D’après un établissement divin, cette mission est celle de l’épiscopat : 
elle est positivement reconnue dans l’art. 14 de la loi de l’an x, que M. Portalis 
développait en ces termes : « Les évêques ont la direction et la surveillance de 
l’instruction chrétienne, des prières, et de tout ce qui concerne l’administration 
des choses spirituelles. » Parmi les livres relatifs à ces matières, il en est qui sont 
nécessairement empreints d’un caractère d’autorité qu’ils ne peuvent tenir que 
de la promulgation des chefs de l’église. A qui doue, en effet, si ce n’est aux chefs 
de l’église, peut-il appartenir de régler le choix et l’ordre des offices et des prières 
que les ecclésiastiques et les fidèles doivent réciter à l’église? Le rapporteur du 
projet de loi sur la propriété littéraire, à la chambre dés députés, que nous avons 
déjà cité, disait à ce sujet dans son rapport;— « Le principe du catholicisme 
« étant l’autorité, si cette autorité n’est pas garantie sincère et authentique dans les 
« dogmes, dans les pratiques, dans les rapports du chef spirituel avec les fidèles, 
« l’église catholique ne jouit pas de toute sa liberté, car elle ne jouit' pas de la 
« plénitude et de la garantie d’autorité qui est sa nature , sa foi, sa règle. * — 
Ainsi se lient et se confondent, avec la liberté et la sécurité de l’église catho¬ 
lique, les droits de ses évêques pour la conservation de ses dogmes et de sa liluï- 
gie. Assurer l’exercice de ces droits par une sanction officieuse, c’était donc 
assurer à tous les membres de l’église catholique la libre jouissance des biens 
spirituels que la loi leur avait garantie; c’était réaliser la protection promise par 
la loi organique de l’an x. — Sur quel fondement et à quel' titre aurait-on pu 
contester les droits des évêques sur les livres d’église? On n’a jamais pn les con¬ 
tester au nom de là liberté d’industrie ; oh n’a jamais pu prétendre qu’il lui 
appartint de disposer dé la matière des livres d’église èt de les altérer, tout en 
les débitant comme authentiques.il a toujours paru nécessaire que cette authen¬ 
ticité fût garantie par qui de droit. Les pouvoirs des évêques n’ont été contestés, 
d’après tous les documents historiques, qu’au nom et dans rintérêt d’une autre 
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puissance, la puissance temporelle. Si la direction de la librairie, dans ses circu- 
culaires dei8ioà 1814, que l’on a citées, a énoncé la pensée que l’appréciation 
de l’évêque ne doit porter que sur le fond du livre, c’est parce que la direction 
de la librairie, qui exerçait alors la censure, revendiquait dans les mêmes instruc¬ 
tions, « la plénitude de son droit de permettre ou de suspendre l’impression du 

livre même approuvé.» — ( Vous avez jugé avec raison, Messieurs, que le 

droit de propriété, que l’intérêt civil, qui est le principe du droit d’action de toute 
partie privée, n’existe point eu cette matière au profit des évêques, qui sont dirigés 
par un intérêt plus élevé; qu’à plus forte raison le droit d’action n’appartient pas 
à leur imprimeur, et que te ministère public seul peut et doit poursuivre, soit sur 
la plainte de l’évêque, soit d’office, les imprimeurs qui contreviendraient au décret 
du 7 germ. an xm. Remarquons en passant que les poursuites actuelles ont eu 
lieu sur les réquisitions du ministère public. — Mais si la nature du droit des 
évêques sur les livres d’église ne permet pas de le confondre avec le droit de pro¬ 
priété, elle ne permet pas non plus de l’assimiler à la censure qui s’exerçait dans 
un autre intérêt sous l’empire et la restauration. La censure s’exerçait sur la 
publication d’opinions et de pensées qui avaient le droit de se produire, en tant 
qu’elles ne présentaient rien d’hostile aux intérêts de l'état ou du prince : tout 
ce qui était inoffensif lui échappait. Mais dans un livre d’église, rien n’est indif¬ 
férent, tout doit être jugé et garanti par l’évêque diocésain. — C’est pour donner 
cette garantie nécessaire aux ecclésiastiques et aux fidèles, que l’imprimeur doit 
rapporter et imprimer en tête de chaque exemplaire la permission de l’évêque. 
Le pouvoir de ce prélat ne se borne pas, comme celui des censeurs, à signaler ce 
qui doit être retranché : il va jusqu’à prescrire ce qui doit entrer dans la compo¬ 
sition du livre. L’évêque est juge des besoins de l’instruction chrélienne et de 
ceux du culte dans son diocèse, et des moyens d’y pourvoir. Il est donc juge du 
point de savoir quand et comment il convient de faire une nouvelle édition d’un 
livre d’église, quoiqu’il ne puisse, ainsi que l’a dit avec raison le décret rendu sur 
conflit le 17 juin 1809, concéder un privilège exclusif qui engagerait pour l’avenir 
sa liberté ; il peut cependant, pour la réimpression d’un livre d’église, choisir 
l’imprimeur dont l’exactitude et la moralité paraissent lui offrir le plus de ga¬ 
rantie.— Le décret exige une permission de l’évèque, non seulement pour 

l’impression, mais pour les réimpressions des livres d’église ; il ne peut même 
être question, à vrai dire, que de réimpressions en cette matière, car il ne s’agit 
pas là de livres nouveaux. Tout livre d’église , d’heures et de prières, a déjà été 
imprimé en vertu de la permission de quelque ancien évêque, aussi compétent 
pour la donner que peuvent l’être ses successeurs. Cette réflexion seule prouve 
que, dans la pensée du décret, une première approbation d’un livre d’église ne 
suffit pas pour autoriser à le réimprimer sans nouvelle permission. — Si l’ob¬ 
tention d’une nouvelle permission de l’évêque n’est pas, comme le veut fart. 2 
du décret, la condition absolue de la légitimité de toute réimpression, qu’arri- 
vera-t-il ? Il faudra donc qu’intervertissant les rôles, l’évêque s’adresse aux tribu¬ 
naux comme à des docteurs de l’église, pour les rendre juges des altérations du 
dogme ou de la liturgie, qui doivent faire condamner une nouvelle édition d’un 
livre d’église. On dit qu’il ne s’agira que d’apprécier la conformité de l’édition 
nouvelle avec l’édition antérieurement autorisée; mais on a répondu avec raison 
que l’émission ou le changement d’un mot sacramentel suffit pour altérer un 
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dogme, et qu’ainsi une appréciation suppose des lumières et une autorité spé¬ 
ciales qui manquent aux tribunaux et n’appartiennent qu’aux chefs de l’église.— 
Le décret du 7 germ. an xm a pris le seul moyen de maintenir chaque pouvoir 
dans sa sphère. Pour déclarer si une réimpression est licite ou si elle ne l’est pas, 
les tribunaux n’ont pas à s’immiscer dans l'examen d’un livre religieux ; ils n’ont 
qu’à vériGer si la permission de l’évèque est rapportée. Par la même raison, si 
l’évèque refuse, comme dans l’espèce, sa permission à un imprimeur, les tribunaux 
ne peuvent connaître de ce refus et de ses motifs. Ce refus est un jugement porté 
par le prélat dans l’exercice de son pouvoir épiscopal. L’abus même de ce pouvoir 
n’autoriserait pas les tribunaux à en connaître. Si dans certains cas le refus fait par 
un évêque de permettre la réimpression d’un livre d’église pouvait entraîner pour 
ce prélat une responsabilité quelconque , ce n’est pas devant les tribunaux qu’il 
aurait à en répondre. — L’excès de pouvoir en cette matière, comme en toute 
autre matière ecclésiastique, ne serait susceptible d’être déféré que par la voie de 
l’appel comme d’abus à l’autorité chargée de statuer sur ce recours. Trois fois le 
conseil d’état a eu à connaître de permissions pour la réimpression de livres 
d’église, savoir: en 1834 et 1841, sur la plainte des imprimeurs, et en 184a, 
sur un recoins exercé par le ministre des cultes. Tous ces recours ont été reje¬ 
tés; mais, en y statuant, le conseil d’état a reconnu d’une manière plus ou moins 
explicite la compétence. — En résumé, les évêques, responsables de la conserva¬ 
tion de la doctrine et de la liturgie dans leur diocèse, ont reçu pour y pourvoir 
le droit de juger s’il y a lieu de permettre l’impression et les réimpressions suc¬ 
cessives des livres d’église dans les diocèses. Ce droit île haute police religieuse 
doit être maintenu plein et entier; s’il importe qu’il ne soit pas dénaturé, trans¬ 
formé en un droit de propriété privée, compromis dans des marchés et des reven¬ 
dications juridiques, il importe aussi qu’il ne soit pas sacrifié à l’intérêt d’une 
concurrence industrielle qui s'exercerait sans contrôle au péril d’intérêts d’un 
ordre supérieur, et de la sécurité des consciences d’un grand nombre de catho¬ 
liques. Ainsi placé à l’abri de toute atteinte, et préservé en même temps de tout ce 
qui pourrait le fausser et lui faire perdre une partie de son autorité morale, l’usage 
de ce droit sera, dans la main des évêques, exclusivement ramené vers le but 
important que lui assignent tout à la fois les lois de l'église et celles de l’état. 
C’est ce qu’a voulu votre arrêt du 28 mai x 836 , et l’arrêt attaqué en a fidèlement 
reproduit la pensée. » 

ABai? (Dofanr). 

La Cous .donne acte de la déclaration faite par Dufour, dans aa requête 

déposée ou greffe le 12 mai dernier, et signée de son avocat, que son pourvoi 
n’a pas pour objet d’attaquer la disposition de l'arrêt dénoncé relative à la publi¬ 
cation du Catéchisme du diocèse de Versailles , déclare en conséquence qu’il n'y 
a lieu , quant à ce chef , à statuer sur le pourvoi, lequel est et demeure comme 
non avenu; — en ce qui touche la publication des autres livres.d’église qui ont 
fait l’objet de la poursuite : — attendu que le décret du 7 germ. an xm a son 
principe et sa source dans les art. 14 et 39 de la loi du 18 germ. an x sur l’or¬ 
ganisation des cultes, portant que les évêques veilleront au maintien de la foi et 
de la discipline ; qu’il n’y aura qu’une liturgie et un catéchisme pour toutes les 
églises catholiques de France; que ce décret défend, daus les termes les plus 
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absolus, d'imprimer ou de réimprimer les livres d'église, heures et prières, sans 
la permission des évêques diocésains, celle permission devant être textuellement 
rapportée et imprimée en tête de chaque exemplaire ; qu’il veut que les impri¬ 
meurs et les libraires qui, sans l’avoir obtenue, feraient imprimer ou réimprimer 
dqs livres d’église, des heures ou prières, soient poursuivis conformément à la loi 
du 19 juillet 1793 ; — attendu que, pour la solution de la question soumise à la 
décision de la cour, il n’est pas nécessaire de déterminer la nature des droits que 
le décret du 7 germ. an xm confère aux évêques diocésains ; qu’il suffit de con¬ 
sidérer qu’il ne permet pas d’entreprendre contre l’autorité et l’inspection qu’il 
leur a données sur la publication des livres d’église; — attendu que ce décret est 
impératif et formel ; qu’il subordonne l’impression et la réimpression de ces livres 
à l’accomplissement d’une condition toujours nécessaire , savoir: la permission 
de l’évêque diocésain ; que celui-ci est donc le maître de l’accorder ou de la refu¬ 
ser ; qu'il est hors de doute que cette permission est personnelle et spéciale pour 
l’imprimeur qui l’obtient; puisque, d’une part, il est tenu d’en justifier et de la 
rapporter en tête de chaque exemplaire, et que, de l’autre, l’imprimeur ou le 
libraire qui ne s’en serait pas muni, avant toute publication, encourrait les péna¬ 
lités de la loi du xg juillet 1793; que l’évéque donnant, sous sa responsabilité, 
les livres de liturgie nécessaires à son diocèse, il faut bien qu'il ait le choix de 
l’imprimeur qui sera chargé de les publier sous sa direction ; que, s’il suffisait d’une 
permission une fois donnée, pour que tout imprimeur ou libraire se crût auto¬ 
risé à faire de ces livres une édition nouvelle, ces spéculations intéressées ren¬ 
draient vaines les mesures que l'évéque lui-méme aurait prises pour les publica¬ 
tions qu’il aurait ordonnées ; que l’exercice du droit de haute censure qui loi 
appartient incontestablement, serait impossible, ou qu’il donnerait lieu à des dis¬ 
cussions dangereuses, soit sur les retranchements ou les additions qui auraient été 
faits aux textes sacrés, soit même sur leur altération ; que cependant il y aurait 
péril pour la pureté du dogme ; que l’unité de la liturgie et de la discipline serait 
compromise ; que ce serait méconnaître tout à la fois le but du décret du 7 germ. 
an xxix, et enfreindre ses prohibitions les plus expresses; — et attendu que 
l’arrêt attaqué a constaté, en fait, que Oufaur avait, sans la permission de 
l’évêque de Versailles, imprimé et publié les livres d’église, heures et prières, 
intitulés : La Sainte Quarantaine^ CEucologe et le Petit Paroissien ; — qu’en 
décidant que, par là, il avait contrevenu au décret du 7 germ. an xm, combiné 
avec la loi du 19 juillet x 793, et en prononçant contre lui les peines établies par 



ART. 3367. 

INSCRIPTION DE FAUX.—CONTRIBUTIONS INDIRECTES."—DÉCLARATION. 
— MOYENS DE FAUX. 

Lorsque celai qui veut s’inscrire en faux contre un procès- 
verbal <1 employés des contributions indirectes , ne sait ni écrire ni 
même signer } il suffit que sa déclaration verbale soit reçue et con- 
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statée par acte du présidera et du greffier (1), sans qu’il faille une 
déclaration écrite par un tiers . 

L’inscrivant doit préciser ses moyens defaux et ne peut se borner 
à une dénégation pure et simple , telle que la simple allégation 
éPun alibL 

arrêt (Coatrib. ind. C. Mermoz). 

La Cour ; — sur le premier moyen de cassation, tiré de la prétendue viola¬ 
tion de l’art. 40 du décret du i* r germ. an zm, en ce que l'arrêt attaqué aurait 
jugé régulière la déclaration ;d’inscripf ion de faux de l’un des prévenus, qui ne 
savait ni écrire ni signer, alors qu’elle aurait été faite verbalement au président 
dû tribunal, assisté du greffier, qui l’aurait reçue en cette forme au lieu d’exiger 
qu’elle lui fût remise rédigée par écrit: — attendu que, si l’art. 40 du décret du 
i er germ. an xni impose à celui qui veut s’inscrire en faux contre un procès- 
verbal l’obligation d’en faire la déclaration par écrit, en personne, ou par un fondé 
de pouvoir spécial, au plus tard à l’audience indiquée par l’assignation, le 
deuxième paragraphe du même article porte que cette déclaration sera reçue et 
signée par le président du tribunal et le greffier dans le eas où l’inscrivant ne sau¬ 
rait ni écrire ni signer ; — qu’il suit de là une exception à la règle établie par la 
première disposition dudit article ; qu’ainsi l’obligation de présenter une déclara¬ 
tion par écrit n’est prescrite que pour l’inscrivant qui sait écrire ou signer; mais 
qu’à l’égard de celui qui nè sait ni écrire ni signer, il suffit que la déclaration d'in¬ 
scription de faux soit reçue et signée par le président du tribunal et par le gref¬ 
fier ; qu’on ne peut pas même supposer qu’à une déclaration reçue et rédigée en 
cette forme authentique et solennelle, le législateur ait préféré celle qui serait 
émanée d’une personne tierce sans autorité et sans caractère; — que l’arrêt 
attaqué, en admettant comme régulière la déclaration d’inscription de faux de 
Fun des prévenus, reçue et signée par le président du tribunal de Lyon et par le 
greffier, alors que le prévenu ne savait ni écrire ni signer, loin de violer l’art. 40 
du décret du i er germ. an xiri, en a fait au contraire une juste application ; — 
rejette. 

Mais, sur le deuxième moyen, pris de la violation de l’art. 4 2 du même décret, 
en ce que ledit arrêt aurait déclaré pertinents et admissibles des moyens de faux 
qui ne teudaient nullement à détruire la contravention imputée aux prévenus ; —> 
vu ledit art. 4 * ; vu aussi l’art. 229 C.proc. ; — attendu qu'aux termes de l’art. 4a 
du décret du x" germ. an xnr, les moyens de faux ne doivent être admis qu’au- 
tant qu’ils sont de nature à justifier les prévenus de la fraude ou des contraven¬ 
tions qui leur sont imputées ; — attendu que l’art. 40, prescrivant à celui qui 
veut s’inscrire en faux d’en faire d’abord la déclaration à l’audience, et lui accor¬ 
dant ensuite un délai de trois jours pour faire au tribunal le dépél des moyens de 
faux et des noms et qualités des témoins qu'il se propose de faire entendre, 
indique assez que l’inscrivant ne doit pas se borner à une dénégation pure et 
simple des faits du procès-verbal argué de faux ; que le Code de procédure civile, 
au titre du faux incident , art. 2x9, veut en effet que les moyens de faux con- 


(1) Voy. cass. 14 août 1807, 6 juill. 1809, i 3 nov. i8i3, 6 avril 18x1 et 
xx mai 1840 (J. cr.,art. x 836 ). 
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tiennent les faits, circonstances et preuves, par lesquels le demandeur prétend 
établir le faux ou la falsification ; que, pour se conformer aux règles du droit 
commun comme aux lois de la matière, l'inscrivant est donc tenu d’articuler avec 
précision ses moyens de faux, et de manière à faire ressortir ta fausseté < des 
faits rapportés dans le procès-verbal argué; qu’autrement ils ne «peuvent être 
considérés comme moyens justificatifs et né remplissent pas la condition exigée 
par l’art. 4a du décret de germ.an un; —attendu que le procès-verbal dressé 
par les employés des contributions indirectes établissait la présence des prévenus 
au lieu et à l’heure où la contravention aurait été commise; que, pour unique 
‘moyen de faux, ceux-ci ont allégué qu’ils étaient, à l’heure indiquée, éloignés du 
lieu do la contravention ; que l’articulation de cet alibi n’était accompagné d’au¬ 
cune circonstance qui permit, soit aux juges, soit aux parties, d’en vérifier l’exac¬ 
titude et de reconnaître s’il impliquait nécessairement la fausseté des faits con¬ 
tenus au procès-verbal ; que néanmoins l’arrêt attaqué a déclaré ces moyens de 
faux pertinents et admissibles ; en quoi ledit arrêt a formellement violé les articles 
ci-dessus cités; — casse. 

Du 4 féyr. *1845.««- C. de cass. — M. Bressou, rapp. 

art. 3368. 

FAUX.— ÉCRITURE DE COMMERCE.— COMPLICITÉ. —— COUR D’ASSISES. 

— CONCLUSIONS.—COMPÉTENCE. 

Il y a faux en écriture de commerce, lorsqu’une lettre de change, 
tirée sur lui-même par un individu, sous un faux nom , est endossée 
en blanc par le prétendu tireur et par un tiers . 

Le tiers endosseur est punissable comme complice , quoique l’effet 
n’ait point été par lui présenté à la négociation^ 

Il n’y a pas contentieux, nécessitant un arrêt de la cour d’as¬ 
sises, lorsque le défenseur de l’accusé , sur le refus du président de 
faire tel usage de son pouvoir discrétionnaire , dit qu’il prend des 
conclusions formelles, sans expliquer à qui il les adresse et à quoi 
elles tendent . 

arrêt (Allâry). 

La Cour ; —• sur le premier moyen tiré d’une fausse application de l’art. 147 
C. pén., en ce que le fait déclaré constant par le jury n’aurait pas les caractères 
du crime de faux ; — attendu qu’à la question si l’accusé était coupable, comme 
complice d’un faux, commis en 184a par la fabrication de conventions et obliga¬ 
tions sur un effet de 710 fr., tiré de Sijean sur Narbonne, an domicile de M. Jean 
François, payable à l’ordre du tireur, au mois de nov. 184 a, énonçant la date et 
la valeur fournie, et portant au dos l’endossement en blanc du sieur Combal pré¬ 
tendu souscripteur, et celui de Simon Allary, pour avoir donné des instructions 
pour le commettre, le jury a répondu : Oui, à la majorité ; — attendu que de celte 
réponse, résultait l’existence prouvée des trois éléments constitutifs du crime de 
faux, à savoir l’altération de la vérité puisqu’il y a fabrication de conventions, 

1 intention criminelle puisqu’il y a déclaration de culpabilité, préjudice possible 
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puisque le biHet était obligatoire en soi et par suite de nature à porter préjudice 
soit au prétendu tireur, soit au preneur;— qu’à la vérité le demandeur prétend 
induire de ce que l’effet était à l’ordre du signataire lui-même, étant endosse en 
blanc, qu’il n’était qu’un simple projet et n’avait, en l’état, aucun caractère nui¬ 
sible; mais que cèla est faux, si on considère que l’effet n’était plus aux mains du 
prétendu souscripteur, qu’indépendamment de l’endossement de ce dernier, il 
portait encore au dos la signature de t'acéusé, et que, suivant les principes qui 
vont être établis sur le second moyen, cet effet était très-régulièrement et très- 
efficacement négociable» bien que les endossements fussent en blanc ; — sur le 
deuxième moyen, tiré d’une prétendue violation de l’art. 148 G. pén., en ce que 
la déclaration du jury ne pourrait donner lien tout au plus qu’à la peine du faux 
en écriture privée ; — attendu que, d’après la déclaration du jury et les énoncia¬ 
tions y contenues, l’effet argué présentait tous les caractères constitutifs d’une 
lettre de change, et par suite d’une écriture de commerce ; — qu’à la vérité, elle 
était à l’ordre du tireur lut-mème ; mais que cette forme est autorisée par l’une des 
dispositions de l’art. 110 C. com.; — qu’à la vérité, le prétendu tireur s’était 
borné à apposer sa signature au dos de la lettre de change, sans se conformer 
d’ailleurs aux prescriptions de l’art. 137 du même code; — mais que, d’une part, 
d’après l’art. i 38 , un tel endossement vrint an moins comme procuration ; — que, 
de l’autre, l’usage et la jurisprudence ont établi l'efficacité des endossements en 
blanc, à ce point qü’iîs ne forment aucun obstacle à la négociation des lettres de 
change ainsi endossées, et que le cessionnaire est admis à procéder contre le 
tireur qui lui a fourni les fonds; — et que, dans l’éspèce, le premier endossement 
en blanc,la signature du tireur au dos de l’écrit, avait bien produit son effet; que 
déjà Àllary avait apposé sa propre signature au bas de celle du tireur endosseur, 
ce qui présentait le concours du tireur, du tiré et du tiers-porteur; — qu’on ne 
peut donc pas dire qu’il n’y avait pas faux en écriture de commerce; ■— sur le 
troisième moyen, tiré d’une fausse application de l’àrt. a68 C. inst. crim. et d’une 
prétendue violation de l’art. 408 du même code; — attendu que, lorsque,après 
avoir demandé au président de la cour d’assises d'user de son pouvoir discrétion¬ 
naire pour limiter la déposition de certains témoins aux seuls faits de l'accusation, 
le défenseur de l’accusé, sur le refus fait par le président d’user ainsi de ce pouvoir, 
a dit qu’il prenait des conclusions formelles , il ii’a expliqué ni en quoi elles con¬ 
sistaient, ni à qui il les adressait, qu’ainsi la cour d’assises, d’ailleurs incompétente 
en cette matière, n’a pas eu à délibérer ; — rejette. 

Du 8 avril \ 843. —C. de çass. — M. Romiguières, rapp. 

ART. 3369. 

COUR d’assises. — LISTE DES TÉMOINS. — LECTURE. — 
EMPOISONNEMENT.— PARRICIDE.— COMPLICITÉ. 

La lecture de la liste des témoins, en cour dîassises, n'est pas 
un acte tellement inhérent aux fondions de greffier qu’elle ne 
puisse être faite par un des huissiers de service . 

L’accusé , déclaré complice de Vempoisonnement de son beau - 
père, encourt les peines du parricide , quoique fauteur principal 


I 
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du crime ne soit condamné qu’aux travaux forcis, à raison (P une 
déclaration de circonstances atténuantes quant à lui ( l). 

arrêt (Chamràult). 

La Cotjh ; — sur le premier moyen de cassation invoqué et tiré d'une pré¬ 
tendue violation de l'art. 3 i 5 , § a, C. inst. crim., en ce que la liste des témoins, 
au lieu d'étre lue à haute voix par le,greffier de la cour d'assises, l’aurait été par 
l’un des huissiers de service ; — attendu que la lecture à haute voix de la liste 
des témoins par le greffier de la courd’qssises, n'est pas un acte tellement inhérent 
aux fonctions de ce greffier qu'il ne puisse être rempli par tout autre que par lui, 
et notamment par un des hui&siers de service de la cour d’assises ; — que ce n’est 
pas là non plus une formalité substantielle, ni à l'omission de laquelle la loi ait 
attaché la peine de nullité; que, dès lors, la lecture à haute voix de la liste des 
témoins par un huissier de service à-la cour d’assises ne saurait donner ouverture 
à cassation ; — sur le deuxième moyen, fondé sur une double violation de l'art. 5 g 
C. pén. et des art. agg, 3 oi, 3 oa, 12 et i3 du même code, en ce que: i° la peine 
de mort aurait été appliquée à Pierre-Martin Charruault déclaré complice de 
T empoisonnement de Jean Géron , son beau-père, tandis que Marie Gérpn, sa 
femme, déclarée coupable comme auteur de l'empoisonnement dudit Jean Géron, 
son père, n’aurait été condamnée qu'aux travaux forcés à perpétuité ; a° en ce que 
les peines accessoires du parricide auraient été prononcées contre lui, tandis que 
l’art, agg C. pén. ne qualifie de parricide que le meurtre des pères et mères légi¬ 
times, naturels ou adoptife, ou de tout autre ascendant légitime; —vu lesdits 
art. agg, 3 oi, 3 oa, 5 g, xa et 1 3 C. pén.; —sur la première branche de ce moyen, 
attendu que le crime d’empoisonnement est, aux termes de l’art. 3 ox C. pén., pu¬ 
nissable de la peine de mort; et que, d’après l'art. 5g du même code,le complice 
d’un crime est passible de la même peine que l’auteur principal ; — attendu que si, 
dans l’espèce, Marie Géron, femme Charruault, déclarée coupable d* avoir, dans le 
mois de juillet 1842, volontairement commis un attentat à la vie de Jean Géron, 
son père légitime, en lui administrant des substances qui pouvaient lui donner la 
mort , et qui la lui ont en effet occasionnée, n’a été condamnée qu’à la peine des 
travaux forcés à perpétuité, c’est parce que le jury, en la déclarant coupable, avait 
en même temps déclaré en sa faveur des circonstances atténuantes; que l’effet 
d’une pareille déclaration était, d’après les dispositions du § a de l’art. 463 C. 
pén., de convertir à son égard la peine de mort, prononcée par l’art. 3 oi du 
même code, en celle des travaux forcés à perpétuité, ou en celle des travaux forcés 
à temps ; mais que cette modération de peine, personnelle à la femme Charruault, 
ensuite de la déclaration du jury de l’existence de circonstances atténuantes à 
son égard, ne pourrait en aucune sorte profiter à Charruault, son complice, en 
faveur duquel il n’existait de la part du jury aucune déclaration semblable; ■— 
que, dès lors, cet accusé restait passible de la peine de mort prononcée contre lui 
par les art. 5 g et 3 oi C. pén.; — sur la deuxième brancbe du même moyen : — 
en fait, que Pierre-Martin Charruault a été déclaré coupable par le jury: 
i° d avoir,dans le cours des années 1841 et 184a, par des machinations ou arti - 


(1) Voy. Dict. li\, v»s Complicité et Parricide; J. cr ., art. 1673, ai 5 a, 
a6i6 et 2810. 
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fices coupables, provoqué ladite Marie Géron , sa femme , à commettre l'action et 
de lui avoir donné des instructions pour la commettre ; a® d'avoir procuré à 
Marie Géron, sa femme, la substance qui a servi à l'action, sachant qu'elle 
devait y servir ; 3 ° d'avoir avec connaissance aidé ou assisté Marie Géron, sa 
femme, auteur de laction, dans les faits qui font préparée ou facilitée ;— 
attendu, en droit, que la circonstance aggravante qui caractérise et constitue le 
parricide est inhérente au crime même ;qu*elle s’identifie avec lui, et ne saurait en 
être divisée; que les peines accessoires de ce crime sont applicables à toute espèce 
et à tout caractère de complicité ; qu’en effet, aucune disposition du C. pén. n’a 
excepté les complices dn «rime de parricide des dispositions de l’art. 59 du même 
oode; — attendu que, dès lors, la cour d’assises du département des Deux*Sèvres, 
en condamnant dans ces circonstances Pierre-Martin Charruault à la peine de 
mort, et en ordonnant que l'exécution se ferait sur la place publique de Niort à 
ce destinée, et que ledit Charruault y serait conduit en chemise , nu-pieds et la 
tête couverte d'un voile noir; qu'avant de subir sa peine, il demeurerait exposé 
sur l'échafaud pendant qu'un huissier ferait lecture au peuple de l'arrêt de con¬ 
damnation , et qu'il serait immédiatement exécuté à mort , loin d’avoir violé les 
dispositions des art. 59,60, ia et i 3 C. pén., en a fait au contraire une juste 
application ; — rejette. 

Du 23 mars \ 843. — G. de cass. — M. Meyronnet de Saint-Marc, 
rapp. 

art. 3370. 

CONSEILS DE GUERRÊ MARITIMES. — CONDAMNATION. — MAJORITÉ. 

La majorité de cinq voir sur sept est nécessaire pour quun 
conseil de guerre maritime puisse condamner un marin accuse de 
désertions 

arrêt (Vallarin). 

La Cour;— vu le réquisitoire...; — vu l’ordre...; — vu l’art. 441 C. inst. cr.; — 
attendu que par jugement rendu par le conseil maritime permanent de Cherbourg, 
le 14 août 1841, confirmé en révision, Vallarin, matelot de 3 * classe, a été con¬ 
damné à trois ans de boulet, comme coupable de désertion à l’étranger; —que la 
déclaration de culpabilité a été formée contre l'accusé à la majorité de quatre voix 
contre trois ; — vu les art. 3 i et 3 a de ta loi du 1 3 brumaire an v (1796); — 
attendu que l’arrêté consulaire du 5 germ. an xn (1804), et le décret législatif 
du 22 juill. 1806, qui avaient créé des conseils de guerre spéciaux et des conseils 
de guerre ordinaires, mais non permanents, et non sujets à révision, pour les 
marins, ont été abrogés par U promulgation de la Charte de 1814; que l’or¬ 
donnance royale du a a mai 1816a reconstitué les conseils de guerre d’une ma¬ 
nière permanente, et conformément à l’organisation créée par la Toi dn i 3 bruni, 
an v, relative aux conseils dé guerre de l’armée de terre, avec faculté de recours 
aux conseils de révision permanents; — que les art. 3 i et 3 a de ladite loi de 
l'an v exigent, pour la validité d’une condamnation, la déclaration de culpabilité 
à la majorité de cinq voix contre deux ; — qu’en conséquence, en déclarant Val¬ 
larin coupable & la simple majorité de quatre voix contre trois, le conseil de 
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guerre maritime de Cherbourg a commis un excès de pouvoir et violé les règles 
précitées ; — casse* 

Du 9 juin *1845^. — C. de cass, — M. Isambert, rapp. 

ART. 3371 . 

f QUESTIONS AU JURY. — COMPLEXITÉ.—NüLLITÉ INOPÉRANTE. 

La nullité (Pun des chefs du verdict affirmatif du jury , dans 
une accusation comprenant deux chefs distincts pour le meme fait 
diversement envisagé * ri entraine pas t annulation tti Vautre chef, 
régulier en lui-même, quand il ri y a pas entre eux une dépen¬ 
dance intime . 

arrêt (Prelly). 

La Cour; — attendu, sur le deuxième moyen, pris de la violation des art. 33 a 
C. pén., 34 i C. inât. cr., et x er delà loi du i 3 mai i 836 , — que le premier et 
le troisième chef d'accusation contre Gabriel Prelly portaient sur des attentats â la 
pudeur tentés ou consommés avec violence «ur la personne de Benoîte Prelly, sa 
fille légitime, qui avait moins de onze ans lors des attentats mentionnés dans le 
pretniér Aef, et moins de quinze à l’époque des attentats qui font 1 objet du 
deuxième chef; — que dansées uns comme dans les autres la violence était l'un 
des éléments constitutifs du fait principal, et que toutefois, dans les questions 
posées au jury sur le premier chef d’accusation, c'est l’âge de la fille Prelly, qui 
ne formait qu’une circonstance aggravante, qui est compris dans le fait principal, 
tandis que la violence est portée dans la série des questions relatives aux circon¬ 
stances aggravantes ; d’où il suit que les questions sur le premier chef d'accusa¬ 
tion ont été irrégulièrement posées; — mais attendu que sur le deuxième chef 
d’accusation, la circonstance de la violence est comprise dans la question proposée 
au jury sur le fait priucipal, et que la déclaration affirmative du jury sur ce second 
chef a fait légalement appliquer à Gabriel Prelly la peine des travaux forcés à 
perpétuité; qu’il n’y a aucune dépendance entre les deux chefs d’accusation portés 
contre le demandeur, et que l’irrégularité de la question au jury sur le premier 
chef ne peut avoir aucune influence sur sa déclaration en ce qui concerne le 
deuxième chef ; — qu’enfin la procédure est régulière ; — rejette. 

Du 8 juin «1845. — C. de cas».—M. Barennos, rapp. 

art. 3372 . 

VOITURES. — MALLES-POSTES. — RAPIDITÉ. 

La marche des malles-postes étant régie par les règlements de 
l 9 administration des postes , une telle voiture ri est pas soumise aux 
règles des places de guerre qui défendent de faire galoper les che¬ 
vaux sur les ponts-levis ( I ). 

(1) Jugé déjà que la rapidité excessive d’une malin-poste ne constitue pas la 
contravention prévue par l’art. 47$ 4 ° C. pén- (cass. 16 nov. i 838 ; J. cr. 9 
ait, 2376). 
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ARRÊT (BUSDOy). 

La. C6ur ;—vu le réquisitoire,.. vu l’ordre...;—attendu que si l’infraction 
aux consignes militaires données dans les places de guerre peut être punie des 
peines de l’art. 47*> n ° * 5 , G. pén., à l’égard des particuliers» il existe dans 
l’art. 37 de l'ordonnance royale du x6 juill. 1828, confirmé par la loi du 28 juin 
1829, une exception formelle en faveur des malles-postes employées par l’état 
au transport des dépêches du gouvernement et des particuliers, aux dispositions 
prohibitives relatives à la célérité des voitures publiques;*—attendu que cette 
ordonnance spéciale a pu déroger et a dérogé en effet à toutes dispositions de lois 
et règlements antérieurs, et que les places fortes n’en sont pas exceptées ; — que 
les courriers de l’état, directeurs de la marche de ces malles, ne doivent recevoir 
d’ordrès, relativement au service public, que de l'administration dont ils relèvent, 
et nullement de l’autorité militaire ; — que si cette autorité a le droit, pour la 
sûreté des places de guerre, d’ordonner la fermeture des portes quand elle croit 
de son devoir de la prescrire, elle ne peut, quand la sûreté de la place leur a 
permis d’en tenir les portes ouvertes au public, gêner par ses consignes la marche 
des malles de l’état; — qu’en le jugeant ainsi, le tribunal de police de Mézières, 
loin de violer l'ordonnauce de 1768, n’a fait que se conformer aux dispositions 
ultérieures de l’art. 37 de l'ordonnance royale du 16 juill. 1828 ;— rejette. 

Du 9 juin \ 843. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 3373. 

INTERPRÈTE. — SERMENT. — QUESTION AU JURY. — COMPLICITÉ. 

C’est devant le président assisté du greffier , avant le tirage du 
jury, que P inter prèle donné à P accusé doit prêter serment, 

Dans une accusation cPassassinat , la question de préméditation 
étant posée à P égard de l’auteur principal, il n’y a pas lieu de la 
poser encore quant au complice (i). 

arrêt (Legoaër et Àutret). 

La Cour ; — sur le moyen pris de la violation prétendue de l'art. 332 C. inst. 
cr., en ce que l’interprète nommé d’office par le président de la cour d’assises 
aurait prêté serment, avant l’audience publique, devant le président assisté du 
greffier, hors de la présence des accusés et du ministère public ; — attendu que, 
d’après l’art. 332 C. inst. cr., lorsque les accusés, les témoins, ou l’un d’eux, ne 
parlent pas la même langue ou le même idiome, le président de la cour d’assises 
doit nommer d'office un interprète, et lui faire prêter serment de traduire fidèle¬ 
ment les discours à transmettre entre ceux qui parlent des langages déférents ; 
— que, lorsque c’est pour les accusés qu’il y a lieu de nommer un interprète, la 
nomination et la prestation de serment doivent nécessairement avoir lieu avant 
l’audience publique, afin que l’interprète puisse remplir sa mission aux opéra¬ 
tions qui précèdent et accompagnent la formation du tableau du jury, opérations 


(1) Voy, Dict. cr., v° Complicité; J. cr,, art. a8i3. 
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auxquelles les accusés doivent assister; — que ni l'art. 33 a précité, ni aucune 
autre disposition de la loi, n'exige la présence du ministère public ou de l’accusé 
à la prestation du serment de l'interprète ; que, dès lors, aucune nullité* ne peut 
• résulter de ce que ce serment aurait été reçu par le président, hors leur présence ; 
que cela ne portait, d’ailleurs, aucune atteinte au droit qui leur appartenait de 
récuser l’interprète s’il y avait des motifs de récusation; — attendu que, dans 
l'espèce, il est constaté que l’interprète choisi par le président remplissait les con¬ 
ditions de capacité exigées par la loi4 qu'il a prêté,le serment prescrit; qu’il a 
assisté les accusés tant à la formation du tableau du jury que dans tout le cours 
des débats et jusqu'après la prononciation de l’arrêt, sans avoir été récusé; — 
qu’a in si sous ce rapport, il a été procédé régulièrement;»—attendu, d’ailleurs, 
la régularité de la procédure et la juste application de la loi pénale aux faits dé¬ 
clarés constants par le jury ; — rejette le pourvoi de Tves Legoaer et de Marie- 
Jeanne Autret ; — et statuant sur les réquisitions d'office faites à l’audience par 
M. l'avocat-général, conformément à l’art. 442 G. inst. cr. ; —vu les art. 59, 
do, «97 G. pén., 337 et 44a G. inst. cr.; — attendu que la fille Autret était 
accusée, subsidiairement, de s’être rendue complice du crime d’assassinat imputé 
à Legoaër, en aidant et assistant avec connaissance l’auteur de ce crime dans les 
faits qui l’ont préparé, facilité ou consommé ; — qu’après avoir posé la question 
subsidiaire relative à cette complicité, conformément à l’arrêt de renvoi et au 
résumé de Tacte d’accusation, le président a ajouté une question ainsi conçue : 
S’en est-elle rendue complice avec préméditation;—què cette question était 
inutile, soit parce que les caractères de la complicité, tels qu’ils étaient précisés 
dans l'accusation et dans la question subsidiaire, emportaient nécessairement avec 
eux celui de la préméditation, soit parce que la question de préméditation, résolue 
en ce qui concernait l’auteiir du crime, déterminait aussi le sort de l’accusation 
relativement ail complice, qui doit, aüx termes de l’art. 59 G. pén., être puni 
de la même peine que l’auteur principal; — quainsi, en posant la question de 
préméditation à l’égard du complice, le président des assises a violé les règles 
tracées par le G. d’inst. cr. et les articles ci-dessus visés; — que, néanmoins, la 
réponse du jury ayant été négative sur ce point, la fille Autret n’en a éprouvé 
aucun préjudice ; — casse, dans l’intérêt de la loi seulement. * 

Du 8 juin \ 845.—G. de cass. — M. Brière-Valigoy, rapp. 

Art. 3374. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — DÉCLARATION LIIUTÉE. 

Aucune disposition de loi m dèjend au jury de limiter à un 
seul des chef s d! accusation là déclaration de Pexistence de circon¬ 
stances atténuantes ( î ). 

' lia déclaration ainsi limitée m doit pas faire réduire la peine 
applicable au crime distinct, relativement auquel il n*y a pas 
pareille déclaration (2). 


(t et 2) On sent quels peuvent être-les inconvénients d’un mode de procéder 
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arrêt (Thilloy et Dufour). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation des art. 34 i G. inst. cr., i er et 
3 de la loi du i 3 mai x 836 , en ce que le procès-verbal des débats porte que 
« M. le président a donné aux jurés les avertissements prescrits par l'art. 341 G. 
inst. cr., rectifié par la loi du 9 sept. 1 835 ; en leur expliquant qu’ils devaient 
examiner s’il existait des circonstances atténuantes sur chacun des chefs d’accu¬ 
sation distinctement, il leur a rappelé les dispositions des art. 345 et 347 dudit 
code; » — attendu que xi la loi autorise le jury à déclarer l'existence des circon¬ 
stances atténuantes, d’une manière générale , pour chaque accusé, sur Y ensemble 
des divers chefs d’accusation dont cet accusé a été déclaré coupable, elle ne lui 
interdit pas la faculté de déclarer l’existence de&dites circonstances atténuantes 
distinctement et dans leur relation ayec chacun de ces chefs et accusation ; que, 
par conséquent, dans l’espèce, l’avertissement donné par le président delà cour 
d assises au jury, dans les termes consignés au procès-verbal des débats, ne ren¬ 
ferme aucune violation de l’art. 341 C. inst. cr., ni des art. ^ et 3 de la loi du 
x 3 mai i 836 ; — sur le moyen tiré de la fausse application de la peine, et de la 
violation de l’art. 463 C. pén., en ce que l’arrêt attaqué ri a pas appliqué audit 
Augustin Thilloy le bénéfice de la déclaration de l’existence de circonstances 
atténuantes faite en faveur dudit Thilloy par le jury, et placée en regard de la qua¬ 
trième question de culpabilité résolue contre cet accusé; — attendu que, par sa 
position, en regard de la quatrième question de complicité d’homicide volontaire, 
sur laquelle Augustin Thilloy a été déclaré coupable par le jury, ainsi que d’après 
le mode de procéder prescrit par l’art 341 C. inst. cr., et par les art. 1 et 3 de 
la loi du i 3 mai x 836 , auquel il y a présomption légale que le jury s'est con¬ 
formé, la déclaration de l’existence de circonstances atténuantes faite, par le jury, 
nominativement en faveur d’Augustin Thilloy, se trouve limitée à la réponse à la 
quatrième question, et ne pouvait avoir pour effet de modifier les déclarations sub¬ 
séquentes de culpabilité faites par le jury contre ledit Augustin Thilloy ; d'où il 
suit qu’il n'y a point eu violation de l’art. 4<>3 G. pén., et que la peine a été léga¬ 
lement appliquée audit Augustin Thilloy ; — rejette. 

Du 8 juin d 845. — G. de ca96. — M. Dehaussy, rapp. 


permettant une déclaration de circonstances atténuantes sans efficacité aucune. 
La question sur les circonstances atténuantes ne doit-elle pas être posée la der¬ 
nière, après le vote sur chaque fait principal, etc.? C’est la marche que semble 
indiquer l’art. I er de la loi du i 3 mai x 836 . Si cet article ne défend pas de pro¬ 
céder autrement, au moins convient-il que le jury, qui n’a pas à s'expliquer quand 
il ne trouve pas d’atténuation suffisante, évite alors de donner une déclaration 
restreinte, dont le moindre danger est d’embarrasser le juge pour l’application 
de la peine. Dans l’espèce jugée par l’arrêt que nous recueillons, l’avertissement 
constaté au procès-verbal et l'inspection matérielle de la déclaration du jury ne 
laissaient aucun doute sur la portée restreinte de cette déclaration. Mais des doutes 
sérieux pourraient exister dans d’autres circonstances, si l’usage s’introduisait de 
diviser la déclaration des circonstances atténuantes, au gré du président avertis¬ 
sant le jury de ce qu’il a à faire, et du juré chargé de consigner sur le papier les 
résultats du vote. 
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ART. 3375 . 

ALGERIE. — CONSEIL DE GUERRE.— COMPÉTENCE. — DIFFAMATION. 

Èn vertu de la loi du 24 avril 1833, V ordonnance du 28 févr. 
1841 a pu constitutionnellement soumettre à lajuridiction militaire 
les Français résidant en Algérie , hors des limites des tribunaux y 
constitués . 

Le conseil de guerre de Constantine a pu être saisi (Pun délit de 
diffamation résultant dune publication supposée faite dans cette 
partie de P Algérie. 

Mais la condamnation prononcée par ce conseil de guerre est 
entachée dexcès de pouvoirs si le jugement ne constate pas exprès - 
sèment que la publication incriminée , faite dans la métropole , est 
parvenue à Constantine . 

Trois négociants français, établis b Constantine, ayant adressé an 
Sémaphore de Marseille une lettre qui contenait des faits gravés 
contre un Italien établi dans la même ville, celui-ci a obtenu du gé¬ 
néral Négrier l’autorisation de les traduire devant le conseil de guerre. 
Ce conseil, après avoir repoussé le déclinatoire proposé, a condamné 
chacun des prévenus à une année de prison et 1,000 fr. d’amende. 
Sur leur pourvoi, deux moyens de cassation ont été proposés, savoir : 
4° incompétence et violation des art. 55 et 54 de la Charte constitution¬ 
nelle ainsi que de la loi du 15 brum. an v, en ce que le conseil de 
guerre de Constantine n'a aucune juridiction sur des Français non 
militaires, relativement a des faits qualifiés délits correctionnels; 
2° incompétence et violation de Fart. 45 de l'ordonnance du 28 févr. 
4844 , en ce que le délit reproché, commis h Marseille, ne pouvait 
tomber sous la juridiction militaire, dont les limites ont été circon¬ 
scrites par cette ordonnance. En rejetant les moyens proposés, la cour 
s’est déterminée s casser par le moyen que nous avions présenté dans 
une espèce analogue (voy. notre art. 5557). 

arrêt (Araat, Cassin et ballet). 

La Cour ; — sur le premier moyen, tiré de la violation des art. 53 et 54 de 
la Charte, de la loi du 22 mess, an iv, et de la fausse application des art. 9 et 
suivants de la loi du 1 3 brum. an v, en ce que le conseil de guerre de Constan¬ 
tine et le conseil de révision se seraient attribué juridiction sur des Français non 
militaires ni attachés à l’armée ; — attendu que la loi du 24 avril x 833 , rendue 
en exécution de l’art. 7 5 de la même Charte, porte que « lés établissements fran¬ 
çais dans les Indes-Orientales , et en Afrique.continueront d’être régies par 

ordonnances du roi ; » — attendu que cette disposition, générale dans ses termes,' 
u’a pas été limitée aux établissements du Sénégal, et que dès lors elle s’applique 
à toutes les possessions françaises du continent de l’Afrique; —• qu’ainsi l’ordon¬ 
nance royale du 28 février 1841 a pu constitutionnellement soumettre à la juri¬ 
diction des tribunaux militaires, les Français résidant dans ces possessions ; que 
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les prévenus habitaient un territoire en dehors des tribunaux civils de l'Algérie, 
exceptés par cette ordonnance du régime militaire ; — sur le deuxième moyen, 
pris de l'incompétence et de ta violation de l'art. 43 de l'ordonnance dont il s'agit, 
confirmée par l’art. 43 de l'ordonnance du 26 sept. 1842, en ce que le conseil 
de guerre a jugé un fait qui, en le supposant délit, aurait été commis hors des 
limites dans lesquelles celte ordonnance a circonscrit la juridiction militaire, 
puisque rien ne constate que l’article incriminé ait été publié à Constantine ; — 
attendu que la disposition précitée de l’art. 43 attribue expressément compétence 
aux conseils de guerre pour les crimes et délits commis en dehors des limites des 
juridictions civiles ; — que le titre de la poursuite était une diffamation commise 
parles prévenus, habitants de Constantine, au préjudice de Marini, également 
négociant de la même ville, qui s'en prétendait lésé, ce qui impliquait une publi¬ 
cation faite à Constantine ; et qu'ainsi lé conseil de guerre était compétent ; — 
par ces motifs, la cour rejette les deux moyens présentés par les demandeurs ; — 
mais vu l'art. 43 dé fordonnance précitée, qui ouvre aux Européens ou Français 
non militaires, habitant des possessions dn nord de t'Arrique, soumises à la juri¬ 
diction des eonseils de guerre, le recours en cassation non-seulement pour incom¬ 
pétence, mais pour excès de pouvoir; — attendu que, dans l'exercice de leur 
juridiction, les tribunaux militaires de ees possessions sont obligés de se confor¬ 
mer aux lois de répression qui servent de base à la poursuite; —attendu qu'il ne 
peut y avoir de délit de diffamation, s'il n'a été commis par une voie quelconque 
de publication, aux termes de l’art. x er de la loi du 17 mai i8rg ; que dans l'es¬ 
pèce le jugement attaqué ne constate nullement la publication du journal incri¬ 
miné, dans la province de Constantine, aux termes de l’art. 12 de la loi du 26 mat 
1819; — d'où il suit que la condamnation prononcée contre Amat, Dallet et 
Cassin, manque de basé légale, et que dès lors le jugement attaqué a commis un 
excès de pouvoir ; —: casse. 

Di> \ 7 juin i S45. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 3376. 

FAUX..— ÉCRITURE AUTHENTIQUE. — ACTE DE MARIAGE. 

— PUBLICATIONS. 

Y a-t-il faux punissable de la pétri de F officier de Fêlai civil 
qui, dans un acte de célébration de mariage , énoncefaussement des 
publications préalables? 

arrêt (Piéri). 

Jjk Cour ; — sur le premier moyen, tiré d'une fausse application des art. 1 45 , 
146, 164 et autres C. peu. : attendu, en droit, qu'il y a crime de faux de la part 
d'un fonctionnaire ou officier publie,lorsque, en rédigeant dés acte»de son minis¬ 
tère, il en a frauduleusement dénaturé la substance ou les circonstances, en con¬ 
statant comme vrais des faits faux; — que cela résulte des termes de l'art. 146 
C. péü.;— attendu que, si l’objet principal et direct d’un acte de célébration de 
mariage est la constatation par l’officier public de l'état civil qn'il a reçu des 
parties, l’une après l'autre, la déclaration qu'elles veulent se prendre pour mari et 
femme, et qu'il a prononcé, au nom de la loi, leur union en mariage, cet acte doit 
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constater, en outre, qu’il a été fait lecture aux parties des pièces désignées par 
l’art. 75 G. civ., et contenir les énonciations prescrites par l’art. 76 du même 
co j e • — q ue ce sont là des circonstances essentielles, et que la constatation fausse 
des faits qui s’y rapportent, lorsqu’elle a eu lieu frauduleuement dans Pacte, de 
la part de l’officier de l’état civil, constitue le crime de faux défini par l’art. 146 
C. pén.; — et attendu, en fait, que don Louis Piéri était accusé d’avoir fraudu¬ 
leusement constaté, dans l’acte de mariage de Decorius-Decori avec la demoiselle 
Agostini, acte qu’il avait reçu comme officier de l’état civil, que ce mariage avait 
été précédé des publications prescrites par la loi, publications qui paraissaient 
avoir été faites par lui, Piéri, comme substituant le maire de la commune de Sau- 
Giuiiano ; — que ce fait, dont il a été déclaré coupable par lé jury, constituai^ le 
crime de faux prévu par l’art. 146 C. pén.; — que c’est avec raison qu*8i a été 
fait à Piéri application de la peine portée par cet article, modifié par l’art. 463 , 
à raison des circonstances atténuantes admises par le jury rejette. : 

Du 25 fév. 4843.—C. de cass.—M. Brière-Valigny,rapp. . mw 

Observations. — Nous ne pouvons admettre la doctrine de cet 
arrêt. Si l’art. 446 G. pén. qualifie faux le fait du fonctionnaire ou 
officier public qui, rédigeant un acte de son ministère, en dénature 
frauduleusement les circonstances en constatant comme vrais des 
faits faux, ce ne peut être qu’en tant que ces faits ou circonstances 
sont du nombre de ceux dont la constatation dans l'acte est authen¬ 
tique. En effot,ce qui caractérise le faux en écriture authentique par 
un fonctionnaire, c’est l’authenticité faussement donnée par lui 
a un fait qu’il a mission spéciale de constater selon la vérité et dont 
sa déclaration doit faire preuve complète ( Théorie du Code pénal, 
t. 5, p. 560); Les circonstances qu’a en vue l’art. 446 G. pén., sont 
celles qui, sans être absolument substantielles, concourent a assurer 
l’existence et la valeur de la convention, telles que la date et le lieu 
de la passation, l’âge déclaré des parties, la présence des témoins, et 
que l’officier public constate propriis sensibus ( Dict . cr., v° Faux, 
p. 519, et v # Procès-verbaux, p. 658 ; /. cr., art. 2580 et 2829). 
Or, les publications faites pour parvenir h un mariage se constatent 
par des actes spéciaux, dressés par les officiers de l’état civil qui les 
ont faites (G. civ., art. 65), et non par l’acte de célébration du ma¬ 
riage, dressé par l’officier de l’état civil du lieu de la célébration, qui 
se borne à les énoncer comme les actes respectueux et autres circon¬ 
stances extrinsèques (art. 74 et 76). Si elles n’ont pas eu lieu, la preuve 
authentique de leur existence ne résultera pas de cette simple énon¬ 
ciation, puisque l’officier de l’état civil qui célèbre le mariage n’a pas 
compétence pour constater des publications faites ailleurs (C. civ., 
art. 4347). Donc la fausse énonciation n’est point un faux en écriture 
authentique. — 11 est d’ailleurs de doctrine constante que l’omission 
des publications n’est point une cause de nullité du mariage célébré (C. 
civ., art. 492; Merlin, v° Ban de mariage; Maleville, Toullier, Va- 
zeilles, etc.). Or, le préjudice possible est une des conditions élémen¬ 
taires du crime de faux. Donc on ne peut voir un faux en écriture 
authentique dans une fausse énonciation qui n’est ni prdMM^î pré¬ 
judiciable. v - . ^ 
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ART. 3377 . 

ENSEIGNEMENT. — ÉCOLES DE FILLES. — AUTORISATION. 

— CONTRAVENTION. 

U ouverture d 3 une école de filles, sans V autorisation voulue par 
Vordonnance du)l% juin 1836, constitue une contravention qui 
doit être punie conformément à l'art . 471, 1 ô°, C. pén. 

Les lettres-patentes du roi, de janvier 1790, concernant les assemblées admi¬ 
nistratives, ont spécialement confié aux assemblées de département* la surveillance 
de l’éducation publique et de renseignement politique et moral (sect. S, art. 2, 3 °). 
Cette disposition tutélaire avait évidemment en Vue l’éducation des jeunes filles 
comme celle des garçqns. — Les écoles de filles ont été passées sous sileuce dans 
la loi du 3 brumaire'an îv, organisant l’inst rue lion primaire, et dans celle du zi 
floréal an x, établissant trois classes d’euseignement. Elles ne sont d’ailleurs régies 
ni par les décrets des 17 mars et (7 sept. i8o&et z 5 nov. 1811, fondant et 
réglant le régime universitaire (cass. 24 nov. i 83 a; /. cr. y art. n 3 a), ni par 
la loi du a8 juin 1 833 , sur l'instruction primaire, qui ne concerne que le» écoles 
de garçons (cass. 20 juillet 1 333 ; /. c/*., art. 1243). Conséquemment, à part la 
disposition précitée des lettres-patentes de 1790, il n’existe aucune loi réglant et 
sanctionnant les «onditions d’enseignement pour les filles. ' 

Une ordonnance spéciale, du 2 3 juin 1 836 , a emprunté plusieurs dispositions 
réglementaires (en les conciliant, autant que possible, avec la loi de 1 833 ) aux 
ordonnances des 29 fév. 1816, 3 avr. 1820, 3 x oct. 1821, 8 avr. 1824, 21 avr. 

1828,6 janv. et 14 fév. 1 83 o, qui concernaient les écoles de filles comme les écoles 
de garçons. Celte ordonnance exige pour toute école primaire de filles, soit pu¬ 
blique, soit privée: i° un brevet de capacité, délivré après des épreuves, sauf 
l’exception établie pour certaines congrégations religieuses (art. 4 et i 3 ); 2 0 une 
autorisation pour un lieu déterminé , délivrée par le recteur de P Académie (art. 
4 et 7 ) ; 3 °, s’il s’agit d’une école publique, une délibération du conseil munici¬ 
pal de la commune^ fixant le sort de l’institntrice fart. '4 et 11). Elle abroge ainsi 
les dispositions de l’ordomiance du 3 i oct. 1821, art. 2-4. qui conféraient aux 
préfets le pouvoir d’accorder ou refuser leur autorisation aux institutrices et sous- 
maîlresses, et même de leur retirer l’autorisation , après eu avoir référé au mi¬ 
nistre. Mais elle laisse Subsister les dispositions suivantes, de l’ordonn. de 1821 : 
« Art. x er . Les maisons d’éducation de filles, de degrés supérieurs, sont, comme 
les écoles primaires de filles, maintenues sous la surveillance des préfets des dé¬ 
partements.— Art. 5 . Les maîtresses d’écoles primaires, de pensions et institutions 
de filles, ouvertes sans autorisation , ou qui continueraient de l’être après que 
l'autorisation aura été retirée, seront poursuivies pour contravention aux règle¬ 
ments de police municipale , sans préjudice des peines qui pourraient être requises 
pour des cas prévus dans le Code pénal. » 

Appliquant ces art. r et 5 , deux arrêts de cassation ont jug& que l'ouverture 
d une école de filles,sans l'autorisation voulue, constituait une « conliaveution pas¬ 
sible de l'amende municipale, fixée par les art. 600 et 606 du Code de brumaire 
an zv, applicable à toutes les contraventions de police pour tous les cas non pré- 

XV. *14 


Digitized by v^ooQle 


( aoa ) 

vus par le Gode pénal» (arr, 24 nov. i83a et ao juill.'z 833 ; J. cr. t art. xx3a 
et za43). Cette jurisprudence supposait, comme l’ordonnance de x8ai, qu'il 
existait des règlements de police municipale , antérieurs au Code de l’an iv, pro¬ 
hibant toute école non autorisée. Or, les lettres-patentes de 1790 ne sont point 
un règlement de cette nature, puisqu’elles émanent d’une autorité différente, et ne 
confèrent, d’ailleurs, aux préfets qu’un droit de surveillance ; et l’autorité muni¬ 
cipale n'est même pas autorisée, par la loi réglant ses pouvoirs (1. 16-94 août 
1790), à faire des règlements sur les écoles primaires. Nous avons donc d&criti* 
quer un système de répression dont la base était ainsi erronée. Aujourd’hui, la 
Cour de cassation décide que le même fait doit être puni conformément à l'art. 471 
C. pén. 3 cette décision se justifie par la disposition que la loi du 98 avril i83a 
a introduite dans l’art. 471, sous le n° 15, pour sanctionner les règlements légale - 
ment faits par ? autorité administrative t comme les « règlements ou arrêtés pu¬ 
bliés par l’autorité municipale, en vertu des art. 3 et 4, tit. z 1 de la loi du x6-a4 
août 1790, et de l'art. 46, lit. i er , de la loi du X9-22 juill. X791. » Les ordon¬ 
nances de 1891 et i836 sont assurément des réglements de l'autorité administra¬ 
tive; leur légalité , d’après les lettres-patentes de 1790, ne peut être contestée, 
«an» exagérer le principe de la liberté de Venseignement , qui a ses règles comme 
tons autres, ainsi qne l'a prouvé 1a loi du>98 juin x833. 

arrêt (Miü. pub. C. F. Verdier). 

La Cour ; — va les lettres-patentes du mois de janvier 1790, sect. 3, art. 2, 
§ 3, qui confient aux assemblées administratives la surveillance de l'éducation 
publique et de l’enseignement politique et moral, et les ordonnances de x8ax et 
x836 sur l’instruction primaire; — attendu qu’il s'agit uniquement, dans la c*use, 
d’une école de jeunes filles; que ce qui concerne les écoles de .garçons est régi 
par la loi de x833 ; que l'enseignement des filles est réglé par les ordonnances de 
182 z et de x836, in 1er venues en vertu du droit conféré à l’autorité administra¬ 
tive par la loi de 1790 ; — que, d'après ces ordonnances, les instituteurs de hiles, 
qui tiennent des écoles sans autorisation, doivent être punis de peines de simple 
police, conformément à l’art. 47z, n° i5 C. pén. ; — que, dansfespèce, H est 
constant et reconnu que la demoiselle Verdier tenait une école de jeunes filles, 
sans autorisation , ce qui la rendait passible de L’application dudit art. 47 z, n° s 5 
C. pén ; que, néanmoins, le jugement attaqué a prononcé son relaxe, en quoi ledit 
jugement a violé l’article précité du Code pénal ; — casse. 

Du 30 juin 4843. — C. de cass.— M. de Ricard, rapp. 

ART. 3378. 

OBJETS SAISIS. — ACQUITTEMENT. — RESTITUTION. 

Au cas <Pacquittement comme au cas d'absolution ou de con¬ 
damnation , la Cour d?assises peut (Pojficc ordonner la restitution 
au propriétaire , s 9 U est connu , des objets qui Jaisaient la matière 
du crime poursuivi. 

arrêt (Romanet C. Miuist. pub.) 

La Coue; — attendu que l'art. 366 C. insir. criai, dispose que • dans le cas 
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d’absolution, comme dans celui d’acquittement ou de condamnation ,1a cour 
(d’assises) statue sur les 1 dommages-intérêts prétendus par la paVtiè civile oü 
l’accusé..., , et que la cour ordonne aussi que les effets pris seront restitués ad 
propriétaire; *»— qo’il résultede.ceS textes qu’il peut y avoir lieu à dommages- 
intérêts au profit de la partie civile, aussi bien dans le câè d’acqaitfement que 
dans celui de condamnation ; et, d’autre part, que si les dommages intérêts, pouf’ 
être accordés, doivent être demandés, là cour peut cToffice ordonner là restrtrifion 
des effets pris en faveur de cetur qu’elle en reconnaît proprietaire,'Tortr tftêméi 
qu’H s’agitait d’objets prétendus volés, et que l’individu accusé de Cé VOl ’serait' 
acquitté; qu’en effet, si cet acquittement établit sa non-cn f pabilité, il n’établit 1 
pas qu’il fût d’ailleurs propriétaire des effets dont le détournement, ffaucKilettx 
ou non, a fait- le sujet de l’accusation ; et que, s’il n’en est pas réellement pro¬ 
priétaire, si le vrai propriétaire est connu, il serait étrange que l'acquittement 
eût pour conséquence dé faire attribuer à l’individu déclaré non coupable une 
chose qui toe lui appartient pas, au préjudice du vrai propriétaire connu J *— 
attendu , dès tors, que l’arrêt attaqué ayant constaté, en fait, « qu’il résultait des 
pièces de l’instruction, ainsi que des déclarations reçues aux débats, que, parmi 
les deniers saisis sur l’accusé Rutnauet au moment dè scfn arrestation, se trouvait 
en nature, dans les mêmes espèces dont elle était composée, une sommedt 5 r 5 fr. 
4 S cent., appartenant à l’administration des Messageries Royales, 1 momentané¬ 
ment distraite du lieu où elle avait été placée par le conducteur Boyer, astreint à 
la responsabilité de cette somme vis-à-vis l’administration des Messageries, » n*a 
fait qu’une juste appHcatton des dispositions du § a* du dit art: 366 , en ordonnant 5 
que cette somme serait restituée audit Boyer, bien qn’i! ne fût pas présent, ef 
qu’il n’en réclamât pas formellement la restitution; — rejette. 

Du 50 mars!845. 0. de cass. —M. Romiguières, rapp. 

ART. 3379 . L 

POSTE AUX LETTRES. — TRANSPORT. —■ COURRIER DE COMMERCE. 

La défense de s 9 immiscer dans le transport des lettres s y applique 
aux courriers de commerce comme à toutes autres personnes ^ et ne 
peut être éludée sous prétexte des nécessités du commerce ou dun 
usage établi (1). 

arrêt (Min. publ. C. Vivier.) 

La Cour ; — statuant sur lé pourvoi formé par le procureur du roi près le 
tribunal de première instauce de Saint-Omer, contre le jugement rendu par ce 
tribunal, le 3 ô juin dernier, qui, statuant sur l’ajipel du nommé Vivier, et réfor- 


(1) Trois tribunaux avaient voulu soustraire aux prohibitions existantes les 
courriers de commerce, en les considérant comme les serviteurs de leurs com¬ 
mettants, et en invoquant de puissantes considérations commerciales. Mais la 
■législation qui règle le monopole de l’adaimixt ration *de* |K>stes est trop fiscale 
pour comporter de pareilles exceptions. Voy. J. er. t art. 3 * 5 *. 


Digitized by v^ooQle 




( *o4 ) 

m*nt le jugement du tribunal de Boulogue, du 20 avril précédent, renvoie ledit 
Vivier des poursuites contre lui dirigées par le ministère public, pour transport 
illicite de lettres; — vu les art. i, 3 , 5 el 6 de l’arrêté des consuls du 27 prair. 
an xx» des lois des 26 août 1790 et 21 sept. 1.792, et les arrêtés des 7 fructidor 
an vx et 26 ventôse an vxi; — attendu que, par les lois et règlements ci-dcssus 
visés» l’exploitation ou droit exclusif du transport des lettres est réservé à l’état; 
— attendu que l'arrêté des consuls du 27 prairial an xx^qui renferme les dis¬ 
positions les plus récentes sur les droits attribués k l’administration des postes» 
porte dans son art. x er : « Les lois des 26 août 1790 (art. 4) et i er sept. 1792» 
et l'arrêté du 26 vent, an vri seront exécutés; en conséquence» il est défendu à 
tous les entrepreneurs de voitures libres et à toute autre personne étrangère au 
service des postes, de s'immiscer dans le transport des lettres, journaux, fèuilles à 
la main et ouvrages périodiques, papiers et paquets du poids d’un kilogramme et 
au-dessous, dont le port est exclusivement confié à l'administration des postes aux 
lettres; »— que l'art. 4 de la loi du 21 sept. 1790 porte : « Le tarif de 1759, 
et tous les règlements d'après lesquels sont actuellement administrés les postes au» 
lettres et les postes aux chevaux, continueront k avoir leur pleine et entière exé¬ 
cution jusqu'au x er janvier 1 792 ; » — que ces dispositions ont été maintenues en 
vigueur par la loi du 21 septembre 1790, et plus expressément par l'arrêté du 
26 ventôse an vti, à la suite duquel ont été publiés de nouveau, et insérés au 
Bulletin des lois , les arrêts du conseil des 18 juin et 29 nov. 1681, qui défendent 
à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, et nommé-* 
ment aux messagers et piétons, de se charger d'aucunes lettres, ni paquets de 
lettres; -7- aliénai que l'arrêté de l*an xx a ordonné de plus fort l'exécution de 
ces règlements ; que, s'expliquant sur le mode de constatation des contraventions 
en cette matière, il autorise toutes perquisitions, non-seulement sur les messagers, 
piétons chargés de porter les dé|>èches, mais encore sur tous autres dp même 
espèce , en défendant de nouveau à toutes personnes étrangères au service des 
postes de s'immiscer dans le transfert des lettres ; — que ces dispositions sont 
générales et absolues ; qu'elles n'admetteut aucune restriction par la généralité 
de leurs termes; — attendu qu'ih est Constaté par un procès-verbal régulier, et 
d'ailleurs reconnu par le jugement attaqué, qu'un paquet de dépêches, pesant 
aSo grammes, destiné pour Douvres et expédié de Paris , par l'entremise «Je 
Vivieir; courrier du commerce, a été saisi à Boulogne, le 27 février dernier; — 
que cettesaisie, qui aurait pu avoir fieu, au cas de perquisition, sur le courrier 
Vivier lui-même, comme y étant assujetti à raison de sa profession, a été effec¬ 
tuée lorsque le paquet de dépêches fut présenté pour être expédié extraordinaire¬ 
ment en Angleterre par Barris, maitre-d’hôtcl, agissant pour le courrier Vivier, 
dont il avait charge; — attendu que la constatation de ces faits, constitutifs de la 
contravention, restait régulière et légale, et qu'il devrait, dès lors, être fait appli¬ 
cation audit Vivier, prévenu , des dispositions pénales des art. 5 et 6 de l'arréié 
du 27 prairial an ix; — que, cependant, le jugement attaqué a renvoyé ledit 
Vivier de U poursuite, notamment sur le motif que la législation n'aurait eu pour 
objet que la concurrence qui serait dommageable à l'administration des postes; et 
non l'immixtion de faits isolés de transport de lettres dans l’iutéffét particulier 
d’en commerçant, et sous le prétexte encore d'un usage qui serait contraire à la 
loi et de prétendues nécessités du commerce, en quoi ledit jugement a commis une 
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violation expresse des art. i, 3 , 5 et 6 de l’arrélé du 27 prair. an tx et des lois 
et règlements ci-dessus visé$, qui lui servent de base ; — ca«se. 

* Du 42 nov. «1842. — C. de cass.— M. Jacqueminot-Goclard, rapp. 

arrêt (4). 

Du 54 déc. 4842. — C. de Douai, ch. corr. 

ART. 338o. 

MINEUR I)E SEIZE ANS. — FRAIS. — CONTRAINTE PAR CORPS. - 

Le mineur de seize ans, acquitté pour avoir agi sans discerne • 
ment, doit être condamné aux frais> mais sans contrainte par 
corps (2). 

arrêt (Prévost). 

La Cour ; — statuant sur le pourvoi de J.-L. Prévost contre l'arrêt delà cour 
d’assises du département de la Seine, du 10 février 1843, lequel, en acquittaul 
le dit Prévost, âgé de moins de seize ans, de l’accusation de vol qualifié dont ila 
été déclaré coupable, mais cet accusé ayant agi sans discernement, l’a condamné, 
solidairement avec le nommé Duret, et par corps, aux frais du procès .envers 
l’état ;—eu ce qui louche la condamnation solidaire aux frais, prononcée contre le 
demandeur : — attendu que la déclaration de culpabilité , quelle qu’en soit la 
forme, suffit pour motiver, même à l'égard d’un mineur âge de moins de seize 
ans qui est déclarée avoir agi saus discernement, la condamnation aux frais du 
procès solidairement avec les autres condamnés pour le même fait; qu'en effet ces 
frais, à l’égard d’un individu mineur de moins de stize ans, acquitté pour avoir agi 
sans discernement, ont un caractère de réparations purement civiles envers le 
trésor public , et iie sont qu’une restitution des avances auxquelles la nécessité de 
la poursuite a donné lieu ; que, par conséquent, le mineur qui, par son fait, a 
nécessité cette poursuite, doit être comdamnéati remboursement des frais envers 
l’état, solidairement avec les individus condamnés comme coupables du crime ou 
du délit qui a donné lieu au procès; d’011 il suit que l’arrêt attaqué, en condam¬ 
nant le demandeur solidairement aux frais du procès, lui a fait une juste applica~ 
lion de l'art. 368 C. instr. cr. ; —rejette. 

En ce qui touche l'exécution par corps prononcée contre le d« mandeur, par 
l'arrêt attaqué, de la condamnai ion aux frais envers l’état: — vu l’art. 2070. C. 
civ.;— attendu qu’après avoir énuméré les divers cas dans lesquels la contrainte 
par corps peut être prononcée en matière eivile, après avoir interdit aux. juges de 
la prononcer hors les cas déterminés par les art. qui précèdent, le C . civ., art. 
2064, leur défend en outre de la prononcer contre les mineurs, dans les cas 
meme ci dessus énoncés ; — que l’art. 2070 porte, à la vérité, qu’il n’est point 
dérogé aux lois de police correctionnelle; et qu’aux termes de l’art. 52 C. pén, 
l’exécution des condamnations à l’amende, aux restitutions, aux dommages-ieté- 


(1) Mêmes motifs que dans l’arrêt de cassation. 

(2) Voy. nos art. 1672, 3 o 63 et 3 s 55 . 
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Hi» ut aux irais, peut dire poursuivie par la voie de la cou trainte par corps; mais 
que ce dernier article est placé sous la rubrique du ch. 3 du liv. i er , intitulé : 
Des petites et des autres condamnations prononcées pour crimes au délits ; que 
ce titre indique suffisamment que les dispositions contenues dans ce chapitre, 
telles que celles qui concernent les restitutions, les dommages-intérêts et les frais, 
sont considérées comme ayant un lien nécessaire avec le fait qualifié crime 
ou délit, qui a fait l'objet de la répression; qu'aiusi, les condamnations pécu¬ 
niaires sont l'accessoire et la conséquence de ta condamnation pénale, et que 
c*est sous ce rapport qu'elles entraînent les voies d'exécution autorisées par la 
loi; que s'il pouvait encore tester un doute, il serait levé, i° par les termes de 
l'art. 3 a de la loi du 17 avril i 83 a, sur la contrainte par corps , qui, léglant son 
exercice à l'égard des condamnations en faveur des particuliers, suppose qu'elles 
ont été obtenues pour réparation de crimes , délits ou contraventions commis à 
leur préjudice ; a° par la comparaison de la rubrique du tit. 5 avec l'art. 4s de 
la même loi, desquels il résulte que la contrainte par corps, en matière criminelle, 
correctionnelle et de police, doit s'entendre de la contrainte par corps exercée 
par suite de Condamnations criminelles, coriecliofmelles et de police; — attendu 
qu'aux termes de l'art. 66 C. pén., le mineur âgé de moins de seize ans, qui a 
agi sans discernement, doit être acquitté ; qu'il n'est passible d'aucuue peine; que, 
s'il peut être condamné à la réparation du dommage causé par le fait dont il est 
déclaré auteur, c'est par l'effet d'une action purement civile ; qu'il se trouve, dès 
lors, replacé sous la protection de l'art. 2064 C. civ.', et ne saurait être soumis 
à la contrainte par corps ; — attendu qu'il résulte de ces principes que l’arrêt atta¬ 
qué, en prononçant Vexécution par corps de la condamnation aux frais portée 
contre J.-L. Prévost, mineur âgé de moins dè seize ans, acquitté comme ayant 
agi sans discernement, a foimellenieut violé Tai t. 2064 C. civ. , et a fait nue 
fausse application des principes de l'art. 5 s C. pén. et des art. 7 et 40 de la loi 
du 17 àvril i 83 a; - casse. 

Du 25 mars 1845. — C de cass. — M. Dehaussy, rapp. 
aux. 338 1 . 

RESPONSABILITÉ PÉNALE. — ENTREPRENEUR. — OUVRIER. 

Lorsqu'au entrepreneur de travaux se présente à la place de son 
ouvrier prévenu de contravention , à raison de matériaux transportés 
par celui-ci, et déclare se rendre personnellement responsable des 
condamnations qui pourraient cire prononcées, le juge de police 
ne peut condamner l’ouvrier sans examiner si l’entrepreneur est ou 
non responsable du fait. 

arrêt (Morizet). 

La Cour;— vu le 2 e paragraphe de l'art. 4o& €. instr. cr., qui oblige les tri¬ 
bunaux de répression, sous peine de nudité de leurs jugements, à prononcer 
sur les demandes qui <.nl pour objet la défense et la justification des prévenus ou 
des accusés ; —attendu que le jugement attaqué constate que Jean-Baptiste 
Picard a comparu pour Mathieu Morizet, et demandé non-seulement de prendra 
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son fait et cause , mais de se rendre personnellement responsable des condamna¬ 
tions qui pourront être prononcées contre lui;.— que ledit Morlzet, dans le 
procès-verbal dressé à sa charge, le 6 mars dernier, avait déclaré effectivement 
qu’il travaillait sous la responsabilité de l'entrepreneur des travaux publics au¬ 
quel devaient sertir les maléiiaux par lui transportés;—que le tribunal de simple 
police devait donc, avant de statuer sur la prévention k l’égard du piéveuu , eva- 
miuer et décider s’il n’avait réelIemeut fait qu'exécuter les ordres dudit Picard , 
afin, dans le cas. de l’afûrmative, de n’inlliger qu'à ce deinier la peine de la con¬ 
travention , s'il y avait lieu ; — qu’en condamnant, dès lors, le demandeur, sans 
avoir préalablement admis ou rejeté la demaude de Picard, le jugement dont il 
s’agit a commis une violatiou substantielle de l'art, ci-dessus \isé; — casse. 

Du *14 déc. 4842. — C. de cass., ch. corr. — M. Rives, rapp. 
art. 338a. 

FAUX. — SIGNATURE. —TIERS. 

Un individu, peut être puni comme coupable de faux par fabri¬ 
cation de faux certificats et fausses signatures, quoiqu’il ne les ail 
pas personnellement fabriqués , s’il y a frauduleusement fait ap¬ 
poser des signatures par des tiers ( 1 ). 

arrêt (Ménétrier). 

Du 47sept. 4842,—il. decass. — M. Dettaussy, rapp. 
art. 3383. 

QUESTIONS AU JURY. — INCENDIE. — CULPABILITÉ. — COMPLEXITÉ. 

— CONTRADICTION. 

La déclaration de culpabilité , nécessaire pour la condamnation, 
n y est point soumise à des expressions sacramentelles (2). Elle esf 
suffisamment exprimée par ces mots : F arc usé a volontairement 
mis le jeu à un édifice à lui appartenant , et a volontairement 
causé un préjudice à la compagnie royale (3). 


(i) L’arrél qui fournit cette solution se borne à constater, en fait, que l'ac¬ 
cusé a été déclaré coupable d’avoir, avec l’intention de faire exempter du service 
militaire C. Seurre, frauduleusement fait signer par les pères, de trois jeunes gens 
soumis à l’appel et frauduleusement fait approuver et signer par le maire, un cer¬ 
tificat qu’il avait frauduleusement fabriqué ou fait fabriquer, attestant, contraire¬ 
ment à la vérité, que ledit Seurre était l’atné de deux frètes, orphelins comme 
lui, et avait ainsi droit à l’exemption accordée par l’art. i 3 delà loi du ax 
mars x 83 a. 

(a) Yoy. cass. 18 mars 184a, /. cr., art. 3 m. 

(a) Voy. Dict. cr., v° Incxivnii, p. 4 o 5 . 
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Celle déclaration n’esl pas complexe (1). 

EUe n’est pas contradictoire avec la réponse négative à une 
autre question renfermant les memes faits et la circonstance que la 
maison était habitée[2). 

arrêt (Raynaud). 

La CouA ; — sur le premier moyen, tiré de la violation de 4 'art. 33 -j C. inst. 
crim., en Ce que la seconde question résolue affirmativement par le jury, et qui 
sert de base à la condamnation, ne contient pas l'expression: V accusé est-il cou¬ 
pable d'avoir, en mettant volontairement le feu , etc.; — attendu que la loi ne 
prescrit pas de formule sacramentelle pour exprimer la culpabilité, ainsi qu'elle 
le fait pour le serment des témoins, à peine de nullité; qu’en effet les art. 133 
et 339, relatifs aux circonstances du crime et aux excuses, et qui, comme 
l'art. 337, déterminent les devoirs du président des assises pour la position des 
questions, ne sont pas conçus en termes impératifs, mais indicatifs ; — attendu 
que, si, néanmoins, il faut que la question intentionnelle soit clairement posée et 
positivement résolue par le jury en toute matière criminelle, et par les juges en 
matière correctionnelle, indépendamment de la matérialité des faits, cette inten¬ 
tion peut être déclarée par des expressions équivalentes à celle de la culpabilité, 
employée daus l'art. 337 précité; — que, dans l'espèce, le jury a été consulté 
non pas seulement sur la question de savoir si l'accusé avait volontairement mis 
le feu à un édifice à lui appartenant, mais encore si, par ce fait, il avait volon¬ 
tairement causé un préjudice à autrui; que la réponse affiimative du jury sur 
cette question ne permet pas de croire qu'il ait consommé le fait sans intention 
criminelle, et que, par suite, il a été déclaré suffisamment qu'il était coupable du 
crime à lui imputé ; — sur le deuxième moyen, tiré de ce que la seconde question 
impliquait contradiction a*ec la première résolue par le jury négativement, et, 
dans tous les cas, était atteinte du vice de complexité prohibée par la loi du 
z 3 mai 1 836 ;— attendu que la première question, soumise au jury et par lui 
répondue affirmativement, comprenait, à la vérité, l'accusation d'avoir volontai¬ 
rement incendié, au préjudice de la compagnie à laquelle elle était assurée, la 
maison appartenant au demandeur, avec la circonstance que cette maison était 
habitée ou servait à l'habitation, ce qui constituait la complèxité défendue par la 
loi ; — mais attendu que celte question n’rst pas l’objet d’un pourvoi de la part 
du ministère public, ni de l'accusé qui a été, de ce chef, déclaré non Coupable; 
— que, dans la seconde question ainsi conçue : ((Ledit Jacques Raynaud, en met- 
« tant le feu à sa maisou volontairement, a-t-il volontairement causé un préjudice 
« à la compagnie royale?» le pré>ideyi! des assises a écarté la circonstance de 
l'habitation; qu'il n'est donc plus resté dans la question que le fait d'attentat à la 
propriété, prévu pai le quatrième alinéa de l'art. 434 du C. pén.; — que la 
réponse affirmative du jury sur cettè question n’implique aucune contradiction 
avec la réponse négative sur la première, puisqu'il a sulfi, pour que celte réponse 
négative ait dû être faite par le jury, que la maison ne fûl pas habitée et ne servît 
pas alors à l’habitation ; tandis que, pour la réponse affirmative à la seconde, il 


(1 et a) Voy. /. cr., art. 2381, 2680 et 3 o 43 . 
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suffisait qu'il s'agît d’un incendie mis à un édifice non habité; — que, d’un autre 
côté, cette question n’est pas complexe, puisqu’il n'existerait pas de crime, d'après 
les termes du §.4 de l’article précité, si l’incendie n’avait pas été mis volontaire¬ 
ment 4 an édifice appartenant à l’accusé, et si l'accusé n'avait pas ainsi volontai¬ 
rement causé un préjudice à autrui : dVù i) suit que la question posée an jury ne 
renfermait que les éléments constitutif^ du crime prévu par ledit alinéa 4, qui 
était implicitement compris dans l'arrêt de renvoi, et qui a pu être subsidiairement 
soumis à l’appréciation du jury, comme résultant des débats ; — rejette. 

Du 48 août 4842.— C. de cass.— M. Isambert, rapp. 

art. 3384- 

PRESCRIPT16N. — DÉLITS SUCCESSIFS. — VOIRIE. — USURPATION. 

VAnticipation commise sur un chemin vicinal, quoique per* 
manenle, se prescrit par un an, à compter du jour où elle a été 
commise ( 1 ). 

arrêt (Bourre!). 

La Cour; — vu l'art. 640 C. inst. cr.; — attendu que cet article régit indis¬ 
tinctement la poursuite de toutes les contraventions prévnet et punies par le C. 
pén.; — que les anticipations ou les usurpations commises sur les chemins vici¬ 
naux, bien qu'elles soient permanentes, ne peuvent point être considérées comme 
le renouvellement continuel du fait qui les constitue, ni assimilées par consé¬ 
quent à un délit successif, puisque la perpétration de ce fait ne se reproduit plus 
après qu’elle a été consommée ; — qu’en décidaut le contraire, dans l’espèce, le 
jugement attaqué a donc faussement appliqué le principe de l'imprescriptibilité 
de ces chemins , consacré par l’art. 10 de la loi du ai mai r 836 , et commis une 
violation expresse de l’article ci-dessus visé; — casse. 

Du 46 déc. 4842. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 3385. 

ACCUSATION (Ch. d'). — CHARGES NOUVELLES. — COMPÉTENCE. 

Lorsque Pordonnance de non-lieu, sur Vopposition du ministère 
public , a été confirmée par la chambre (Paccusation, la chambre 
du conseil est dessaisie , de telle sorte qu 9 il ne peut, appartenir qu 9 à 
la chambre d?accusation d apprécier les charges nouvellement 
produites (2). 

(1) Il en est autrement de la contravention résultant de l’exploitation d’un 
établissement insalubre sans autorisation administrative, laquelle constitue, 
chaque fois qu’elle a lieu, un fait nouveau, passible d’une nouvelle poursuite 
(Cass, a6 juin i 83 a;/. cr.,arl. 1029). 

(a) Cette décision s'écarte du principe suivant lequel l'exécution du jugement 
confirmé appartient au premier juge (C. pr. civ., art. 47a); mais elle se justifie 
par cela que l’examen du point de savoir si les charges nouvellement produites 
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a i ;ret (Min. publ. C. Leblond). 

La Coua; — considérant que, pour l’appréciation des charges nouvelles, les 
art. 046 et suiv. .€. inst. cr. n’ont fait aucune distinction entre les faits de 
nature à être punis de peines correctionnelles et ceux emportant peine afflictive 
et infamante, de la compétente exclusive des cours d'assise* ; que, du moment où 
la chambre du conseil du tribunal de première instance a été.dessaisie par l'op¬ 
position du ministère public,,il appartient k la chambre d’accusation d’apprécier 
non-seulement les charges primitives et celles qui seraient résultées du supplé¬ 
ment déformation par elle ordonné ou qui lui seraient fournies, mais encore 
les charges nouvelles ; que l’examen de ces charges est indivisible, et qu'il ne 
peut appartenir qu’à la chambre d’accusation de décider si les charges nouvelle¬ 
ment produites sout réel émeut nouvelles, puisque, si elle ne Tétaient pas,, la déci¬ 
sion rendue en faveur du prévenu déviait le mettre à l’abri d’une nouvelle pour¬ 
suite ; qu’nne juridiction inférieure 11e peut être appelée à substituer Son appré¬ 
ciation à celle faite par les magistrats supérieurs, ét que la procédure ne peut 
rétrograder;—-qu’ainsi la chambre du couseil du tribunal d’Amiens a été incom- 
pélemment saisie de la connaissance des charges produites comme nouvelles par 
le ministère pub ic ; — renvoie. 

Du i\ août J 842. — C. de case. — M. lsambert, rapp. 

art. 3386. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — MAGISTRAT DÉNONCÉ. — REFUS DE 
POURSUITE. — JUGEMENT, — SURSIS. * 

Le refus manifesté par un procureur-général de traduire devant 
la Cour royale, ch. civile , un magistral à lui dénoncé, autorise le 
magistral à poursuivre en diffamation le dénonciateur, et h juge 
correctionnel ne peut surseoir à statuer jusqu’à ce que les faits dé¬ 
noncés aient été appréciés par la juridiction compétente ( I ). 

arrêt (Min. publ. C. Lafond). 

La Codr; — vu l’art. 479 C. inst. cr.; —attendu que cet article et Tari. 4 
du dcctel du 6 juillet iSto attribuent ex<lusivement à la chambre civile de la 
cour royale, où siège le premier président , la connaissance et le jugement èoç 
délits commis hors de leurs fonctions par les juges dé paix, les membres des tri¬ 
bunaux correctionnels ôti de pemière instance du ressert, ou les officiers du 
ministère public près l’uu de ces tribunaux ; que le droit confié eu procureur 
général de faire citer devant elle les inculpés, implique celui d’apprécier la 


sont réellement nouvelles, nécessite l'appréciation des motifs de l’arrêt de la 
chambre d’àccusalion , appréciation qui ne doit pas être laissée aux juges infé¬ 
rieurs. 

(1) Jugé aussi que l’ordonnance du conseil d’état refrisant l’autorisation de 
poursuivre un maire laisse un libre cours à faction en dénonciation calomnieuse. 
Toy. notre art. 3 è 48 . 
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plainte et de décider s’il y a lieu d’y donner suite ; qu’en refusant d’exercer l’action 
qui n’appartient qu’à lui, ce magistrat porte une décision sur l’existence et le 
mérite des faits allégués ; que son refus, constaté par écrit, suffît donc pour que la 
pouïstfite en diffamation intentée parle dénoncé contre le plaignant soit recevable, 
et que la juridiction qui en est saisie ne peut surseoir au jugement de l’affaire 
jusqu’à ce qù’il ait'été prononcé sur la vérité ou la fausseté des faits allégués, 
puisqu'il n’y a pas d’antre autorité compétente; — que les citoyens qui se pré¬ 
tendent lésés ne restent pas privés ainsi de toute garantie, fart, x i de la loi du 
ao avril i8ro investissant la cour royale du pouvoir d’enjoindre au procureur 
général de ponrsuivre à raison dis faits par eux articulés; — que, dans l’espèce, 
le procureur généra) près la cour royale de Bordeaux a prévenu Lafond quH ne 
serait donné aucune suite à sa plainte contre le sieur Charrièrc, l’information 
extra-judiciaire qu’il avait prescrite à ce sujet n’ayant justifié aucun des griefs 
qu’elle contient, tandis qu’il en est, au contraire, que dette information aurait 
complètement démentis; — qu’en*supercédant à statuer dans ces circonstances 
sur la poursuite dudit Chàrrière contre 1 afotid, jusqu’à ce que des juges compé¬ 
tents aient rendu décision sur les faits dénoncés, le jugement dont H s'agit a, dès 
lors, méconnu le caractère du refus du procureur général, et cômmis une viola¬ 
tion expresse de l’article ci-dessus visé ; — casse. 

Du \\ nov. 4842.— C. de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 3387. 

APPEL. — DEGRÉS DE JURIDICTION. — ART DE GUÉRIR. 

Les jugements rendus par Us tribunaux correctionnels sur des 
contraventions de police qui leur sont directement déférées en vertu 
dune loi spéciale y telles que Us infractions à Part. 35 de la loi du 
19 ventôse an xi sur P exercice de la médecine, sont en premier 
ressort et susceptibles d appel, à moins que la toi spéciale n* en ait 
autrement ordonné ( 1 ). 

(1) Il peut paraître étrange qu’une simple contravention de police puisse faire 
traîner le contrevenant jusquVn cour royale. Si les tribunaux correctionnels ne 
jugent généralement qu'à charge d'appel, c’est parce qu’ils sont institués pour les 
délits comportant jusqu’à cinq ans de prison : lorsque, par exception, ils con¬ 
naissent directement d'une contravention de simple police, la raison veut que ce 
soit en premier et dentier ressort, de même que les tribunaux civils d'arrondisse¬ 
ment jugent sans appel les demandes personnelles dont le chiffre ne dépassepas Un 
certain taux : c’est ce qu’a reconnu le C. d’iust. cr. daus l’art .19a, prévoyant le cas 
d’une contravention directement déférée au tribunal correctionnel, quoiqu'elle 
dût fétre d’abord au juge de police. Cet article u’est-il qu’une exception à la règle 
des deux degrés de juridiction qui existe eu matière correctionnelle ? N’est-il pas 
plutôt une application du principe que les contraventions de police doivent être 
jugées eu dernier ressort par les iribunaux correctionnels? Là est la difficulté. Re¬ 
connaissons, au reste, qu’aucun texte ne déclare non recevable l’appel interjeté 
d’un jugement correctionnel dans un cas autre que celui «le l’art. 19a pcécité. 
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arrêt ( Femme Lignon ). 

La Cour ; — attendu que toutes 1 rs.infractions à l’art, 35 de la loi du, 19 ven¬ 
tôse an xi, sur l’exercice de la médecine, soit qu’elles comportent des peines de 
police correctionnel te, ou seulement des peines de simpte police, sont, d’après la 
disposition formelle de l’art. 36 de la même toi, de U compétence des tribunaux 
correctionnels;— que ces tribunaux, d'après la loi de leur institution, ne jugent 
qu’à charge d’appel; — qu’il n'y a d’autre exception à cette règle que celle qui 
est écrite dans l’art* 19a C. inst. cr.; — que les dispositions de cet article ne s’ap¬ 
pliquent point indistinctement à toutes les contraventions, et concernent unique¬ 
ment celles qui sont en première instance de la compétence du tribunal de simple 
police, dont le tribunal correctionnel serait naturellement juge d’appel, et à 
l’égard desquelles, lorsqu'il en est saisi omisso rnedio et que la loi l’autorise, faute 
de réclamation de la part des parties, à en retenir la connaissance pour éviter un 
circuit d'action, son jugement doit être en dernier ressort; qu’à l’égard des con¬ 
traventions qu’une loi spéciale place dans les attributions du tribunal correction¬ 
nel , et dont le tribunal de police ne peut jamais connaître, il y a lieu de suivre 
les règles ordinaires des juridictions; — attendu, dès lors, qu’en recevaut l’appel 
du ministère public contre le jugement du tribunal correctionnel de Lavaur, qui 
avait renvoyé la demanderesse de la prévention d’a\oir exercé sans titre l’art de 
guérir, le jugement attaqué s'est conformé aux lois de la matière; — rejette. 

Du 42 uov. \ 842.— C. de cass.—M. Vincens Saint Laurent, rapp. 
art. 3388. 

témoins. — cour d’assises. — âge. — serment. 

Lorsqu’un témoin a déclaré être âgé de moins de quinze ans, 
son audition sans prestation de serment , quoiqu'il ail quinze ans 
accomplis , n’entraîne point nullité S*il n’y a pas eu opposition de 
P accusé et si l’acte de naissance produit en cassation n’a point été 
représenté à la Cour d!assises ( I ). 

arrêt (Valois). 

La Coue ; — sur le moyen tiré de la violation de l’art. 3(7 0 » inst. cr., ePde 
la fausse application de l’art. 79 du même code, en ce que Alphonsine Rabel, l’un 
des témoins cités à la requête du ministère public, a été entendue sans prestation 
de serment, tandis qu’il est justifié, par J’extraitde son acte de uaissanre, quelle 
était alors âgée de plus de quinze ans; — attendu que si l’art. 317 C. inst. cr. 
veut qn’avant de déposer, les témoins prêtent le serment de parler sans haine et 
sans crainte, de dire toute la vérité et rieu que la vérité, il y a exception pour les 
enfants au-dessous de l’âge ne quinze ans, qui, aux termes de l’art. 79, peuvent 


(1) Cette décision tranche une difficulté qui avait paru assez grave lorsque 
nous l’avons soulevée en xft4 r (voy. notre art. 38*9). Elle doit prévenir dès 
causes de nullité qui auraient pu facilement être créées par l’appel en témoi¬ 
gnage d’enfants de quinze ans accomplis, déclarant faussement n’avoir pas cet âge. 
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élrc entendus par forme de déclaration et sans prestation de serment ; — attendu 
que le. procès-verbal de 1 a séance de la cour d’assises énonce qu’Alphonsine Ra- 
bel, n’étant âgée que de quatorze ans et demi, a été entendue sans prestation de 
serment, et que le président a averti les jurés qu'ils ne devaient considérer la 
déclaration de-cette jeune fille que comme un simple renseignement ; qu’il suit de 
là qu’Alphonsine Rabel a, sur Interpellation du président , et selon le vœu du 
second paragraphe de l’art. 317, déclaré qu’elle n’était âgée que de quatorze ans 
et demi; que le fait a été tenu pour consiaut ; qu’il n’a été contredit par per¬ 
sonne, et que l’accusé ne s’est point opposé à ce que le témoin fût entendu sans 
prestation de serment;—attendu, d'ailleurs, que l’extrait de l’acte de naissance 
présenté aujourd’hui comme étant celui d’Âlpbonsioe Rabel n'a point été pro¬ 
duit devant la cour d’asàises, et que cette cour n*a pas été mise en situation d’en 
vérifier l’application ; — qu ainsi, et en présence d’une déclaratiou précise et 
non contestée sur l’âge du témoin entendu, rapplicaliou qui a été faite de 
l’art. 79 du G. inst. cr. ne constitue aucune violaliou de t’art. 317 du même code; 
— rejette. 

Du 2 sept. 1842. —C. de cass. — M. Bresse», rapp. 

art. 3389. 

CHOSE JUGÉE.— FAUX. — ARRÊT DE RENVOI. 

Vindividu prévenu de faux et cPusage de la pièce fausse, peut 
être renvoyé devant la Cour <P assises, sans qvfon doive trouver 
chose jugée au contraire dans le jugement du tribunal civil qui a 
tenü P écriture pour reconnue et dans le jugement du tribunal de 
commerce qui a condamné le souscripteur au paiement de la dette 
apparente (1). 

ARRÊT (DllSSCl). 

La'Cour ; — attendu que les arrêts des chambres d’accusation, portant renvoi 
d'un accusé devant la eour d’assises, ne peuvent être annulés que dans les (rois cas 
prévus par l’art. 299 C. insL cr., savoir : i° si le fait n’est pas qualifié crime par la 
loi; a° si le ministère public n’a pas été entendu ; et 3 » si l’arrêt n’a pas été rendu 
par le nombre de juges fixé par la loi ; — attendu, en fait, que l'arrêt qui renvoie 
Dussel devant la oour d’assises du département de la Moselle a été rendu après au- * 
dition du ministère public, ei par le nombre de juges fixé par la loi; — attendu 
que les faits imputés à Dussel, et à raison desquels la cour royale de Metz l’a 
renvoyé devant la cour d’assises de la Moselle, présentent le caractère des crimes 
de fau* en écriture de commerce et d’usage fait sciemment d’une pièce fausse, 
prévus parles art. 147 et 148 C. péu.;—attendu que l’allégation du demandeur, 
que la signature Marie Pieiret, arguée de faux, est sincère, tend à détruire le fait 
incriminé, et, par. suite, à obtenir uue déclaration de non-culpabilité; que c’est; 
doue devant la cour d’asûses qu’elle peut être utilement produite, puisque celte 
cour seule est appelée à pronoucer sur l’existence du fait et sur la culpabilité de 


(1) Voy, Dict, cr., \° Chose jugée, p. i 55 . 
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l’accusé; — attendu* que le jugemeut du tribunal de première instance de Metz, 
du 3$ avril 184a, par lequel ta signature Marie Pierret aété tenue pour reconnue, 
et le jugement du tribunal de commerce de la même ville, du 16 mai suivant, qui 
a condamné par défaut Marie Pierret, femme Dusse), au paiement du billet sur 
lequel cette signature est apposée-, ne peuvent avoir autorité de chose jugée daùs 
la poursuite criminelle dirigée contre Dulsel; — qu’en effet, aux termes dé 
Part. i 35 i C. civ.,fautorité de lcrchosc jugée n’a lieu qu'à l'égard de eeepii à 
fait l’objet du jugement; qu’il faut que la chose demandée soif la même; que la 
demande soit fondée sur la même cause ; que la demande soit entrer lies mêmes 
parties, formée par elles et contre elles en la même qualité ;*— attendu que le 
procès civil a eu lieu entre le porteur du billet argué de faux et la femme Dussel, 
souscripteur apparent de ce billet ; que la demande avait pour objet le paiement 
du billet, tandis que le procès criminel est intenté par le ministère public an 
nommé Jean-François Dussel, et que son objet est de faire déclarer ledit Dusse! 
coupable de faux et d’usage de pièce finisse, et, par suite, de le faire condamner 
aux peines portées par lu loi ; — qu'ninsi il u’y a ni identité de parties ni identité 
d'objet ; d’où il suit qu’il ne peut y avoir autorité de chose jugée; — rejette. 

Du f 5 juill. \ 842. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 
art. 33go. 

TENTATIVE. — DÉLIT. — ÉLÉMENTS. 

La loin*ayant fixé que les caractères généraux de la tentative, 
sons spécifier le* faits et circonstances nécessaires, c’estaujugcdU 
fuit à rechercher .et reconnaître les éléments constitutifs, sauf la 
question de qualification qui appartient au juge du droit ( 1 ). 

arrêt (Gouttel et Erehimberger). 

La Cou* ; — sur l'unique moyen de cassation, pris de la fausse applica¬ 
tion, et par suite de la violation de Part 2 G. pén., en ce que l’arrêt attaqué 


(1) Au grand criminel, il ne peut y avoir question, quand lé jury a déclaré une 
tentative de tel crime, manifestée par un commencement d’exécution, qui n*â 
été suspendue que par des circonstances indépendantes de là volonté de son au¬ 
teur (C. pén., art. a ; rej. 28 juillet 1826}: la déclaration serait manifestement 
insuffisante, si elle n’exprimait pas ces faits et la volonté coupable (cass., t5 avril 
18x4, i3 oet. t83i et r 01, juitl. 1841; J. er., art. fooi et 3ix4). La ques¬ 
tion de qualification peut se présenter dans un arrêt de renvoi où les faits doi¬ 
vent être spécifiés; mais deux arrêts de rejet ont laissé aux chambres dVccusàtion 
tonte latitude à cet égard, en se fondant sur de que là loi n’a point spécifié les 
faits constitutifs du commencement d’èxéchtion ( arr. *3 sept. i8a5 et 4 oct. 
18x7), et un plus récent a maintenu ce pouvoir d’appréciation , avec une cer¬ 
taine restriction toutefois'(rej'. x3 oct. 1839; J. 6r., art. 2507). — Eu matière 
correctionnelle, il y a plus de difficulté. Les tribunaux correctionnels étant juges 
du fait et dn droit, on a pensé d'abord que l'existence des circonstances constitu¬ 
tives de la tentative se trouvait suffisamment constatée par cela que le prévenu 
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a considéré comme constituait un commencement d'exécution des faits qui 
ne pouvaient présenter - ce caractère, puisqu’ils ne se liaient nullement au 
fait principal qui était l’objet de la prévention : — attendu que‘la loi n’a point 
spécifié les faits et les circonstances nécessaires pour constituer la tentative de 
délit; qu'elle a laissé aux juges le soin de les rechercher, de les reconnaître, et 
d’en déduire les conséquences légales, se contentant de marquer avec précision 
les caractères generaux de 1a tentative, à savoir qu’elle ait été manifestée par un 
commencement d’exécution, qu’eUe n’ait été suspendue ou n’ait manqué son effet 
que par des circonstances indépendantes de la volonté de soq auteur ; — attendu 
que, d’après les débats, la prévention de tentative d’escroquerie, sous laquelle les 
demandeurs avaient été renvoyés devant le tribunal de pbtice correctionnelle, a 
fait place à une prévention de tentative de vol ou de filouterie; que, pour justi¬ 
fier cette qualification nouvelle, l’arrêt attaqué, en confirmant la décision des 
premiers juges, dont il a adopté les motifs, a-constaté des faits qui donnaient à la 
tentative ainsi déterminée les caractères voulus par l’art, a C. pén., et que, 
dans cette appréciatiou, il n’a été commis aucune violation ; — rejette. 

Du 40 déc. 4842. — C. de cass.— M. Bresson, rapp. 

art. 3391. 

GARDE NATIONALE.—POURVOI.—MINISTÈRE PUBLIC, 

Le pourvoi en cassation contre une décision du conseil de disci¬ 
pline de garde nationale peut être formé par exploit <t huissier, no¬ 
tifié à Vofficier rapporteur . 

Ily a nullité du jugement, si lorgane du ministère public n a 
pas été entendu sur des conclusions prises par finculpé (I). 

arrêt (Deroaizeroaker). 

La Cour; — sur la fin de non-recevoir opposée par l'officier rapporteur au 
pourvoi, fondée sur ce que la déclaration n’a pas été faite par l’inculpé en per- 


était jugé coupable de la tentative de tel délit (rej. ai oct, 1814 et 26 sept. 
1828). C’était une erreur, puisqu’il n’y a de tentative punissable de délit que 
celle qui est caractérisée , d’où la nécessité de constater les caractères, qui seuls 
justifient l'application de la peine ( Théorie du C. pén. t. If, p. 56 ; Bordeaux, 
3 i janv. i$ 33 ; J. cr^ art. 1139). Elle doit être proscrite depuis qu’il est re-" 
connu, par la Cour de cassation elle-même, que les éléments nécessaires de la 
tentative punissable de délit, sont ceux qu’exige Kart, a C. pén. pour les crimes, 
lorsque la disposition pénale qui régit le délit poursuivi n’exfge pas des carac¬ 
tères particuliers, comme le font les art. 4 o 5 et 419 (rej. 6 sept. 1839; cass. 
i 3 avril i 843 ; J. cr., art. a 5 y 3 et 33 16). L’arrêt que nous recuei Ions recon¬ 
naît lui-même que la décision du juge du fait n’est pas en tout point souveraine, 
puisqu’il juge que lesjaits constatés donnçnt à la tentative ainsi déterminée les 
caractères voulus par tort, a Ç. pén. 

( 1) Voy. J. cr., art 3 o 6 , 307, 2809 et 2881. 
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sonne, ou à son défaut, par un fondé de pouvoir spécial, conformément h 
l’art. 373, €. inatr. cr.; — attendu que Paru xai de la- loi du au mars i 83 r, 
exempte de tous frais de timbre et d'enregistrement les recours en cassation 
contre les jugements des conseils de discipline; qu’il était loisible au demandeur 
de faire constater son pourvoi par un acte extrajudidaire, en employant le minis¬ 
tère d’un huissier ; que cet buissiera reçu de la loi le pouvoird’agir au nom dés par¬ 
ticuliers, sans être tenu d’exhiber un pouvoir spécial, si ce n'estdans des cas excep¬ 
tionnels; qu’en notifiant doue au secrétaire du conseil 'de discipline, au nom du 
sic or Stanislas Demeixemaker le pourvoi de celui-ci, T huissier Béthune n’a fait 
qu’user de l’exemption de frais accordée par l’art xax précité,et que lesecrétaire 
du conseil de discipline a pu et dû recevoir cette notification, qui donne un 
caractère «authentique au recours en cassation dont il s’agit ; — déclare le pour¬ 
voi recevable; — et vu l’art. 1x8 de la loi précitée de i 83 r, laquelle, combinée 
avec les lois organiques des tribunaux répresifs, exige que l’officier du ministère 
publie soit entendu, tant sur les conclusions préjudicielles que sur le fond de la 
poursuite; — attendu qu’il a été |>ris devant le conseil de discipline des conclu¬ 
sions formelles transetites audit jugement, tur une nullité proposée par L’inculpé 
contre la citation ; que le conseil a statué sur les conclusions, en les repoussant, 
sans que le jugement constate que l’officier rapporteur ait été entendu sur cet in¬ 
cident ; qu’ainsi il y a eu violation des droits du ministère public et de la société 
qu’il représente, et de l’art. 118 de la loi précitée ; —casse. 

Du 8 avril i845. — C. de ea$s. — M. Tsambert, ràpp. 

art. 339a. 

FRAIS ET DÉPENS. —- DÉMENCE. — ACQUITTEMENT. 

L'accusé ou prévenu, acquitté ou relaxé pour cause de démence 
au temps de l action , ne doit pas être condamné aux frais de pour • 
suite { I). 

arrêt (, Min. pub. C. Ferré). 

La Cour ; — vu la requête du procureur du roi près le tribunal de première 
instance de Chartres, à l'appui de son pourvoi ; — sur le moyen de cassation 
tiré delà violation des art. 16a, 194 et 368 C.iust. crins.,et de la fausseappli- 


(1) Un arrêt de cassation du 2 juin i 83 1 (J r cr. 9 art. 714) a jugé que la dé¬ 
mence reconnue n’excluait pas la condamnation aux dépens, alors, quoiqu’il y 
eût eu acquittement de l’accusé (voy. J. cr„ 9 art. -6a8). la Cour de cassation.s’est 
fondée sur les termes inexacts du verdict et sur l’incompétence dont était vicié 
l’arrêt de la Cour d’assises déclarant l'acquittement, pour en conclure qu’il au-. 
rail dû y avoir seulement absolutiou : c’est ainsi qu’elle a appliqué au cas de 
démence ce qu’elle juge constamment pour les divers cas d'absolution (voy. J. 
cr ., art. 79 S, 2878 et 3j55). Mais la.démence au temps de l’action étant un 
fait justificatif, jl serait contraire aux dispositions expresses de la loi comme à 
la raison de condamner aux dépens de la poursuite un individu qui n’est aucune¬ 
ment responsable du fait poursuivi. 


Digitized by v^ooQle 




( 2»7 ) 

cation de l’art. 64 C. pén., en ce qtren renvoyant le prévenu de l'action du ni* 
nistère public, le jugeineut attaqué ne l'aurait pas condamné aux dépens; — 
attendu que, d’après les art. 194 et xg 5 C. inat. cr., la condamnation aux frais 
n'est que la conséquence de la condamnation prononcée contre le prévenu (dé¬ 
claré coupable ; que, selon lee articles 162 et 368 , conformes au droit commun, 
le juge ne doit condamner aux Irais que la partie qui succombe; — attendu que 
le fait de celui qui était en étit de démence au temps de Faction n'est pts suscep¬ 
tible d'imputation ; que s'il ne constitue ni un crime ni un délit, il ne peut con¬ 
stituer non plus un quasi-délit qui le soumette à line réparai on civile; qu'aiusi 
en renvoyant François Koch Ferré de la ponrsait** sans dépens, par un motif pris 
de son état mental au temps de l'action que les déliais avaient mise à sa charge, le 
jugement attaqué n'a violé aucune loi ; — rejette. 

Ou 4 0 mai 4 845;— C. de cass. — M. Bresson, râpp. 

ART. 3393 . 

QUESTIONS AU JURT. — DIVISION. — FAUX EN ÉCRITURE 
AUTHENTIQUE. 

Lorsqu 9 une circonstance constitutive du crime a été posée sépar 
rément comme circonstance aggravante au jury , qui la résolue 
ajfirmativement à la majorité , cette erreur n 9 est pas une cause de 
nullité si la cour a pu exercer le droit de renvoyer à une autre ses• 
sion, en ce qu'une première question ri était résolue qu*à la simple 
majorité (1). 

arrêt (Fredet). 

La Coor ; — sur les moyens pris de ce que le jury aurait été induit en er¬ 
reur par la division des éléments constitutif'» du fait principal, et que, par suite 
de celte erreur, les deux questions ayant été résolues, l’une à la majorité, l'autre 
à la majorité simple, la Cour d'assises a pu ne pas se croire autorisée à renvoyer, 
si elle l'eût jugé convenable, la cause à la sessiou suivante; — attendu que si le 
président de la Cour d'assises, en iso'ant la qualité d’officier public et lVxercice 
de la profession d’huissier, faits inhérents à la perpétration du crime prevu et 
puni par l’art. 146 du C. pén., les a qualifiés à tort de circonstances aggravantes, 

( 1 ) Il Vagissait d’uofaux far tin officier public ; cotte qualité «si coàaÉtttilive 
du crime puni des travaux forcés & perpétuité, suivant la jurufarndanoa fondée 
par arrêt dé reget du r 3 oct. :84a (J, cr art. 3 a 3 o). Or, aàla dmaiou*ft*s 
éléments d otrcrime, présentés comme faits principaux, n’est point préjudiciâbléA 
la défense (vay* rej. »a sept. .1840; J. cr., art. 3 * 18 }, il en est autrement de ht 
division qui présente un élément constitutif ennuie circonstance a gg r a v a nt e , 
puisque la déclaration affimaiive, à la simple majorité, n'aiitortse b rte roi à «ne 
autre session que quand cette simple majoiité est déclarée sur Wfaùt principal 
(art. 34 x et 35 a C. inatr. cr., rectifiés par la loi du 9 sept. i 835 Mais, dans 
l’espèce de l'arrêt que nous recueillons, la Cour d'assises n’était pas privée du 
droit de prononcer ce renvois 

XV. « 
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1 «corné a’a souffert, deos l’espèce, aucun préjudice, puisque le jury a résolu la pre¬ 
mière question à la simple majorité, ce qui autorisait la Cour d’asiisesà user de 
te faculté qui lui était attribuée par l'art, 35 a du C. d’instr. cr.;— attendu qoe, la 
i épouse affirmative du jury à oes deux questions suffisant pour justifier l'applica¬ 
tion de la peine, Ü a’y a iieu de s’occuper des autres moyens du pourvoi ; — 
sujette. 

Da 47 noy. 1842. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

ART. 3394. 

APPEL. — MINISTÈRE PÜBLIÇ. — ATTÉNUATION. 

IJ appel du ministère-public , bien qnïil ait pour but déclare de 
/aire ajouter à la peine prononcée une peine accessoire qui a été 
omise, autorise le juge supérieur à modérer la peine, en déclarant 
t'existence de circonstances atténuantes (1). 

arrêt (Min. pub. C. Roy). 

La Cour ; — vu la.requête du procureur général de Poitiers à l'appui du pour¬ 
voi; — attendu que le ministère public qui agit au nom de la société et dans 
i’kitérét de la bonne administration de la justice, saisit par son appel les juges 
supérieurs de l’examen de la prévention tout entière, et leur donne le droit de 
diminuer la peine prononcée si elle leur parait excessive, même de renvoyer le 
|inMr«nu,.e’ib pensent qu’il a été mal à propq* condamné ;— que les conclusions 
irises dans l’acte d’appel, par lesquelles le ministère public demande une aggra¬ 
vation de peine, pas plus que celle qu’il prendrait dans le même sens à l’audience, 
ne peuvent lier ces juges et les obliger de tenir pour certaine la culpabilité du 

r évenn non appelant; —qu'ils ne peuvent, en effet, reconnaître s’il y a lieu 
l’aggravation de peine requise, sans vérifier la vérité, la moralité et la qualifi¬ 
cation légale des faits imputés au prévenu; et que, si le résqltat de cet examen lui 
ept favorable, il est impossible d’admettre qu’eu le proclamant ils soient obligés 
de laisser subsister une condamnation qu’ils jugent injuste ; — qu’il n’y a aucune 
distinction à faire entre le cas d’un appel à minimâ proprement dit, tendant à 
faire élever la peine même qui a été prononcée par les premiers juges, ét le cas 
où, comme dans l’espèce, l’appel a pour but de faire ajouter une peine qu’ils ont 
omise, les motifs ci-dessus s’appliquant également à l’un et i t’àutre ; — qu'il 
rfy auvait d'excès de pouvoir de la par! du tribunal supérieur qu’aulant que, dans 
®fie «buse comprenant plusieurs chef* dp prévention, il ferait porter son examén 
«tsa décision sur des chefs laissés formellement en dehors de l'appel ; —> attendu 
dès ton «pie le jugement attaqué, en reconnaissant des circonstances atté- 
üuautes en faveur du prévenu non appelant, et en diminuant par suite la peine à 
.laquelle davait été condamné'pou# délit de meudicité, quoique l’appel du nûniè- 
tèrepubbc fut uniquement motivé sur ce qUe les premier» juges avaient omis de 

(\) Cfot une'conséquence nécessaire àéê principes que rious avons'exposés 
dans nôtte Hier, cr., v° Appel, p. 63 , et qui sont consacrés par tin arrêt doc¬ 
trinal du 4 mars i 8 a 5 : voyez aussi arr. 14 juillet 18*7 < 
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prononcer la peine de la surveillance portée en l’art, a8a C. pén., n'a, violé, 
aucune, loi ; — rejette. 

Du 40 mai 4845.—C. de cass.*— M. Viucens Saint-Laurent, rapp. 
art. 3395. 

COURTIERS. — INFRACTIONS. — RÉPRESSION. 

Les peines prononcées par Pari. 87 du, C. de commerce sont en • 
courues par le courtier qui s?expose à des perles en faisant des 
avances cl concluant des opérerions, toit en son nom , soit comme 
mandataire (1). 

ARRÊT (Joly)* 

La Cuurj — sur le second moyen, tiré de la fausse application de l’art. 85 
C. de commerce ; — attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, une sérié u’èpé- 
rations dans lesquelles le sieur Joly aurait agi, soit en son nom , soit comme un 
mandataire chargé de recevoir et de payer, concluant les opérations qui avaient 
eu lieu par son entremise, s’exposant à des pertes par cela qu’il avait fait des 
avances; que ces divers actes, dont un seul suffirait pour justifier l’application 
de la peine prononcée par cet arrêt, tendraient, s’ils n'étaient réprimés, au double 
résultat que la loi a Voulu prévenir dans 1 intérêt du commerce, par celtes de ses 
dispositions qni, en ce qui concerne, soit les agents de change, sèh lès courtiers, 
renferment les prohibitions les plus formelles comme les plus absones, à savoir: 
le monopole des spéculations et l’abus d’une confiance ibrcérj que plusieurs 
d’entre les faits ainsi précisés rentrent dans les termes mêmes de l’ait. 85 pré¬ 
cité ; qu’aiusi, dans sa lettre comme daps son esprit, ce! article a rCçu uûte aajne 
et légale application ; ~ rejette. •» * 

Do 7 oct. 4842. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 1 

• -♦ . , . . . 

AKT, 33g6. 

CONTRAVENTIONS. — PEINES. —? CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

Une seule amende de 1 fr . peut être prononcée pour uhe double 
contravention y lorsqu 9 il y a déclaration de circonstances atié* 
nuantes (2). ’■ ’ " ; ' -• - \ x 

arrêt (Mln.pob. C. Motte). : * 

L a Cour ; r— sur le premier npoyen,, tiré de la prétendre violation du n<* 7 dé 

(j) Vçy. Dïçt. cr ., v° Agkrts de ca^G* et courtiers; J. çr., art. 3 t 3 tf. 

(o), Cette décision ne peut se justifier que- p^r le jiou\oir accordé aii juge, 
reconnaissant l’existence de circonstances atténuantes, de réduire Pamende au? 
dessous du chiffre nrdinaire,, ce qui. lui permet de la fixer a 5 p cent, pour une 
aimplecoutraventinn ;,ear H eaf aujourd’hui de jurisprudence que la règle dit noiif 
cumul'des peines n’est pas qppHcable aux contraventions de police (Rej. 7 juip 
184a ; 7 . cr., art. 3o93). 
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l’art. 47^ C.pén.; .... (insignifiant) — sur le deuxième moyen, tiré delà prétendue 
fausse application des art. 484 et 463 du même code; — attendu que le juge¬ 
ment dénonce, tout en reconnaissant quuMotte a commis les deux contraventions 
qui lui étaient imputées, déclare formellement qu'il existe en sa faveur des cir¬ 
constances atténuantes ; — que le tribunal a donc pu ne le condamner qu'à 1 fr. 
d'amende, malgré la double infraction dont il était coupable, et qu'il n'a fait 
qu’user légalement, en prononçant ainsi, du pouvoir que les articles précités lui 
attribuent ; — rejette. 

Du.25 juin \ 843. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

ART. 3397. 

COLONIES. — ESCLAVES. — VOL. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Est nul , pour insuffisance de motifs, Varrêt cTune Cour royale 
coloniale qui déclare un homme libre coupable d'avoir commis une 
tentative de soustraction frauduleuse d’esclaves> sans donner les 
éléments nécessaires à la révision de celte qualification ( 1 ). 

arrêt (Sainte-Rose.). 

La Cour ; — vu l’art. 4 de l’ordonnance royale du 34 sept. 1838, portant que 
les jugements et arrêts seront toujours motivés dans les tribunaux des Antilles; 
et les art. 379, alinéa a, et 408, alinéa 3 et 4 du C. pénal coldnial; — attendu 
que, selon les principes du droit public français, consacrés par la loi du 30 avril 

(1) On sait que le Code pénal adopté pour nos colonies des Antilles contient 
différentes dispositions tendantes à garantir le droit de propriété des maîtres sur 
leurs esclaves (voy. notre art. 3337). Les lois romaines accordaient l'action 
fnrti dans les cas à'enlèvement et de recel d’un esclave ( 1. 3 ff .De priyatis délie - 
tis y § 5; 1. 1 ff. De fugitivis; 1. 4 Ç*, & e furtis et servo corrupto). L'édit de 
i685, appelé Code noir, punissait aussi lé fait d'avoir donné retraite aux es¬ 
claves fugitifs (art. 3g). Le Code pénal dispose : « Art. 379. Est assimilée au vol 
la rétention de l’esclave. 401. Sera puni des mêmes peines (celles du vol simple) 
tout individu qui aura frauduleusement attiré chet lui l'esclave d’autrui. Seront 
pUnis d’un mois à six mois, d'emprisopnen^ent ceux qui, au lieu dç remettre eu la 
puissance du maître les esclaves étrangers qu'ils sauraient s'être retirés chez eux, 
les y auraient gardés plus de .tfois jour*. » Dans l'affaire sur laquelle est inter¬ 
venu l’arrêt de,cassation que nous recueillons, le fait poursuivi était présenté 
par l’arrêt de renvoi, les conclusions île la partie civile et l’arrêt clé Condamna¬ 
tion, appliquant le premier § de l’art. 401, comme une tentative d*enlèvement 
Ou soustraction frauduleuse des esclaves d'airtrui^ow/* les conduite à C étranger. 
Ce but indiqué excluait, suivant lé demandeur en cassation, tOut^épplication 
dés dispositions du Code penal colonial sût le vol. Là Cour eto a pensé antre* 
Aient, par ce "motif, sans doute, qu’il peut y àvoir punissable sans intention 
dé s’approprier et conserver la chose soustraite. Mais la condamnation-prononcée 
appelait un nouvel examen, qui modifiera sans dôme une pré ventieu aussi ex¬ 
traordinaire. 
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1810, art. 7 et 17, introduits dans les colonies françaises par l'ordonnance de 
1828 sur l'organisation judiciaire, les arrêts doivent être motivés en fait et en 
droit, aussi bien.en matière criminelle qu'en matière civile; — attendu, en fait, 
que selon le rapport du juge d'instruction du i 3 oct. 1842, qui tient Heu d'or¬ 
donnance de la chambre du conseil, les faits qui ont donné lieu à la poursuite 
étaient articulés et qualifiés, et qu’il en résultait que Sainte-Rose, demandeur eu 
cassation, préparait révision de divers esclaves, en marronage depuis dix jours, 
cachés dans des cases à nègres; — attendu que l'arrèl de la chambre d'accusa¬ 
tion du x8 oct. 1842 s'est borné à qualifier la prévention conformément aux 
art. 3 , 59, 60 et 401 du Code pénal, et 36 de l'édit de mars i 685 , relativement 
aux esclaves compris dans le complot d'évasion et à Saute-Rose,, sans autrement 
spécifier les faits qui servaient de base à cette prévention ; — que l'arrêt attaqué, 
du 9 uov. 1842, qui a acquitté les quatre prévenus de complicité dans la tenta¬ 
tive d'enlèvement imputée au demandeur en cassation, n’a pas spécifié non plus 
lesdits faits en ce qui concerne Sainte-Rose; — attendu que, dès tors, la Cour 
se trouve dans l'impuissance d'apprécier la légalité de la qualification donnée à 
ces faits, et de la peine qui leur a été appliquée ; — d’où il suit que l’arrêt atta¬ 
qué a violé l’art. 3 . de l'ordonnance précitée et le principe fixé par laj-t. 7 de la 
loi de 18 xo, que cette ordonnance a appliqué aux colonies j — casse. 

Du 5 mai 4845. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

ART. 33 g 8 . 

PECHE MARITIME. — HARENG. — AMENDE. 

Vamende prononcée par le décret du 8 octobre 1840, pour toute 
contravention aux art . 24 et 25, na été ni pu être supprimée piaf 
F ordonnance du' 14 août 1816, reproduisant imparfaitement les 
dispositions pénales de ce décret (1 ). 

arrêt (Min. pub. C. Joly-Truquet).* 

La Cour; — vu l'art 26 du décret du 8 oct. 1810 eoncernant la pêche, la 
salaison et la vente du - hareng; — attendu que cet article porte la peine de la 
confiscation des marchandises et celle de 5 oo fr. d'ameude contre tous ceux qui 
contreviennent aux art. 24 et 2 5 du même décret ; — que les décrets impériaux 
qui ont été exécutés sans réclamation depuis leur promulgation, et dont les dis¬ 
positions ne sont pas iucouCiliables avec celles de 4 a Charte tonstkuCionfielle, ont 
conservé force de loi en vertu de l'art. 59 de ladite Charte ; — que les ordon¬ 
nances royales n’ont pu, depuis la promulgation de la Charte, ni rieu ajouter aux 
lois pénales, ni en rien retrancher; — que celle du 14 août 1816 n’a donc pu, 
en reproduisant les prescriptions du décret du 8 oct. 1 8 ro, eu modifier la pénalité 
et abroger la peine de l'amende ; — que, cependaut, le tribunal de Saint-Omer, 
en reconnaissant la culpabilité de Joly-Truquet, et en prononçant contre lui là 


(1) Jugé que celte ordonnance n'est pas inconstitutionnelle, attendu qu’elle 
n’a fait que rappeler des pénalités existant légalement. (Rej. 14 janv. x 83 a. ) 
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confiscation des marchandises saisies, a refusé de le condamner à l’amende ; — en 
quoi H a formellement violé l'art. 26 do décret du 8 oet. 1 8 io ; — casse. 

Du 24 mai 4845.—C. decass.— M. Viacens Saint-Laurent, rapp. 

art. 33^(). 

CONTUMACE. — COACCUSÉ CONDAMNÉ. — RÉPONSES A LIRE. 

Lorsque le condamné par contumace est soumis à un débat con¬ 
tradictoire, Us interrogatoires écrits des autres accusés du même 
crime, surtout si ceux-ci ne sont pas présents, doivent être lus , à 
peine de nullité (1). 

arrêt (Demnadieu). 

La Cour; attendu, eu droit, que, suivant l'art. 476 C. instr. crim., a si 
l'accusé se coustitue prisonnier ou s'il est arrêté avant que la peine soit éteinte 
par presci iption , le jugement rendu par codtuUiace et lés procédures faites contre 
lui depuis l'ordonnance de prise de corps ou de se représenter, sont anéantis de 
plein droit, et il est procédé à de nouveaux débats ; *» — et que; suivant Part. 477 
du même code, si dans ce cas, et « pour quelque cause que ce soit, des témoins 
ne peuvent être produits aux débats, leurs dépositions écrites, et de* réponses des 
autres accusés du même délit, sont lues à l’audience; » — attendu que, par 
réponses , le législateur n'a entendu parler que des interrogatoires écrits, subis 
par les autres accusés dans le cours* de l'instruction écrite; — que leur lecture 
est surtout nécessaire quand ces autres accusés ne sont pas présents, soit qu'ils 
aient été jugés précédemment, soit qu'ils ne se trouvent plus Sous la main de la 
jVri«G*; -rquc les dispositions de la première partie de Part. 4*77. sont substan¬ 
tielles; qu ainsi leur omission entraîne la nullité des débats ; — et attendu , en 
fait, que le demandeur avait été condamné par contumace pour les faits à raison 
desquels, et par suite de son arrestation, il a dû être soumis à des débats oraux 
et contradictoires; — mais qu’d ne résulte point du procès-verbal de ces débats 
que les interrogatoires de son coaccusé Peyrouneau aient été lus à l'audience; 

— casse. 

- Du 24 juin 4 845. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

ART. 34oo. 

ATELIERS DANGEREUX. - INFRACTION. — CONTRAVENTION. 

Il y a contravention punissable , suivant Vart. 47I 15° C.pén., 

(1) La nécessité indispensable de la lecture, quant aux dépositions écrites des 
témoins non présents, est depu s longtemps incontestable (voy. Dict. cr. f \° 
Goktumacb, p. 207; J. cr , art. 1149» 2062, 2264 et 2728). Relativement aux 
réponses écrites des autres accusés non présents, un arrêt de cassation a jugé 
aussi que la lecture éla*t une formalité substantielle (29 noveinb. i 83 '» ; J, cr. t 
art. 1519); mais il restai? à expliquer ce que Poh doit efitendreipàr réponses 
écrites , et cYsT ce que fait iWèt que nous recueillons.. 
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de là part de Pinctividu quiJcnt fonctionner une machine irvupenr 
avant que Pingénieur chargé de vérifier P accomplissement des 
conditions prescrites ait pu faire cette vérification. 

' arrêt (Min. pub. C.Havard). 

La Cour; — vu le décret du i 5 octob. lâio, l’arrêté dii 14 nov. x 84 a, par 
lequel le préfet de la Manche, en autorisant Eugène Havard, mécanicien, à faire 
forn tionner la machine à vapeur à haute pression qu’il a établie à Cherbourg;, a 
spécifié les conditions de cette autorisation, et le u* ï 5 de l'art* 471 du C. ^en.; 
—- attendu que refl été précité a été notifié à rimpétrant, et quel# maire, chargé, 
en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution de> mesures de sûreté publique qui 
s*y trouvent prescrites, l’avait sommé de suspendre lé jeu de cette machine, déjà 
construite, jusqu’au moment où Tingènieur commis pour cetrè opération h tirait 
constaté qu’élle était établie ainsi qu’elle devait l’être; — qU’iïést KectoWMipttt*; 
le jugement dénoncé qu’il l’a néanmoins fait fonctionner, taudis qrte tes cou»' 
ditions apposées à son exercice n'étaient pas encore accomplies; — qti’eit refa«* 
saùt, dès lors, de réprimer la contravention lésOltant de ce fait, sur le motif qüfer 
ledit Havard s’est conformé aux injonctions dn préfet, non-seolethent sans nêtartf; 
mais avec toute la célérité que comporte une grande activité, ce jugement à com¬ 
mis une violation expresse, tant du décret que de l'arrêté, et de PàHiCledtl Codtf* 
pénal ci-dessus visés; — casse. 

Du 24 juin 4845. — C. de éass. — M. Rives, rapp. 

art. 34oi. 

PEINES. —DÉGRADATION CIVI^U^.— CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

Lorsque ta dégradation civique est encourue comme peine prin¬ 
cipale, par exemple s dans le cas des art . 3 5 et 177 C. peu., la 
déclaration de circonstances atténuantes n } autorise pas à réduire 
au-dessous dune année la peine <Pemprisonnement qui doit être] 
substituée à celle de la dégradation civique. 

arrêt (Min. pub. C. Jalabert). 

La Cour; —- vu les art. 35 , 177 et 463 C. pén.; — attendu que ^ d’après 
l’art. 177 précité, la peine de la dégradation civique doit être appliquée aux fonc¬ 
tionnaires, agents on préposés qui se sont laissés corrompre ; — «dtepduqpp, sui¬ 
vant l'art. 463 , § 6,C. pén., l’individu déclaré coupable, avec des circonstances 
atténuantes, d’un fait emportant la peine de la dégradation civique, est passible 
l’application de l’art. 401, sans que l'emprisonnement puisse être réduit 9 u-dessous 
d'un an ; —* attendu que, dans le cas des art. 35 -et 377, la dégradation civique . 
est la peine principale; qu’elle doit servir de point de départ à la réduction de» 
peine qui est la suite des circonstances atténuantes; que c’est à ce qne s’ap- 
ptique le $ 6 de l’art. 463 ; d’où il suit que l'arrêt attaqué, en appliquant à Jalla- 
kert la peine de l’emprisonnement pour moins d’an an , a violé. Ifsdils articles et 
faussement appliqué le paragraphe dernier de l’art, 463 , lequel paragraphe ne doit* 
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s'entendre que du ces où la peine de l'emprisonnement est encourue par le fait 
tlpdaré à la charge du condamné ; — ca>se. 

Du -I er juillet 1843.—Ç. decass. — M. Mdrilhou, rapp. 

art. 3402. 

IMMONDICES. —JET. — INTÉRIEUR DE MAISON. 

Le fait de barbouiller avec des immondices t intérieur de la 
maison £ autrui^ tombe sous le coup de Part. 475 8° C. pin . ( i). 

arhêt (Min. pub. C. Haguené). 

La. Cque ; —> vu l’art. 475, n° 8 4 C. pén.; — attendu que cette disposition 
punît ceux qui auraient jeté des pierres..,., ou des immondices « contre les mai* 
sons ; » *— attendu que ces mots « contre les maisons » doivent s'entendre tout 
aussi bien de ceux qui jetteraient des immondices contre l'intérieur des maisons, 
que de ceux qui les lauceraient contre l’extérieur des maisons, puisqu'il est tout 
aussi nécessaire de protéger l'iutérieur du domicile des citoyens que l’extérieur 
Blême do ce domicile ;— attendu.qu’il est constaté, par le procès-verbal du com- 
BÛesairede police et par le jugement attaqué, que Pierre Haguené avait barbouillé 
avec des immondices l’intérieur de la chambre de Braconnier; et qu'en refusant 
d'appliquer à ce fait les dispositions de l’art. 475, n° 8 , C. pén., ledit jugement a 
violé ledit artiole ; — casse. 

Du -16 mars -1845. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

ART. 3403. : . 

DIFFAMATION » — MAIRE. — AGENT D€ GOUVERNEMENT. 

Lorsqu un maire, en conseil municipal, a diffamé quelqu’un , la 
poursuite est subordonnée, non à un recours à Vadministration 
supérieure, mais à Vautorisation préalable du Conseil d?état ( 2). 


(1) Déjà cet article a été jugé app\ieâ 1 )îe au barbouillage extérieur, quoiqu’il 
ne parle que de jet d'immondices (Cass, t 3 mai i 83 t ; J. cr., art. 698). Le bar¬ 
bouillage intérieur est encore plus vexatorre et-appelle davantage une répression. 

(a) Deux difficultés existent à cet égàrd, d’après la jurisprudence actuelle du 
conseil d’état. —1° Les officiers municipaux, commettant un- délit de diffamation 
dans une délibération publique, ont-ils le privilège de ne pouvoir être poursuivis 
sans que l’administration supérieure, improuvant leur délibération,des ait livrés 
aux tribunaux ? L'affirmative, contrairement aux conclusions du.commissaire du 
roi, a été jugée par une ordonnance sur conflit, du ira février t 84 a ,sur le fon¬ 
dement de l'art. 60 de la loi du 14-2 a déc. 1789(7. cr., art. 3024). La négative, 
par nous soutenue en criliquant l’ordonnance da conseil d’état, nous parait dé¬ 
montrée de plus fort par l'arrêt que nous recueillons. — a 0 Le maire, présidant le 
conseil municipal, est-il agent du gouvernement dans le sens de l’art. 75 de la 
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arrêt (Min. pub. C. X...). 

Considérant qu’en séance extraordinaire du conseil municipal de sa commune, 
le 18 décembre dernier, X..., dans un exjmsé de motifs provoquant une dé'ibé- 
raiion ayant pour objet de réprimer les entreprises de particuliers sur un terrain 
commuual et de faire revivre les anciennes prohibitions à ce sujet, a qualifié de 
témoignages aussi faux qu invraisemblables ayant surpris .à la religion du tribunal 
une dérision aussi inattendue qu erronée , les déclarations des plaignants, qui ont- 
eu,d'après lui, pour résultat de faire décharger en appel, le nommé Bourgeois des 
condamnations prononcées contre lui en police simple, pour enlèvement de 
pierres sur un terrain communal ; — qu’on impute à X... d’avoir renouvelé l’ou¬ 
trage et la diffamation avec une publicité plus éclatante encore, en faisant ulté¬ 
rieurement afficher dans la commune son exposé de motifs, avec la délibération 
du conseil municipal, qui, sans en reproduire les imputations, adopte la mesure 
qu’il provoque ; — considérant que la poursuite de la plainte portée contre X... 
ne saurait être entravée par les dispositions des art. 60 et 61 de la loi du 4 déc. 
1789, statuant : l’art, 6o, que le citoyen qui se croit personnellement lésé, pourra 
exposer ses sujets de plainte à l'administration ou au directoire du département,' 
qui y fera droit sur l’avis de radmiuistratiou du district chargée de vérifier les 
faits ; l’art. 61, que toute dénonciation portée contre les officiers municipaux pour 
délits d’administration devra, avant toute délation aux tribunaux, être préalable¬ 
ment soumise à l’administration ou au directoire du département, qui, après 
avoir pris l’avis do l’administration de di^rict ou de son directoire, renverront, 
s’il y a lieu, la dénonciation devant les juges qui en devront connaître ; — que la 
première de ces dispositions n’a eu pour objet que d’ouvrir un second degré de 
juridiction aux intérêts matériels lésés par l’action des administrations dans la 
mesure de leur compétence, et ne saurait .avoir pour résultat d’enlever aux 
citoyens, victimes de délits, la protection de la justice régulière; que ce qui le 
prouve jusqu’à l’évidence, c’est que l’art. 61, ne disposant que pour la répression 
des délits et non plus pour la réparation des lésions, la leur réserve expressément, 
mais se borne à organiser des garanties de nature à sauvegarde^ les officiers mu¬ 
nicipaux de poursuites vrxatoires et mal fondées; — considérant que ce mode 
de protection des fonctionnaires de cet ordre n’a pas survécu à l’organisation dans 
laquelle il trouvait ses instruments et a été attribué soit au pouvoir central par 
l’art. 75 de fa loi du aa frim, an vm, soit aux cours par les art. 479 et suiv. G. 
iust cr.; qu’ainsi ces deux dispositions abrogées d’une loi si profondément rema- 


constitution de l’au vm ? Cette qualité lui est refusée par une ordonnance du 
conseil d’état du a6 fév. 1840, qui a modifié la jurisprudence antérieure (/< cr . 9 
art. 3747). Nous pensons aussi qu’il faut distinguer entre les actes que ferait Un 
maire comme délégué du pouvoir exécutif, et ceux qu’il fait en sa qtialilé.dolû*. 
cier municipal , élu par ses concitoyens, et choisi parmi des conseillers munici¬ 
paux. C’est cette distinction qu’a méconnue la cour de Colmar, contrairement aux 
réquisitions du procureur du roi pour la poursuite, et aux conclusions de l’avocat 
général pour l’infirmation de l'ordonnance dont était appel; elle a aussi été mé¬ 
connue par un^arrél de la cour de Caen , du 3 mars 184a, rendu contrairement 
aux conclusions du ministère public. 
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niée tant de fois, sous des influences diverses, ne sauraient être opposées aux 
poursuites (outre X...; — considérant neanmoins que X..., soumettant comme 
maire à son conseil municipal un exposé de motifs, son œuvre exclusive, provo¬ 
quant, dans le cercle de ses attributions, une mesure d’administration et de police, 
lui donnant la publicité de l'affiche après quMIe a été rendue, peut exciper, à 
juste titre, à raison de la qualitédans laquelle il a agi, de la garantie plus récente 
de l’art. 75 de la constitution de l’au vin ; que, sans entrer dans l’examen de la 
question de savoir si le maire, président du'conâeil municipal, y ayant voix pré¬ 
pondérante, peut être assimilé à un membre ordiuaire de ce conseil, dans l’es ¬ 
pèce, X... n’a pas seulement participé à une délibération dont on n'attaque iti 
les considérants ni le dispositif, mais a s.iisi, en vertu de son initiative de maire, 
le conseil de l’exposé de motifs incriminé ; a formulé dans des termes répréhen¬ 
sibles, une proportion administrative que sa qualité seule lui donnait le droit de 
produire dans cette forme ; et, faisant acte ensuite du pouvoir exécutif que la loi 
lui attribue, a fait donner ta publicité de l’affiche à cette pièce dont la responsabi¬ 
lité pèse tout entière sur lui; que, dans rétte série d’actes, X... n’a pü agir que 
comme agent du gouvernement préposé à 1 administration de sa commune, et në 
saurait être dès lors frappé d’un mandat à raison de ces faits, saus l’ailtoi isation 
préalable du conseil d’état; — la Cour confirme l’ordonnance du juge d’instruc¬ 
tion refusant d’instruire... 

Du 5 mars 4 845. — C. de Colmar, ch. d’acc. 

xRT. 34 o 4 - 

SERMENT. —GARDES CHAMPÊTRES. — COMPÉTENCE. 

Un farde champêtre ne peut valablement verbaliser fil na pas 
prêté le serment exigé par le code rural, outre le serment politique 
imposé à tout Jonctionnaire par la loi du 3 f avril ! 830 ( I ). 

Le tribunal civil cTarrondissement est aujourd'hui compétent 
pour recevoir ce serment (2). 

arrêt (Min. pub. C. femme Delahaye). 

La Coua ; — vu l’art. i cr de la loi d*i 3 i août i 83 o, et l’art. 5 , sect. 7, du 
til. i €r , du C. rural des 28 sept.-6 oet. 1791, portant: « Les gardes champêtres 
seront reçus par le juge de paix; il leur fera prêter le serment de veiller à la con- 

( 1 ) Les chambres.civiles de la Cour de cassation ont plusieurs fois jugé aussi 
que ce serment politique ne dispense nullement le fonctionnaire du serment spé¬ 
cialement exigé par les lois qui régissent la fonction (arr. a i août i 83 c, 7 juill. 
1 836 , 9 août 1 83 7-6(17 janv. x 838 ). 

(a) Le jugement maintenu par l’arrêt que nous recueillons niait la compétence 
du tribunal civil, en se fondant sur les art. 4 de la loi des 16-24 août 1790 et 5 
de la sect. 7, tit. i er , de la loi des 28 sept.-6 oct. 1791, qui ont exclusivement 
conféré cette attribution au juge de paix. Mais la Cour de cassation a dû procla¬ 
mer cette compétence, en considérant que le serment politique ne peut être prêté 
que devant le tribunal civil, et que l’autre doit pouvoir être prêté en même tempe. 
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servation de toutes les propriétés qui sout sous la foi publique, et de toutes celles 
dont la garde leur aura été confiée par l’acte de leur nomination ; » — attendu, en 
droit, que les gardes cbampélres sont tenus, comme officiers de police judiciaire, 
de prêter devant le tribunal de première instance dans l'arrondissement duquel ils 
sont établis le serment politique dont l’art, i er de ladite loi du 3 i août i 83 o con¬ 
tient la formule ; — qu’ils sont soumis, en outre, d’après le dernier alinéa de ce 
même article, et à raison de leur mission particulière, au serment spécial qui leur 
fut imposé, sous ce rapport, par l’art. 5 , sect. 7, du lit. i er du Code rural de 1791 ; 
— que la loi précitée a sans doute abrogé virtuellement la partie de cette dernière 
di-position qui les obligeait à remplir devant le juge de paix du c.mlon la forma¬ 
lité substautielle qu’elle leur impose ; d’où il suit que le tribunal de première 
instance est compétent pour recevoir en même temps le double serment; mais 
que la prestation formelle de l’un et de l’autre peut seule assurer l'efficacité légale 
de leurs procès-verbaux, puisque l’inaccomp!Asseoient de l’un d’eux suffit pour 
empêcher ces gardes d’acquérir le complément du caractère essentiel de leur 
fouclion, et pour vicier les dits actes d’une nullité radicale; — et attendu qu’il 
est constant, dans l’espèce, que Jean-Pierre Renard, garde champêtre de la com¬ 
mune de Saint-Sylvain, n’a prêté devant le tribunal de première instance de 
Falaise, le i 5 juin 184?, que le serment prescrit par la loi du 3 i août i 83 o, et 
que rien n’établit qu’il ait également prêté, depuis, celui que le Code rural exige 
spécialement qu’en déclarant donc que le procès-verbal par lui dressé à la 
charge de la femme Delahaye ne pouvait faire foi en justice jusqu’à preuve con¬ 
traire de la contravention qui s'y trouve, énoncée, le jugement dénoncé s’eat jus¬ 
tement conformé aux articles ci-dessus visés; — rejette. 

Du \ 0 juin \ 845. — C. de cass. — M. Rives, r.»pp. 


ART. 34o5. 

ACCUSATION ( Ch. d* ). — ARRÊT DE NON-LIEU. MOTIFS. — 

NULLITÉ. 

Est nul y pour defaut de motifs, Varrêt d’une chambre d'accusa 1 
lion, qui, déclarant n y avoir lieu à suivre contre linculpé, se fonde 
uniquement sur ce que « des pièces du procès il ne résulte ni chargée 
ni indices de culpabilité suffisants » et confond ainsi le droit et le 
fait dans une énonciation vague qui empêché de réviser la quali¬ 
fication (I). 


(1) La jurisprudence de la Cour de cassation exige, avec raison , que les arrêts 
de non-lieu, comme les arrêts de renvoi, soient motivés de manière à ce que Té 
fait soit précis et le droit légalement appréciable (cas's. 17 juin r8*8, 18 janvier, 
11 et 17 juillet i 834 ;X cr., art. 10, i 336 , 1419 et 1448). Une application 
remarquable de cette doctrine a clé faite, par arrêt de cassation du 20. octobre 
i 838 , « attendu que l’arrêt attaqué se borne à dire qu’il ne*résulte pas de la pro¬ 
cédure des charges et indices suffisants pour excuser ou pour'mettre en ptéven- 
tion les sieurs Lorois et de Sivry, pour les ciitm s et délits qui leur sont imputés; 
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arrêt (Min. pub. C. Béliard.) 

La Cour ; — vu Part. 221 C. insïr. cr. ; — vu l’art. 7 de la loi du 20 avf. 
t8ro ; — a 1 tendu que. lorsque les faits résultant d’une instruction sont articulés, 
soit dans une ordonnance de la chambre du conseil, soit dans le réquisitoire du 
ministère public, et présenté' comme constituant un crime ou un délit, il est du 
devoir des chambres d’arcusation de s’expliquer clairement, d’une part, sur 
l’existence ou la non existence des faits, de l’autre, sur la qualification qui leur a 
été donnée; — attendu que, d’après l’ordonnance de la chambre du conseil du 
tribunal de première instance de Bressuire, du 17 avril 1843, Louis- Joseph Bé- 
liarJ, notaire à Thouars, a été mis en préNention « d’avoir, du 29 avril i 833 
au 6 mai suivant, en rédigeant postérieurement à la mort de Jean Guignon , 
cultivateur à Mauzé, survenue le 28 avril i 333 , un acte de sou ministère, daté 
du 26 et enregistré le 6 mai suivant, portant démission de la part dudit Jean 
Guignon, de ses biens, à Jacques et Louis , ses deux enfants, avetf attribution de 
lots inégaux à chacun d’eux , et acceptation de la part de ceux-ci, frauduleuse¬ 
ment dénaturé la Substance ou les circonstances dudit acte, soit en écrivant des 
conventions autres que celles qui avaient été dictées (l'acceptation de Louis Gui¬ 
gnon, laquelle n’avait pas été formellement donnée) , soit en constatant comme 
vrais des faits faux, saxoir : la susdite acceptation , la démission de biens, la pré¬ 
sence de toutes les parties à Patte, quand Jacques Guignon seul y assistait, la 
mention que lecture leur en avait été donnée, la mention que Tacte aurait été 
passé au domicile de Jean Guignon, quand il l’a été à Thouars, dans l’élude du 
notaire, enfin la date du 26 avril 1 833 , qui n’est pas même celle du jour où Bé- 
liard s’est trausporié à Mauzé, et où l’acte a été projeté ; » — attendu que ladite 
ordonnance avait déclaré que ces faits constituaient le crime prévu par 1 art, 146 
C. pén., et qu’éu conséquence, ordonnance de prise de corps avait été décernée 
contre ledit Béliard ; — attendu que, devant la chambre des mises eu accu-ation, 
à laquelle celte ordonnance était soumise, le procureur-général dit roi avait requis 
le renvoi de Louis-Joseph Béliard devaut la Cour d’assises du département des 
Deux-Sèvres, comme accusé d’avoir, à Thouars, du 29 avril i 833 au 6 mai sui¬ 
vant, postérieurement à la mort de Jean Guignon, survenue le 28 avril i 833 , 
en rédigeant un note de son ministère de notaire, à la date du 26 dudit mois 
d’avril, par lequel ledit Guignon faisait douation avec partage de tous ses biens 
meubles et immeubles, en faveur de ses deux enfants, Jacques et Louis Guiguon, 
dénaturé la substance et les circonstances de cet acte, en énonçant comme vrais 
des faits faux; — attendu qu'en cet état, la chambre des mises en accusation de¬ 
vait , aux termes de Part, au 1 C. instr. er., examiner et déclarer r° s’il existait 
des charges ou indices suffisants contre Béliard , notaire, des faits qui lui étaient 


— attendu qu’une telle déclaration est vague et équivoque; — qu’elle laisse in¬ 
certain si la Cour royale a entendu nier le fait même du duel et des blessures qui 
en ont été la suite, ou voulu dénier à ce fait le. caractère d’uu délit prévu par la 
loi ; qu’elle éluderait aiusi le droit qui appartient à la Cour de cassation de juger 
si la qualification donnée ou refusée aux faits l’a été conformément à la loi ; 
qu’elle confond le fait et le droit, et ne peut conséquemment être attribuée nt~à 
l’un ni à l’autre. » 
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imputés; a 0 en cas d’affirmative, quelle était la qualification qui leur appartenait, 
et si celte qualification était fondée sur une loi pénale ; 3 ° et enfin,, prononcer, 
d'après cette qualification, soit le renvoi des poursuites, si les faits ne rentraient 
daus aucune des qualifications établies par la loi pénale, soit le renvoi devant la 
juridiction compétente, si les faits se trouvaient prévus par ladite loi; — attendu 
que, contrairement à ce mode de procéder, prescrit par Part. 221 G. inslr. cr., 
la chambre des mises en acccusation de la Cour royale de Poitiers s'est détermi¬ 
née, pour annuler, par l'arrêt attaqué, l'ordonnance de mise en prévention, et 
déclarer qu'il n'y avait lieu à suivre contre Réliard , sur celte énoncialiou insuffi¬ 
sante que, « des pièces du prçcès U ne résulte ni charges ni indices de culpabi¬ 
lité suffisants , pour motiver contre ledit Béliavd la mise en accusation , à raison 
du crime de faux en écriture publique et authentique commis par un fonction¬ 
naire public; » — attendu qu'une telle déclaration est vague et équivoque, puis¬ 
qu'elle ne fait pas connaître si la Cour royale a fondé le renvoi du piévenu des 
poursuites, sur l’insuffisance des charges et iudices relatifs aux faits relevés par 
l'ordonnaoce de mise en prévention, ou sur ce que les lits faits seraient dépour¬ 
vus de tout caractère de criminalité prévu par la loi, ou enfin, sur ce qu’ils se 
trouvaient dépouillés de criminalité, comme ayant eu lieu nou frauduleusement 
de la part du notaire auquel ils sont imputés; — attendu que ce mode de pro¬ 
céder, de la part d'une chambre de mise en accusation, est vicieux et illégal, 
en ce qu'il porte atteinte au droit appartenant à la Cour.de cassation, d’ap¬ 
précier si la qualification donnée ou refusée aux faits l’a été conformément à la loi ; 
qu’en effet il confond le fait et le droit, et ne peut, par conséquent, être attri¬ 
bué ni à l'un ni à l’autre ; qu’il suit de là que l’arrêt attaqué est dépourvu de 
motifs, cl qu'il contieut une violation formelle de l'art, 221 C. inslr. crim. et de 
l’ait. 7 delà loi du 20 avril ,1810;— casse. 

Du 45 juil. 4 845 . — C. de cass. — M. Dchaussy, rapp. 

ART. 34 o 6 . 

COMPÉTENCE. — CONSEIL DE PRÉFECTURB. — TRIBUNAUX DE POLICE. 

-DOMMAGES PAR DES ENTREPRENEURS ÜE TRAVAUX PUBLICS. 

S 3 il appartient aux conseils de préfecture, à fi exclusion des 
êHbnhaux ordinaires, de connaître aes torts et dommages prove¬ 
nait, du fait personnel des entrepreneurs de travaux publics fie* est 
uniquement lorsque fi entrepreneur s 9 est strictement conformé apix 
actes administratifs fixant ses droits (1). 

- (1) Telle est la jurisprudence des chambres civiles de la Cour de cassation 
(orr* *6 juin 1835, 2 déc. 1839, et 6 juin 1841), ainsi que dé la Chambre cri¬ 
minelle, qui a bien précisé les pouvoirs respectifs par son arrêt de cassation dti 
tfi avrH i 836 , portant : « Attendu qnèla disposition de cet art* (4, h a 8 | 4 uv, 
an vm) est une conséquence du principe général de notre droit public; d’après 
lequel le pouvoir judiciaire ne* peut troubler les opérations de l’autorité adminis¬ 
trative ni connaître de ses actes; — qu en effet, le cahier des charges auquel 
est soumis l’entrepreneur et les devis qui's’y rattachent font partie du contrat in¬ 
tervenu entre lui et l’administration ; que ce contrat est un acte administratif; et 
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Autrement , (entrepreneur est justiciabk des tribunaux ordi¬ 
naires, et même du tribunal de police, s’il y a contravention punis¬ 
sable . 

arrêt (Liétot). 

La Cour ; — villes artt 408 et 4 i 3 C. inst. cr., lesquels prescrivent 1 * annulation 
des jugements en dernier ressort qui présentent une violation des règles de la com¬ 
pétence;— vu pareillement Part. 4 de la loi du (7fêv. 1800,28 phi viôse an viti;— 
attendu, en droit, que ce dernier article n’attribue aux conseils de préfecture la 
connaissance des torts et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs 
de travaux publics , que dans le seul cas où ces entrepreneurs se sont conformés 
strictement aux termes du contrat qui « x’stevntre eux et l'administration, et n'ont 
donué lieu qu’en s’y renfermant à la poursuite dont ils sont l’objet;— et attendu, 
daut l’espèce, que les art. 2 et 3 deTïirrèté par lequel le préfet du département 
de l’Aisne a autorisé l’extraction des pierres meulières dont il s’agit, interdisaient 
expressément à Liétot de la commencer avant de s'être entendu avec les proprié¬ 
taires pour le règlement de l’indemnité, ou d’avoir fait fixer celle-ci par le conseil 
de préfecture? — qu'il est constant, néanmoins, que celte condition irritante n’a 
point été accomplie ; — que ledit Liétot, n’ayant pu s’accorder À l'amiable avec le 
maire de Treloup, ainsi qu’il l’a reconnu par son acte, d’offres du 7 nov. 184a, 
devait, selon l’art. 3 précité, recourir à la juridiction administrative et n’entre¬ 
prendre ses travaux qu’après qu’elle aurait prononcé; — que le tribunal de simple 
police du canton de Coudé a donc compétemment constaté et réprimé la contra¬ 
vention résultant de F in accomplissement de cette obligation ; — qu’il suit de tà 
que le tribunal correctionnel de Château-Thierry, rti infirmant son jugement par 
lé motif qu’il était incompétemment intervenu, a Faussement appliqué Fart/ 4 de 
loi du 17 fév. 1800, et commis une violation expresse des règles de la compé¬ 
tence ; — casse. 1 

Du V T juil. -1843. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 3407 . 

COMPLICITÉ.-”- QÇ£fiJ10NS AU JURY. — GONtfAISSANjpR.■ 

Dans une accusation de complicité de coups et blessures, \l.y a 
nullité de la condamnation, mais l'accusation rCest pas purgée , si 

qué tout ce que fait l’entrepreneur en vertu et pour l’exéculioq son contrat 
né peut être apprécié que par les tribunaux administratifs; — mais que les actes 
qu’il se permet sur la propriété d’àûtrui, hors dès termes du sèn eoùtcalet saob 
une autorisation expresse de l’administration, comme, par exemple, le» feuille» et 
extractions de matériaux faits sur des terrains qui,ne lu» sont indiqués:ni par 
son cahier des charges ni par. aucun devis supplémentaire, sont dans Us attribua 
lions des juges ordinaires, puisqu’ils peuvent être' appréciés et réprimés) sans 
potier atteinte à aucun acte administratif; —que seulement, lorsque lé point 
de savoir si le lieu où le» extractions ont été faites est compris dans le cahier des 
charges ou devis est contesté entre les parties et ne peut être décidé sans HReM 
prêter ces actes, le tribunal saisi doit renvoyer à l'autorité administrative U/con* 
naissance de cette question préjudicielle; mais qu’H doit se borner à surseoir et 
non se dessaisir par une déclaration d'incompétence.» 
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la déclaration du jury ne constate pas que V accusé a agi avec con¬ 
naissance (1). 

arrêt (Garreau ). 

La. Cour ; — vu; l'art. 60 C. pén. ; — attendu que, pour qu'un individu puisse 
être condamné comme complice d'un crime ou d’un délit, pour avoir aidé ou 
assisté l’auteur ou les auteurs de ce crime ou de ce délit, il faut qu'il soit expres¬ 
sément reconnu et déclaré qu’il a agi avec connaissance , ou du moins qu'il résulte 
nécessairement des faits constatés qo’il a agi sciemment dans les faits constituant 
l’aide ou l’assistance donnée par lui à l'auteur ou aux auteurs du crime ou du 
délit; — et attendu, en fait, que la seule question principale sur laquelle est 
intervenue la déclaration affirmative concernant Félix Garreau est ainsi conçue : 
« En tous cas, s'est-il rendu coupable de complicité de ce méfait (les coups portés 
et les blessures faites à Raimbaut ) en aidant ou assistant l’auteur ou les auteurs 
de l'action dans les faits qui l’ont préparée, facilitée ou consommée ?» — que 
cette question n’énonce pas que Giri eau ait agi avec connaissance , et que, dès 
lors, on ne peut induire de la réponse affirmative du jury à cette même question 
que Garreau ait aidé et assisté sciemment l’auteur du fait; d'où il suit que ledit 
Garreau ne pouvait pas, sur cette seule répouse, être condamné comme complice 
de ce fait ; — mais attendu que Garreau était accusé, soit d'avoir volontairement 
porté des coups et fait des blessures à Ralmljault, desquels il était résulté, pour 
celui-ci, une inrapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours, soit de 
s'être rendu complice de ce crime, en aidant et assistant, avec connaissance , l'au¬ 
teur ou les auteurs de l'action dans les faits qui l'ont préparée, ou facilitée, ou 
dans ceux qui Tout consommée ; — que la première partie de cette accusation 
est purgée par la réponse négative du jury à la question de savoir si Garreau avait 
volontairement porté des coups et fait des blessures à Raimbauft ; — qu’à l'égard 
de la deuxième partie de l'accusation , la question soumise an jury étant incom¬ 
plète, il en résulte que l'accusation, sous ce rapport, n’a pas été légalement purgée ; 
— attendu que, dans ces circonstances, la Cour d’assises du département de la 
Loire-Inférieure, eu appliquant à Garreau les peines de la complicité, alors qu'il 
n’était pas déclaré qu'il eût agi avec connaissance , a formellement violé la dispo¬ 
sition ci-dessus rappelée de l’art. 6 C. pén. ; —- casse. 

Du 13 juil. -1845, — C. de cass.M. Brière-Valigny, rapp. 
art. 34o8. 

enfant ( Exposition et délaissement d’). — tutelle. — aggravation 

DE PEINE. r 

. Les père et mère d’un enfant por eux exposé et délaissé en ufi 
lieu non solitaire ne sont point passibles de Caggravation, de peint 
pronôncée par Part. 353 C. pén . contre les tuteurs ou tutrices, 
s’ils n’ont pas cette qualité (2). 

(O Voy. Dict. crim ., v° Complicité, pag. 17.5 , et v° Questious au jury, 
peg. 65S; /. cr. ,arl. 9*>3, iS^a et a5i2. 

(a) Le motif de l’aggravation de peine contte les tuteurs ou tutrices, instituteurs 
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arrêt ( Min. pub. C. fille Rabion). 

La Cour ; — statuant sur le pourvoi formé par le procureur du roi près le tri¬ 
bunal de Suintes, agissant au nom du procureur du roi près la Cour royale de 
Poitiers, contre un jugement dudit tribunal jugeant en appel de police correc¬ 
tionnelle, en da'e du 9 3 mars i 843 , confirmatif d’un jugement du tribunal de po¬ 
lice correctionnelle de Jouzac, du 21 déc. 184*2, qui a condamné Marguerite 
Rabion, âgée de 27 ans, à quatre mois d’emprisonnement et 16 fr. d'amende, 
comme coupable d’avoir, pendant la nuit dq 24 au *5 nov* 7842, exposé et dé¬ 
laissé son enfant, âgé d’un mois environ, dans Périme du nommé Moreau,'de 
Loqzac, par applipation de l’art. 352 C. peu.; — vu le mémoire produit à l’appui 
du pourvoi par le procureur général du ioi près la C. royale de Poitiers; — sur 
l’unique moyen tiré de la violation prétendue de l’art. 353 C. pén», en ce que le 
jugement attaqué a refusé d’appliquer à la fille Rabion, déclarée coupable d’ex- 
poSitioD et de délaissement dans un lieu non sotitaire de sùn enfant au-dessous 
de l’âge de 7 • ans accomplis, l’aggravation de peine prononcée par ledit article 
contre les tuteurs ou tutrices, instituteurs ou institutrices, qui se rendent cou¬ 
pables du délit dont il s'agit, aggravation qui, suivant le demandeur, doit être 
appliquée d’après l’esprit de la loi, par voie d’analogie, à la mère naturelle qui se 
rend coupable du délit prévu par l’art. 352 C. pén.; — attendu qu’il est de prin¬ 
cipe constant, en matière criminelle, que les dispositions des lois pénales ne doi¬ 
vent pas être étendues par voie d’assimdation ou d’analogie à des classes de per- 
. sonnes qui u’y sont pas textuellement désignées; — que.fart. 353 C. pén. est 
conçu dans des termes limitatifs et non démonstratifs ; qu’il n’a pas désigué les 
pères et mères dans les catégories des personnes à l’égard desquelles il a édicté 
une aggravation de peine contre le délit d’exposition et délaissement d’enfant ; 
que les mW tuteurs ou tut lices ne pourraient s’appliquer aux pères et mères 
qu’&utant que ces derniers se trouveraient légalement investis de la tutelle de 
l’enfant qu’ils auraient exposé ou délaissé; —attendu qu’il ne/résulte pas /en 
•lait, du jugement attaqué, que la ûlle Rabion, mère naturelle de l’enfant par elle 
exposé et délaissé, fût en même temps tutrice dudit enfant ; que, par conséquent, 
ce jugepient, en appliquant à celte fille les peines pronoucées par farticle 35 a 
C. pen.V ét non celles édictées par l’art. 353 dudit Code, a fait une légale appli¬ 
cation de la loi ; — rejette. 

Du 4 maH845. — C. de cass. — iVI. Dehaussy de Robècourt, rapp. 


ou institutrices'de i’enfant exposé ou délaissé par eux ou par leur ordre (C. pén., 
35 o et 353 ) a été donné par l’orateur du corps législatif, disant : « Plus la loi 
les environne de pouvoirs et de droits sur l’être impuissant et faible qu’elle leur 
confie, plus elle doit punir en eux un délaissement qui réunit un abus de con¬ 
fiance à la culpabilité qu’i's partagent avec ceux qUi ne sont piasliéspar des obli¬ 
gations particulières. » Cela s’applique assurément aux pères et mères, à qui leurs 
enfants sont^confiés par la nature et la loi, aussi bien qu’aux tuteurs et institu¬ 
teurs, qui n’ônt reçu leur iniâsion que de la loi Ou dès pâfentV; d tfu ne voit pas 
pourquoi la loi pénale exempterait ici les pères et taèces de l’aggravation de peine 
qu’elle leur applique toutes les fois qu’elle préyqit un crime ou défit pouvant 
être commis par eux contre leur enfaht (voy. ait. 333 , 334 et 335 ). Mais l’ar¬ 
ticle 353 , pas plus que l’art. 35 o, 11e norfime expressément les j)ères et mères, 
tandis qu’il frappe nommément Tes tuteurs et les tutrices,,instituteurs et institu¬ 
trices; et on ne peut admettre qu’il les désigne virtuellement, comme l’a pensé 
M. Dalloz (A. 12, v° voies de fait, n°8). "Ce silence de la loi présente une 
lacune, qui ne peut être comblée que par le législateur. 
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ART. 3409. 

ACCUSATION (Ch. <T). — ARRÊT DE NON LIEU. — CASSATION. — 
sursis. — témoignage faux.— témoin (subornation de). 

Le pourvoi utilement formé par le ministère publie contre un 
arrêt de non lieu est suspensif. 

Le crâne de faux témoignage n'est pas consommé , si le témoin 
rétracte ses déclarations mensongères avant la clôture des dé* 
bals (1). 

Sans faux témoignage, il ne peut pas y avoir crime de subor * 
nation de témoin (2). 

Suivant l’art. *29 C. iust. cr., tout arrêt de non-lieu» toit que la chambre 
d'accusation ait pensé que le fait n'était atteint par aucune disposition péoale, 
soit qu'elle n’ait pas trouvé d’indices suffisants de culpabilité, doit « ordonner ht 
mise en liberté du prévenu, ce qui sera exécuté sur-le-champ , s'il n’est retenu 
pour autre cause. * Et aucun texte ne comprend celte classe d'arrêts parmi les 
décisions qui sont susceptibles de recourt en cassation. De là, trois questions. 

i° Les arrêts de non-lieu sont-ils exempts de tout recours , comme l’étaient les 
décisions du jury d’accusation» sous le code de brum. an iv ?—Cette exemption» 
en faveur de décisions qui peuvent être entachées d’erreurs de droit fatales, 
serait étrange dans une législation qui ouvre le recours en cassation au ministère 
public»non-seulement contre tous arrêts ou jugements en dernier ressort, pronon¬ 
çant condamnation, absolution ou relaxe (C. inst. cr , 373, 408 et 4 * 3 ), mais 
encore contre les arrêts de mise en accusation qni lui paraissent contenir une 
qualification erronée (art. 298 ; casa, iz juin 1841 ; J. cr. , art. 3 © 3 4), et même 
contre les arrêts de mise en prévention entachés d’incompétence ou d'excès de 
pouvoir (arr. 18 fév. x 83 i, 7 sept. x 83 a et 17 août 1839 ; 7 . cr., art. *612). 
La cour de cassation, conformément aux conclusions de M. Merlin (Rép., v° Cas¬ 
sation, $ 5 , v° Non bis in idem, n° 12), a admis le recours, d’abord implicite¬ 
ment (arr. 4 avril et 7 juin 18 z 1), puis expressément pour le cas où le pourvoi 
articule une erreur de qualification, parce que cette erreur constitue une viola¬ 
tion des règles de compétence, ouvrant toujours le recours en cassation d’après 
les art. 407, 408 et 4x6 (arr. xa oct. x8xx, 29 oct. 18x2 et 18 mars i 8 x 3 ). 
Et même, le droit de recours a paru pouvoir se baser indistinctement sur la dis¬ 
position de l’art. 373, réputée générale (arr. I er mars 1816, 10 juin 1826 et 
x 3 janv. x 83 a ; 7 . cr., ait. 869). C’est aussi la base de l’arrêt que nous recueil¬ 
lons. 


(x) Arr. conf.: 4 jnill. i 833 et 19 avril 1839 ( 7 . cr., art. xa 38 et >378). 
Mais il en est autrement, si la rétractation est empêchée par une circonstance for¬ 
tuite ou par le renvoi de l'affaire à une autre session (cass., 28 fév. 181 x et raj. 
18 fév. 1840 ( 7 . cr., art. 3 o 56 ). — Voy. aussi notre art. 3 a 53 . 

(2) Yoy. Dict. cr., v° Témoin (subornation de) \ 7 . cr. $ art. Six,79S, 87x, 
937, x389, i 5 < 5 9 x 88 3 et 1934» 

XV. 46 
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ao Dans quel délai doit être déclaré le pourvoi? — Le pourvoi devant avoir 
pour cause un vice indépendant de l'appréciation plus ou moins exacte des 
preuves ou indices, on ne peut exiger qu’il soit formé dans le délai de 24 heures 
fixé pour les ordonnances d’acquittement par les art. 374 et 412 C. inst. ci. 
(air. 7 juin 181 1 ; contra , Bruxelles. 3 1 oct. 1825). Et, d’un autre côté, comme 
il ne s’agit pas d’un arrêt de renvoi en cour d’assises, le délai de cinq jours fixé 
par les art. 296 et 298 ne parait pas pouvoir être préféré à celui de trois jours 
francs, réglé par la disposition plus générale de l’art. 373 (arr. précités de 1816, 
1826 et i 83 a). Mais de quel jour doit courir le délai? De celui seulement où 
une expédition de l’arrêt a été remise au parquet par le greffier, avait dit l’arrêt 
de 1816, se fondant sur ce que les arrêts des chambres d’accusation sont néces¬ 
sairement rendus hors la présence du ministère public (voy. aussi 22 août 1817); 
par suite de quoi, M. Carnot a proposé d’adopter pour point de départ la com¬ 
munication que donnerait et constaterait le greffier (sur l’art. 229, n° 7). L’art. 
‘S'i'i étant pris pour base du droit de recours, la jurisprudence a dû l’appliquer 
dans la disposition qui fait courir le délai dès le lendemain du jour où l'airêt a 
été prononcé, ce qui n’a rien d’exorbitant, puisque tout arrêt de la chambre 
d’accusation est prononcé sur les réquisitions du ministère public: c’est la doc¬ 
trine qu’ont consacrée les arrêts des 10 juin 1826 et i 3 janv. i 832 . 

3 o La mise en liberté du prévenu peut-elle être retardée par cela qu'il y a 
pourvoi déclaré ou annoncé ? Le texte de l’art. 229 parait ordonner l’exécution 
immédiate de l'arrêt de non lieu, nonobstant pourvoi : et c’est ainsi que semble 
l’entendre M. Rauter (I. 2, p. 429). Mais, évidemment, l'art. 229 n’a pas prévu 
le cas de pourvoi, ce qui précisément a fait naître les deux questions ci-dessus : 
il faut donc cousulier les principes. Or, s’il est un principe certain en matière 
criminelle, c’est que le pourvoi est suspensif. Ce principe salutaire, fondé sur le 
danger qu’il y aurait à exécuter une condamnation réformable ou à rendre pré¬ 
maturément la liberté à un homme condamnable, est suffisamment consacré par 
l’art. 373 C. inst. cr., dont la disposition est réputée générale. Il n’y a d’autre 
exception que celle apportée par l’art. 358 en faveur de l’accusé déclaré non 
coupable par le jury et acquitté par ordonnance du président, exception fondée 
sur ce que l’accusation est purgée et sur ce que la cassation n’est possible que 
dans l’intérêt de la loi (art. 409). Cette disposition exceptionnelle est si essen¬ 
tiellement limitative, qu’elle ne s'applique même pas au prévenu relaxé par arrêt 
correctionnel, quoiqu’il y ait analogie et d’ailleurs absence de disposition spé¬ 
ciale pour le pourvoi en cassation contre un pareil arrêt (cass. 6 mai 1825). On 
doit donc s’en tenir à la règle écrite dans l’art. 373, d'autant plus que l’execution 
qui aurait été donnée à l’arrêt ordonnant la mise en liberté ne permettrait pas, 
même après cassation, de léintcgrer le prévenu conne lequel il n’existerait plus 
d’ordonnance de prise de corps. C’est ce qu’ont préjugé les arrêts précités de r8rr, 
1816, 1826 et 1832, et ce que juge nettement celui que nous recueillons. 

arrêt (Miu. pub. C. Perrot et Vienet). 

La Cour ; — statuant sur le pourvoi du procureur général du roi près la 
cour royale de Besançon, contre l’arrêt de ladite cour, ch. des mises en accusation, 
du 4 juillet 1843, lequel a annulé l’ordonnance de mise en prévention décernée 
par la chambre du conseil du tribunal de première instance de Besançon , le 
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27 juin 1843, i° contre Jean Claude Perrot dit Balin , âgé de 16 ans, domes¬ 
tique; 2 0 contre Jean-Pierre Vienet, âgé de 17 ans, cultivateur, prévenus d’aioir 
porté, à l’audience du tribunal correctionnel de Besançon du I er juin 184$, un 
faux témoignage eu faveur de Joseph Perrot dit Dégagé; 3 ° et contre ledit Joseph 
Perrot dit Dégagé, prévenu d’avoir suborné lesdits témoins par promesses d’ar¬ 
gent réalisables après le jugement de l’affaire correctionnelle qui se poursuivait 
contre lui, et d’avoir payé à l’avance la dépense de leur déjeuner avant l’au¬ 
dience où ils devaient déposer en sa faveur, crimes prévus par les articles 36 2 et 
365 C. pén. ; — vu le mémoire produit par le demandeur à l’appui du pourvoi; 
— vu pareillement le mémoire produit en défense au pourvoi par Joseph Per¬ 
rot et les conclusions motivées par lesquelles il prétend que sa mise en liberté 
aurait dû avoir lieu immédiatement, en vertu de l’art. 229 C. inst. cr., après 
l'arrêt de la chambre des mises eu accusation, portant qu’il n’y avait lieu à accu¬ 
sation contre lui ; et qu’il y a eu violation dudit article ; — attendu que la mise 
en liberté du prévenu, ordonnée par une chambre d’accusation qui a déclaré n’y 
avoir lieu à suivre contre ce prévenu, n’est susceptible de recevoir son exécution 
qu’autantque le procureur général ne s’est pas pourvu en cassation contre Bar- 
rèt qui ordonne la mise en liberté du prévenu ; que c’est ce qui résulte claire¬ 
ment du rapprochement des art. 229 et 373 C. inst. cr. ; — qu’en effet, ce 
dernier article porte textuellement que le procureur général pourra dans Te délai 
de trois jours francs après celui où l’arrêt aura été prononcé, déclarer au greffe 
qu’il demande la cassation de l’arrêt, et que pendant ces trois jours, et s’il y a 
eu recours en cassation , jusqu’à la réception de l’arrêt de là cour de cassation, 
il sera sursis à Vexécution de l'arrêt; — attendu que le pourvoi formé par le 
procureur géuéral en vertu de l’art. 373 précité n'est pas restreint au seul inté¬ 
rêt de la loi, comme celui qui a lieu en vertu de l’art. 409 C. inst. cr., qu’au 
contraire, il s’étend à toutes les questions qui ont été résolues pai* l’arrêt contre 
lequel ce pourvoi est dirigé ; — attendu qu’il résulte de ces principe^ qu’il n’y a 
eu aucune violation de l'art. 229 C. inst. cr. au préjudice de Joseph Perrot, dif 
Dégagé, résultant de ce qu’il n’a pu être mis en liberté immédiatement après 
l’arrêt de la chambre d’accusation, qui avait déclaré n ; y avoir lieu à suivre contré 
lui, puisque ledit arrêt se trouvait frappé d’un pourvoi en cassation formé par le 
procureur général près la cour royale de Besançon, et que ce pourvoi était né¬ 
cessairement suspensif de l’exécution de cet arrêt ; — déclare qu’iî n y y a lieu de 
mettre Joseph Perrot en liberté nonobstant le pourvoi formé par ledit procu¬ 
reur général ; et que l’art. 229 C. inst. cr. n’a point été violé. 

En ce qui concerne le pourvoi formé par ledit procureur général contre l’arrêt 
susdaté, et le moyen tiré de la violation prétendue des art. 362 et 365 C. pén. ; 
sur le chef relatif au faux témoignage ; — attendu qu’il résulte des faits déclarés 
par l’arrêt attaqué que Jean-Claude Perrof, dit Bafm, et Jean Yienet, ont, à 
l’audience du tribunal de police correctionnelle de Besauçon, dy juin i 8 t 43 , 
dans une affaire de police correctionnelle suivie contre Joseph Perrot, fait, sous 
la foi du serment, une déposition fausse en faveur dudit Perrot; que cette dépo¬ 
sition suspectée de fausseté, ayant donné lieu à leur arrestation, les débats de 
l’affaire dans laquelle ils avaient déposé ayant été continués au 10 juin, ces deux 
témoins rétractèrent, le i er et le 2 juin, les dépositions par eux faites , et 
avouèrent qu’ils n’avaient pas dit la vérité à l’audience correctionnelle du i er juin 
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et que c’était aux pressantes sollicitations et aux promesses de Joseph Perrot, 
dit Dégagé, qu’ils avaient cédé en faisant une déposition contraire à la vérité i 
qu’à I‘.audience du io juin, à laquelle la continuation des débats avait été indi¬ 
quée et eut lieu en e'fet, ils ont répété leurs aveux contenant rétractation des 
faits par eux affirmés à l’audience du I er juin ; que ces rétractations ont eu lieu 
avant la clôture des débats sur l’action co rectionn'dlè en répression d’un 
outrag j ii b lie à la pudeur commis par Joseph Perrot, dit Dég.'gé , lequel a été 
condawtué I»- même jour, io juin, à quatre mois d’emprisomif meut ; — attendu 
eu di il, qu’il est de principe que les différentes parties d’une déposition forment 
un toui indivisible ; qu elle ne doit èire considérée comme complète et irrévo¬ 
cable que lorsque les débats de Ta.faire à laquel e elle se rapporte ont été défini¬ 
tivement clos; — attendu qu’en rétractaut une déclaration mensongère avant 
qu’elle ait porté à la société ou au prévenu un préjudice irréparable, le prévenu 
qui l’a émise en a volontairement détruit l’effet ; — attendu , que la loi dans ses 
dispositions sur le faux témoignage n’a pas séparé cet acte des conséquences qui 
y sont attachées ; — qu’il ressort de la corrélation des deux paragraphes de l’art. 
36 1 du Ç. pén., qu’elle ne le réputé criminel qu’autant qu’il devient un élément 
de la décision à intervenir; qu’ainsi lorsque la volonté qui l’a produit en prévient 
les résultats en temps utile, les deux caractères essentiels du crime de faux témoi¬ 
gnage, savoir, le fait d’avoir trompé la justice et la possibilité du dommage résul¬ 
tant de ce fait, ont également cessé d’exister ; — attendu qu’il résulte de cette 
doclriue que la chambre des mises en accusation de la cour royale de Besancon, 
en déclarant que les faits imputés à Jean-Claude Perrot, dit Balain, et à Jean- 
Pierre Yienet, n’avaient pas le caractère légal de faux témoignage, parce que ces 
témoins s’étaient rétractés avant la clôture des débats, n’a violé aucune loi. — 
Sur le chef de prévention de subornation de témoins, à l’égard de Joseph Perrot ^ 
dit Dégagé ; — attendu que la subornation de témoins n’étant qu’un fait de 
complicité du crime principal de faux témoignage, il ne peut y avoir de crime de 
subornation; —que par conséquent, l’arrêt attaqué, en déclarant que l’absence 
de criminalité dans les actes de Jean-Claude Perrot, dit Balain, et de Jean-Pierre 
Vienet, met obstacle à toutes poursuites pour complicité par subornation contre 
Joseph Perrot, dit Dégagé, et en prononçant, en conséquence, qu’il n’y avait lieu 
à suivre coutre lui, n’a pas violé l’art. 365 du C. pénal et en a fait, au contraire, 
une juste application ; — rejette. 

Du 22 juill. 4 843. — C. de cass. — M. Debaussy, rapp. 

î, ■ : I rüno» -Y. i •*» 'il . * . •> • 

.. . >q ècU 1 . j. . ART» ; 3410 . 

.••/loi * >h '•> • > > o . 

J# );i( , ypL.^YpiXÜRJüEB. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. 

Le vol par un voiturier, de marchandises qu’il était chargé de 
transporter , est toujours punissable d’après l’art. 386 C. pén . , 
sans que la peine doive être augmentée a raison de ce que la sous¬ 
traction frauduleuse aurad été commise à l’aide de plusieurs 
complices et sur un chemin public (1). 

(i) Déjà la Cour de cassation avait jugé que la circonstance d’effraction 
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arrêt (Lamirault^ 

La Cour; — attendu que la déclaration dtr Jury a établi contN Jacques 
Lamirault le fait de complicité, par aide et assistance, dueèl'dtoketudleée 
coton, ledit vol commis la nuit, sur qn chemin public * par d^ux, ou plupart 
personnes, dont une était le voiturier auquel tes objets volés avaient été con¬ 
fiés; — attendu que le jury a admis l’existence de circonstances atténuâmes au 
profit dudit Lamirault; — attendu que d’après l’art. 59 du Code pénal ? les com¬ 
plices d'un crime, ou d'un délit, doivent être punis des piéipes péipçs que les 
auteurs de ce crime, ou dédit : et que dès-lors le ^inte{ tyspi Jaequ^s LaqjjrauJt 
était déclaré complice, étant un vol cqiqinip par. uu voitqjqer ,^'an qbjef, à,jqi 
confié, ce genre de crime étant prévu et puiq pjtyM.S 4>df l’Art- 386dq Çofa 
pénal, la peine portée par cet attire est 1$ seWç qui pui^ ét^ej appfiquéeê 
Lamirault; — attendu qu’il importe peu que le v*i t urkt) qui. A jçcw*»k fa wm 
ait été aidé par un ou plusieurs complices ; que k lait* m changé pas péuy 1 pela 4e 
nature, laquelle reste fixée par la qualité du voitoririr otkc<*lkLcpÉ p< «pi» 
lobjet volé à sa disposition, et qui l'en a rendu mognentunéUtenU iltofmahqku, A 
la charge de le remettre ou faire remettre à la destittatiio oeovéaue MUâe FèkpK 
dileur; —attendu que la circonstance que lè tèit^riee ihUHét. 00ttlUtis< SUii k 
chemin public le vol de l'objet à lui cobfiè në Saüràftfiëà ajedtèt* àfli gWrilé 
de ce crime, lequel reste le même que s’il avait été exécuté 1 dlfii lèbé àtobèèfcJ, 
dans un champ, ou dans la maison même du voitnriër^ptti^t/bè 'léliéii^ld^étbid^- 
nement ne change en rien la criminalité de la violation 1, de la 'cobVerifion, ètdë 
l’abus de la confiance nécessaire accordée au voiturier par l’expéditèurde l’objet 
volé ; — attendu que dès-lors l’art. 3 8S du Codé pénàt était inapplicable aux faits 
déclarés constants par le jury à la charge de Jacques Lamirault, et'(ju’én pro¬ 
nonçant contre lui, par suite de ces faits, la peine portée par l'art. 386 § 4^, 
combiné avec l’art. 463 du Code pénal, l’arrêt attaqué‘a, fait une ju^te appli¬ 
cation de la loi pénale; — rqjette. ( , ^ r >r 1 

Du 48 mai -1845. — C. de casa; — U* Mérilhoji/rppp.ri 1 jWI 

• » ■ • • ■ : ,,. jf;r tf > > dMîJt; -.• » i*>f; 

• art . 3411. 

' ■ i.- . ( i.- 1 M l) Hbi; ï iî 1 »:* l'<$ 

FAUX EN ÉCRITURE AUTHENTlOUÉ- ^ NOTÀlftE. £ * 

INTERCALÉE. —• CONVENTION DÉNATURÉE. 

Le crime de faux, prévu par Tort. 145 O. féH* jn’ë&istef pas 
dans le fait du notaire qui, ayant dressé et fait 1 starter Tftft èt&è de 
son ministère , en remplace un feuillet par an àmrè siïbÜüuàfît 
une partie à celle qui ndva t pas encore signé/$/ tintêrcdlatioh 
n a point eu luu depuis la corijeition ou < lèfurt, J* Ifgfnmtij. 

n’aggrave pas ce crime (arr. a fév. i8i5), Lésauleurs de^j Thtofig du ( Ç. pên. 
décident de même quant à la circonstance que le vol ^yfu'vV, é!“«.ne 

route (t. 7 p. 62). En effet, le crime. c|u vmtmjer ^jiiq^bqs, 4»* :T 
qualifié, dont la peine est limitée par la du?posit io q sgéci aJ <ç.^.pJptpt ^u’u.M jvql , 
plus ou moins punissable suivant le noœbrc des jriicp^t^qq^^ggç^^tif^ ,. rj4 
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Le faux intellectuel, prévu par Part. 146 C. pén ., n'existe 
pas, s’il n’est point constaté que la convention a été frauduleu¬ 
sement dénaturée. 

Par arrêt de la Cour royale de Paris, ch. d’accusation, du 24 fév. 
-1845 , l’ex-notaire Lehon a été renvoyé devant la Cour d’assises de la 
Seine, comme accusé : « i°d’avoir,en décembre 1840 et janvier 1841, 
étant notaire, commis le crime de faux en écriture authentique et 
publique, dans un acte de son ministère, contenant cession d’une 
créance de 50,000 fr. par la veuve d’Orvilliers aux frères Fessard, 
en intercalant ou faisant intercaller, à la place de deux feuillets 
supprimés par lui, deux autres feuillets substituant un nouveau 
cessionnaire aux premiers, a l’insu de la veuve d’Orvilliers, et en 
introduisant ainsi dans cet acte des conventions autres que celles qui 
avaient été dictées par l’une des parties; 2° d’avoir, à la même 
époque, fait usage de ladite pièce, sachant qu’elle était fausse. » 
1/explication donnée par le réquisitoire était celle-ci : La marquise 
-d’Orvilliers, cliente du notaire Lehon, était créancière du sieur Piot. 
A l’échéance, un transport fut fait au profit des frères Fessard , qui 
accordaient une prorogation ; l’acte fut signé par la dame d’Orvilliers. 
L’un des frères Fessard n’ayant pas réalisé les 50,000 fr. promis, et 
le sieur Moy prenant sa place, l’acte fut modifié par la suppression de 
]a feuille du milieu et par l’iutercalation d’une autre feuille, que 
signèrent Moy et l’autre frère Fessard. Ceux-ci ayant aussi refusé les 
fonds, et Moy consentant à être seul cessionnaire, la feuille substituée 
fut elle-même remplacée par une autre, qu’il signa. C’est ainsi que se 
confectionna l’acte, qui fut signé par le notaire rédacteur et par le 
notaire en second, puis enregistré, sans que les fonds aient été remis 
a madame d’Orviiliers. 

L’accusation étaifévidemment incomplète, —soit qu’elle reposât sur 
l’art. 4 45 C. pén., qui n’incrimine les intercalations faites sur des 
actes publics qu’autant qu’elles ont eu lieu depuis leur confection ou 
clôture , puisqu’un acte non terminé peut être modifié sans crime;— 
soit qu’il s’agit d’un faux intellectuel, pour lequel le texte même de 
l’art. 146 exige une fraude constatée. 

•™ ,Tr; ' kmrçmon). . 

r vn^s art. f ef pénal,; ^attendu que les faits 

Qff t, attaqué, cpmjue cpnsfiintifs de l'accusation portée par ledit 
pp^ésep^ p^.je* caractère* légaux du crime prévu par l’art. i4 5 du 
^Jode x ^énal, nieeqx dit crime prévu par ParL *46 du même code ; qu’en effet, 
4’gne part, çet ferrai n’a pas énoncé dans l’accusation qu’il a formulée, que l’inr 
tercalation de deux feuillets à la place de deux autres feuillets supprimés par 
l’accusé, dans Pacte dont il s’agit, pour substituer un nouveau cessionnaire aux 
premiers, àll eu lieu depuis ta confection ou clôture dudit acte , ce qui est 
cependant une cbfrdftibn substantielle nécessaire pour constituer le crime de faux 
commis par intércdl&tibn d'écriture sur des actes publics, prévu par le 5 * alinéa 
•deTarrt. i4‘£ précité ; ~ et que, Vautre part, l’arrêt attaqué n’a articulé ni 
spécifié^ëitihtrtdùisaïrt dans Pacte dont À s'agit des conventions autres que 
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celles qrrt avaient été dictées par te* parties, tactoisé ait agit frauduleusement, cf 
qui était exigé impérieusement par le texte même de l'art 146 du Code pénaf, 
pour caractériser le genre de fanx prévu par ledit article; — d'où il suit que tes 
faits ont été mal qualifiés, et que les art. 148 et r 46 du Code pénal ont été 
faussement appliqués par farrét attaqué ; — casse. ' " ,J 

Du 15 juin 484$. ~ C. de casa, — M. Dehaussy, rapp,. 

▲BS 1 . 34ia- 

JIJGEMENTS ET ARRÊTS. — SECRET Dü VOTE. — MISE EN PREVENTION, 

Lé principe du secret des votes t qui existe pour tous tes tribunaux 
et toutes ks juridictions 9 ne permet pas de faire connattre dans 
note ordonnance de mise en prévention qu'elk a été déterminée par 
te vole du juge ét instruction ( l ). 

Le procureur général..,, requiert ♦'annulât»® d'uneordonnan c e rendu*le 19 
«par# 184 3 par le tribunal de 'Vibefrwhe, dans r»ffiatre du nommé Pkrré Jean 
dit Guillot, inculpé d’incendie celle oadennanoe contient pn nottfsoopMa 
ce* termes ; «— « Attendu que 1 # juge d'instruction estimant, contre Vopinion Je 
ses deux collègues , que la prévention contre l'inculpé est suffisamment établie 
par le fait de ses menaces, il y a lieu, conformément aux disposition» de Vart. i 3 f 
4 L inatr. crim., puisque le fait dont il s’agit, s’il était prouvé, serait passible 
de peines afflictives et infamantes, suivant l'art. 434 G. pén, , d'ordonner qm 
les pièces d'instruction, le procès-verbal constatant le corps du délit et un état 
des pièces servant à eoùvfotien, seront transmis sans dé*td par le procureur du 
roi au procureur général près la cour de Toulouse, et même de décerne? tune 
ordonnance de prise de corps contre Pierre-Jean dit Guillot, » — La déclaration 
que cette ordonnança a été reudue sur l'avis du jogp d’instruction contre l’opinion 
4e ses deux collègues, est une violation évidente du secret des délibérations ; 
elle exprime même, de la part des juges dissidents, une espèce de protestation 
contre la teneur de t'ordonpancr. — Or lg secret du vote des juges cfi une des 
principales conditions qui leur soient imposées; nos plus anciennes ordonnances 
^1 qn devoir sacré aux magistrats de ne pas révéler leurs ppinioas respectives 
après Ig prononciation des jugements quelles ont concouru à former; part 
arrestorum prolationem nultus çujus opinion is fugriQt do mini , débet aliis f*pe«- 


(1) Oo sait qu'un arrêt du 29 juin s8ea a cassé ei ararfé U doefootion 
qu'avait faite M. le conseiller André lors de la coudamn^tiqi» prpnpfupéepqqr le 
complot de Belfort. tTn arrêt du ai avril 1817 a également annulé le ]>iqgè?f* 
verbal dans lequel un président de cour royale avait protesté contre un arrêt et 
déclaré 11e vouloir le signer (voy. Carnot,sur l’art. 196 C. instr. cr., n° 3 des 
observ . add.). L'énonciation dont 11 s'agit aujourd'hui s'explique par l’opinion 
assez généralement * 4 m’m m qu'à tojrt l'trw s 33 permet à 1a mènarité d’exiger qu'il 
y ait renvoi devant la chambre d'accusatioq avec ordonnance de prise.de eprps. 
liais dette raison, très contestable d’arftetrrs, ne sauralt justifiet’la toécoàdais- 
«aan dftm principe massé saerè criai d» secret des voteà. 
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lare ; contrarium vero faciens parjurii panam noverit sc incurrisse ; ce sont leà 
termes de Tordonnance de Philippe de Valois, de 1 344 ; celles de Charles VIT, 
de 1446 et 1453 , portent la même disposition (Fontanon, t. i er , p. i 5 ). — 
Aussi le secret des délibérations était une des clauses de l’ancien serment exigé 
des magistrats lors de leur entrée en charge. — Cette obligation est générale 
pour toutes les délibérations des cours et des tribunaux; elle est, en outre, 
spécialement exigée en matière criminelle, là où les indiscrétions peuvent com¬ 
promettre rinstruclion, et exposer davantage les magistrats, dont l’opinion 
serait révélée, aux vengeances privées. — Ainsi Part. 369 C. instr. crim. porte 
que les juges opineront et délibéreront à voix basse; d’où il suit que la loi veut 
évidemment que les opinions individuelles restent inconnues : cette règle avait 
été également établie par l'art. 208 de la constitution de l'an m, qui a abrogé 
une loi du 26 juin 1793, par laquelle il avait été ordonné que chaque juge 
opinerait à haute voix. De plus , les art. 234 et 370 C. inst. crim. veulent que 
les arrêts en matière criminelle soient signés par tous les juges qui y ont concouru; 
ils exigent donc que chaque magistrat en accepte la responsabilité ; ainsi le juge 
qui déclare en signant, qu’il n’est pas de l’avis du jugement, méconnaît l'inten¬ 
tion du législateur : ces principes ont été reconnus par un arrêt de la Cour de 
cassation du 27 juin 1822. — Dans ces circonstances et par ces considérations, 
vu les art. 441 et 369 C. instr. crim., la lettre de M. le garde des sceaux en date 

du 20 avr. 1843 et les pièces du procès.. plaise à la Cour annuler, dans 

l’intérêt de la loi, l’ordonnance dénoncée ; ordonner qu’a la diligence du procu¬ 
reur général, l'arrêt à intervenir sera imprimé et transcrit sur les registres du 
tribunal de première instance de Villefranche. Signé , DUPIN. 

arrêt (intérêt de la loi C. Guillot. ) 

La Coür ; — attendu que c’est un principe du droit public français, consacré 
1 >ar les ordonnances du royaume, publiées en i 344 , par Philippe de Valois, 
*446 et x 453 , par Charles VII, et par la jurisprudence universelle des cours de 
justice, ainsi que parles lois intervenues depuis la révolution de 1789, notam¬ 
ment par les art. 208 de la constitution de Tan m, 234, 369 et 870 C. inst. 
crim., que le secret doit être gardé sùr les délibérations des juges, et qu’il im¬ 
porte à la dignité de la justice que ce principe soit sévèrement maintenu; — 
attendu qu’au cas prévu par l’art. x 33 du même code, les juges qui participent 
aux délibérations relatives a la mise en prévention n’en sont pas exemptés ; que, 
dans l’espèce, la division des opinions et le nom des opinants sont révélés par 
l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de Villefranche (Haute- 
Garonne ) dans l’affaire du nommé Pierre-Jean dit Guillot ; — casse. 

Du 9 juin -1845. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. — M. Dupin, 
proc. gén. 

ART. 34 l 3 . 

HUISSIER. — EXPLOIT. — VISA DB FONCTIONNAIRE. 

La disposition pénale de l’art. 45 du décret du \A juin 1813, 
qui garantit la remise des exploits par les huissiers eux-mêmes. 
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ne applique pas an visa qui' doit Are requis (Pari fonctionnaire 
public sans remise de copie , comme dans le cas des art • 673 et 
676 C. pr. civ ., modifies par la loi du 2juin 1841 (1), 

arrêt (Min. pub. C. Greliche et Didier). 

Là Cour ; — vu l’art. 45 du décr. du 14juin x 8 t 3 ; — attendu, en droit, 

Içpie toute disposition pénale, quelle qu’elle soit, n’est jamais applicable qu’au cas 
spécial et déterminé qui s’y réfère, et qu’ici la peine de suspension et d’amende, 
prononcée par l’article qui vient d'être cité, ne s'appliquait très évidemment qu’au 
nas où un huissier, étant chargé de signifier un exploit et des copies relatives à 
icelui, ne les aurait pas remises lui-même à personne ou à domicile ; — attendu, 
en lait, que les' deux huissiers Greliche et Didier, tous deux intimés, ont été 
poursuivis comme prévenus de contravention à l’article précité: lun, qui est. 
l’huissier Greliche, qui fut chargé, le 9 octobre 1841 , de signifier aux époux 
Chahrot-Grand-Saigne, un commandement tendant à saisie immobilière, pour 
n’avoir requis et fait apposer lui-même le visa du maire de la localité sur l’ori¬ 
ginal duditcommandement,lequel original fut présenté au maire, non par l’huissier 
Greliche, mais par un tiers individu nommé Pouget, dit Marchi, habitant de 
Thiers; le second, qui est l’huissier Didier , et qui, le i 5 novembre suivant, hit 
chargé de dresser contre les mêmes individus un procès-verbal de saisie immo- * 
bilière, pour s’étré abstenu également d’aller lui-même requérir et faire apposer 
le visa du maire ou de son adjoint sur l’original de ce procès-verbal, lequel ori¬ 
ginal lut présenté & l’adjoint, non par l’huissier Didier en personne, mais par 
ledit Pouget-Marchi ; — attendu qu’avant les divers changements que la loi du a 
juin 1841 a introduits dans les titres 1a et x 3 du Code de procédure, relatifs à 
la saisie immobilière, tout huissier qui était chargé soit de signifier un commande¬ 
ment à fins d’expropriation, soit de dresser et signifier le procès-verbal de sàisie 
qui en était la suite, devait en conformité des art. 673 et 676 dudit Code, 
non pas seulement faire viser l'original de ces sortes de significations par le maire 
ou l’adjoint de la localité où elles étaient faites, mais encore en laisser ou re¬ 
mettre copie au fonctionnaire public qui y avait apposé son visa ; d’où il suit 
bien qu’alors l’huissier exploitant ne pouvait se dispenser d’aller en personne 
auprès de ce fonctionnaire pour lui remettre copie de l’exploit dont il devait 
viser l’original, sans tomber ainsi en contravention à l’art. 45 du décret du 
14 juin 181 3 , et sans encourir dès lors la peine portée par icelui; mais qu’ici 
la date du commandement et du procès-verbal de saisie dont il s’agit, fut pos¬ 
térieure, et non antérieure aux chaugemens introduits, comme est dit ci-dessus, t 
par la loi du a juin 1841, dans diverses dispositions des titres la et x 3 du Code 
de procédure, relatifs à la saisie immobilière; — attendu qu’un de ces rhange- 
mens a consisté depuis la loi du a juin x84x « et suivant les art. 673 et 676 du 
Code de piocédure cirile, tels qu’ils sont maintenant rectifiés, en ce que l’huissier 
qui signifie un commandement à fin d’expropriation, ou qui dresse ensuite le 
procès-verbal de sàisie, n’est plus tenu d’en remettre une copie au maire du lieu 

(x) Cette dérision contrarie la jurisprudence de la chambre criminelle dé la 
cour de Cassation (voy. nos art. 3 oaa et 3 a 36 ). La question va se trouver portée 
aux chambres réuntés. 1 ’ 1 
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ou à son adjoint , mais qu’il l’est seulement de leur faire viser l’oiginal de rcs 
sortes d’exploits; — attendu dès lors qu’à la réquisition de ce visa n’est nulle¬ 
ment applicable la disposition pénale portée en l’art. 45 du décret de i8i3 
précité, car cette disposition ne se réfère qu’aux significations qu’un huilier est 
chargé de faire, et desquelles il doit remettre copie aux personnes à qui il les 
fait, copie dont la remise réelle a en effet besoin d’être garantie par la présence 
de l’huissier exploitaul , puisqu’elle est souvent d’uue telle importance que , si 
elle n’a pas lieu, et la partie qui devait la recevoir ignorant ainsi la signification 
qu’elle est censée avoir reçue, il peut en résulter à son préjudice des déchéances 
propres à causer, à entraîner sa ruine; — attendu toutefois qu’on ne doit pas 
se dissimuler qu’il est peut-être du devoir de tout huissier chargé d’agir pour des 
actes de son ministère, tels que ceux dont il s’agit, d’aller lui-même et en per¬ 
sonne requérir le visa du maire de la localité sur l’original d’iceux , mais que 
p'est là un devoir à l accomplissement duquel aucune sanction pénale ne se trouve 
attachée, et qu’en matière de pénalité tout est de rigueur , c’est-à-dire, qu’il n’y 
a jamais de peine à appliquer , comme il*a été dit ci-dessus , si ce n’est pour les 
cas spéciaux et déterminés que la loi a expressément prévus; qu’autremenl ce 
serait là un excès de pouvoir que ne peut se permettre aucune autorité judi¬ 
ciaire, et qu’ainsi il y a lieu eu dernier résultat de confirmer pleiuemeut la déci¬ 
sion des premiers juges ; — confirme. 

Du 5 mars 4845. — C. de Lyon, ch. corr. — M. lleyre, prés. 

ART. 34 l4- 

JIÜX PROHIBÉS* «-* ÉTABU8SEMBBT. DÉUT, -*■ CONÏÏRA VSNT10*, 

A yuels cas s'appliquent respectivement les art . 410 et 475 5° 
Ç. p en. 9 prohibant les jeux de hasard? 

L 9 art. 410 prévoit et punit l y exploitation de tout etablissement 
clandestin de jeux prohibés . 

L’qrt, 475 5° concerne particulièrement Ut tenue de jeux pro¬ 
hibés» dans un lieu public* 

arrêt (Min. pub. C. Bousquet). 

La Cour.; — attendu qu’il résulte du procès-verbal du commissaire de police 
de Gignac, assisté des deux gardes champêtres de la commune, en date du 8 déc. 
{842, ainsi que des déposition^ des témoins entendus à l’audience du 6 janvier 
courant du tribunal correctionnel de Lodève » que François Bousquet, a, ledit 
jour 8 décembre, donqé dans son auberge or café* à jouer à des jeux de hasard, 
tels que ceux appelés, le latynuejtel, Je vingt-et-un, la dvpt} —- attendu qu il est 
également établi que, vers la fin du mois de novembre et lc$ 4 ou 6 du mois de 
décembre, François Bousquet a donné à jouer aux mème$ j< ux et dans le même 
)jeu ; — attendu que non-seulement il y a reçu le publie, puisque, dans certaines 
occasions, on y a remarqué plus de 12 personnes, niais qu’il y a fait appeler des 
ifcdivid#* du pays pour y prenne JW* ; attendu que de U multiplicité d* ce* 
laits «éwMfrta awrictio* que frapçoi* Bousquet tenait habituellement on* mai¬ 
son de jeux de hasard ; qu’il y recevait et y appelait le pubUq; — attenduqu’p#f 
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r tntfe tfetaimte constitue le AéRt prévu par fart, duuuQ. fdqjufr-«»lu tÉ iÉ dhi gnp 
I» contexture de eet article, il ne réauite pas que .puuf guhüt lUaiwew de jeu 
soit considérée comme répréhensible, il faille absolument qu’elle soit organisée 
de manière à avoir des adminisirmteur», préposé» ou agents; — qu'il suffit, pour 
être déclaré Coupable, qu’un individu ait conaarti sa maison en maison de jeu, 
qu’on y ait joué des jeun de hasard et que la public y ail été admis, soit libre¬ 
ment , soit sur la présentation d'affiliés ; qu’aucune autre condition n’est in¬ 
diquée par la loi, et qu'il a été trepennu par la qu’il détail .pqs 

même nécessaire que la tenue de la maison fût permanent», et que le banquier y 
#r toujours le même à pesta fixe; attendu que le législateur, en faisant dans le 
même article, peser une culpabilité semblable, sur ceux qui auraient étéveoaq- 
nus èaéfahrs dons lesdkcs maisons, sur ceux qui auront tenu on établi des Jota- 
vies non autorisées, et sur les administrateurs , préposés ou agents de ces éta¬ 
blissements, n’a fait qu’indiquer les personnes qui participaient au délit, et que 
rédaction de la disposition dont il s’agit , n’iudiqqe qu’il git voulu 
que l’existence de ces administrateurs, préposés ou agents, soit nécessaire pour 
qu'une maison de jeux de hasard rentra dans U prévision de culpabilité quelle 
contient : —* attendu que si l’art. 4*0 n’était point entendu de oatla manière, la 
lai deviendrait dam beaucoup de cas insuffisante ou impuisasple contre ceux qui 
entretiennent des jeux de hasard , surtout dans les petites localités, eù ces exer¬ 
cices ne sont ni moins fréquents, ni moins dangereux pour l’ordre public et pour 
'les familles; » sttendu que ce n’est pas ce genre de délit que le législateur a 
'voulu punir psr le ^ 5 de l’art. 475 du même code, car il est évident que ce 
n’est pas une amende de 6 à 10 fr. qu’il aurait jugée capable de retenir l’indi- 
-vidu mal intentionné; qui pourrait en peu de moments réaliser des bénéfice» bien 
qù dessus d’une aussi faible somme; que, d’ailleurs, une peine aussi minime 
n’aurait pu lui paraître proportionnée à un fait aussi grave; — attendu, dans 
tous les cas, qu’il résulte des faits établis que François Bousquet était l'adminis¬ 
trateur de la maison qu’il ouvrait au public, et qu’il ne maoÿiaSt pas d’agents 
pour la tenir et y attirer des joueurs ; — attendu qne dés lors le tribunal a mal 
apprécié les faits de la cause ; qu’il a mal à propos appliqué à FrançorsBoqs- 
? quçt l’art. 475 et qu’il aurait dû appliquer les dispositions de Fart. 410 ;—<p)*il 
y a par conséquent lieu de réformer sur ce chef; — déejare.Bousquet coupable 
4u délit de tenue; de maison de jeux de hasard. 

■ Du janv. 4845. — G. deMuntpeHkr, ch. cerf. 

arrêt (Min. pub. €. Tallet). 

1 j'■ ■* 1 ■ 

1* Coup ; vu les art, 410 et 47 ?» n° 5 , C, péfyj rr-,attendu que l’art. 4;o 

dsi Code pénal pronouce dqs peines correctionnelles contre tous qeux qui 
tiennes^ d^i maisons de jeux de hasard ou ils admettent le public, soit Libre¬ 
ment, soit sur la prjéseqtatien dns intérêts nu «ffibés ; que ae 4igpq*itHm,eM 
générale et absolue ;. et q*on n’y iroqve rien dent qp PWHA inférer qp*l #ft 
inapplicable aux aubergistes, eabaratier» qu çpfetfer* qpi tiepdjqàant up# wai$qn 
'de jeux de hasard; r attendu que lîart. 4f5,n® 5 du mûmtoode, en p»pm»- 
qant des peines de simple police «entre ceux qui auront établi Ou terni dans les 
mes, dMfcln# , places ou lieux puhbos, dbs jeux de haswd* q’aftfitit dérogéék 
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généralité des dûpo«itioü« de l’art. 4 «o, à l’égard des maisons de jeux établies 
dans des aoberges, cafés ou cabarets; qu’il a pour objct d’atteiudre tout jeu de 
hasard qui»tei>a d’une manière passagère ou accidentelle, ne pourrait par ce mo¬ 
tif être considéré comme constituant rétablissement d’une maison de jeu, puis¬ 
que d’ailleurs il est tenu dans un lieu publie ; •— attendu que Tallet, aubergiste 
et cafetier, avait été condamné par le tribunal correctionnel d?Avignon, comme 
s’étant rendu coupable du délit prévu par l’art; 410 du Code pénal; — quap¬ 
pelé à statuer sur son appel, le tribunal supérieur de €ai$entras, devait exami¬ 
ner si les circonstances qui motivaient la décision dm premiers juges étaient prou* 
vées, et si ellce étaient de nature à constituer l’établissement d’une maison de 
jeux de hasard; qu’au lieu de se livrer à cette appréciation, Le tribunal a décidé 
en droit que le fiait ne pouvait constituer que la contravention de police, prévue 
par l'art 47&> n° 5 du Code pénal ; — qu’en jugeant & om.il a fait une fausse 
application du dit article; — casse. 

Du 4 2 mai 4 845. — C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

observations. — Ces arrêts Sont présentés par un recueil {qui cite 
très inexactement le dernier ) comme contredisant on précédent arrêt 
de cassation, ainsi que la doctrine par nous professée dans notre 
Dictionn. du dr. crim. % et comme consacrant celle des auteurs de la 
. Théorie du C. pén. H y a plusieurs erreurs que nous devons relever. 
L’art. 440 C. pén. punit correctionnellement « ceux qui auront tenu 
une maison de jeux de hasard et y auront admis le public.. 
les banquiers de cette maison, les administrateurs , préposés ou 
agents..**. » L’art. 475 5° punit d'une peine de simple police « ceux 
qui auront établi ou tenu dans les rues, chemins, places ou lieux 
publics , des jeux de loterie ou autres jeux de hasard. » Quelle est la 
distinction qui ressort naturellement de cesdëux dispositions, pré¬ 
voyant le même fait avec des circonstances différentes? C’est que le 
fait prohibé est un délit ou une contravention, selon qu’il est clan¬ 
destin ou public , parce que l’exploitation d’une maison de jeu clan¬ 
destine, qui ne peut être surveillée par la police, est beaucoup plus 
dangereuse que celle d’un jeu public qui, pouvant être interrompu 
par la police a tout moment, n’est vraisemblablement qu’acridentel. 
Or, les cabarets sont des lieuse publics , non-seulement diaprés toütes 
les lois qui fixent les lieux fermés où la police peut toujours pénétrer 
(I. 49 et 22 juill. 4794 , lit. 4 er , art. 9 et 40 ; décr. 27 septembre 
4 792 ; 1. 28 germ. an Vi, art. 429), mais aussi dans le sens de l’art. 
475 5° précité, qui veut sans doute exprimer quelque chose quand il 
ajoute l’expression limbe publics a celles par lesquelles il vient de 
désigner toutes les voies publiques. Voilà ce que nous avons fait 
remarquer dans notre Dict. cr ., v° Jëcjx prohibés, p. 442, confor¬ 
mément à I arrêt de cassaiforr du 44 nov. 4840 {J ; cr ., art. 2780); 
et c'est aussi la distinction queprofesSent les auteurs de la Théorie du 
C. pén ., dans leur 7® vol., p. 405, où ils disent y en citant le même 
arrêt : t 11 faut distinguer si les jeux sont établi* dans une maison 
spécialement destinée à leur exploitation ou «s ils sont établis{dans des 
nles, chemins, places et lieux publics. L’art. 475 5* nepnmonçe..,. 
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Par lieux publics, il faut entendre les cabarets , les cafèê*,. . La Cour 
de cassation a confirmé cette interprétation dans une espèce ou le 
prévenu avait donné à jouer dans son cabaret..., » Voilà sur quel 
point les arrêts ci-dessus s'écartent de la doctrine que nous croyons 
seule conforme à la loi ; et en cela, ils contredisent les auteurs mêmes 
qu'un recueil dit Ic9 avoir inspirés. Mais il faut remarquer: 4° que 
l'arrêt de Montpellier ne méconnaît qu’implieitement la distinction 
entre les maisons de jeudandestines et les*jeux publics, car ta question 
sur laquelle* il s’explique est tout autre; 2° que le dernier arrêt de 
cassation, sijes,motifs écartent aussi la distinction, ne reproche en 
définitive au juge d'appel que de n’avoir pas examiné et apprécié les 
circonstances dans lesquelles le premier juge avait trduvé les éléments 
du délit. Ce ne sont donc pas des décisions doctrinales, modifiant 
directement la jurisprudence de l’arrêt de 4 840. Reste a savoir si 
l’art. 410, prévoyant et punissant spécialement l’exploitation d’une 
maison de jeu clandestine* demeure inapplicable lorsqu'il n’y a pas 
d'administrateurs , préposés ou agents . Si la coopération de pareils 
complices a été prévue dans l’art. AA Q et rappelée dans 1 arrêt de 
cassation que nous avons approuvé, c’est moins comme condition 
essentielle de l'existence même du délit, que comme circonstance 
indicative de l'espèce d’établissement qu’il s’agissait de frapper; et, 
sous ce rapport, les juges du fait doivent avoir la latitude d'appré¬ 
ciation que leur attribuent les arrêts ci-dessus, pourvu qu’ils n’aillent 
pas jusqu'à ériger en maison de jeu clandestine un local réputé public 
par la loi même. 

art. 3415. 

MARCHANDISES. — VENTES A L’ENCAN. — COMESTIBLES DE LUXE* 

— VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Les comestibles de luxe, tels que le chocolat 9 ne sont pas 
exceptés de la prohibition/aile par Part . 1 er de la loi du 2SJuin 
1841 , de rendre des marchandises neuves en détail, à cri publia 

Une vente ordonnée par sentence arbitrale , pour cause de liqui¬ 
dation dune société, n’est pas une vente par autorité de justice> 
telles que celles qu’autorise exceptionnellement ladite loi . 

arrêt (Min. pnb. G. Roguier). 

La Cour; — vu les art. i et a de la loi sur les ventes aux enchères de mar¬ 
chandises neuves, sous la date du a 5 juin 1841 ; — tu les art. 407, 408 et 4^9 
C. inst. cr. ; — attendu que l’art. x er de ladite loi du *5 juin 1841 , interdit 
les ventes en détail de? marchandises neuves, à err public, soit aux enchères, soit 
au rabais, soit à prix-fixé proclamé avec ou sans l’assistanee des officiers ministé¬ 
riels ; — que si l’art, a de la même loi excepte, S a, les ventes à cri public de 
comestibles et objets de peu de valeur, connus dans le commerce sous le Rom de 
menue mercerie, la signification de ce mot comestible doit être restreinte aux arti¬ 
cles d’une alimentation habituelle et journalière, aux artieles d’une difficile con- 
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smvtiwt aux riflialeaqfii sau* U rapport du pria et du lien de U vente, doive»* 
être ni» àlq portée de orilie partie de U population qui ne peut sans dommage 
s’éWigntr de ira ateliers, aux articles dont la vente è cri public ne saurait porter 
un grand préjudice aux marchands sédentaires et établis, faisant le commerce 
des eofUeariblraen général* tufm eux xriicle» sur lesquels la police peut exercer 
«me facile et immédiale Surveillant*; — attendu qu’il résulte de ee qui précède 
que l’exéeptio* dont il s’agit ne saurait être appliquée au chocolat , substance 
tflnrtei.txifefl est vrai* mais subatanee composée qai peut se cenrarver, qui n'es* 
pas <fun usage habituel surtout pétri* Urines le* dnssea de la société, et qui n’est 
pas d’une Valeur k lajmrtée de tous; attendu dès Iota qu’en: décidant, en 
droit « quels ldi ne distingue pas entre les ContemibleS deluxe et lés antres, que 
« d’ailleurs té chocolat, éti égard à fexiguïté de son prix et à son UtWté, étant ê 
« la portée dé toutes les classes de la société, be poûirait même êtreconstdécè 
« comme comestible de luxe, « le jtfgemént attaqaé a faussement interprété 
l’art, a, et, par suite violé les art. t et a de la toi du a 5 juin 1849; — cassé. 

Du 43 mai 4845. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 
arrêt fRogaier) 

Du 19 juillet 4843. — C. de taris, cb. eorr. — M. Grandet ,prés.' 
arrêt (Min. pub. C. Leroy et Bec). 

t Attendu que les expressions tentes faites par autorité de justice , employées dans 
l’art. % dota lot du a 5 juin 1841, ne peuvent s’appliquer qu’aux ventes qui, 
d après le Code de procédure , doivent nécessairement avoir lieu aux enchère^ 
publiques , telles que celles sur saisie-exécution, ou celles qui ont lieu dansle^ 
cas prévus par les art. 3078 du Code civil, 9 5 et 106 du Code de commerce ; — 
attendu qu’on ne peut considérer' comme ventri par autorité de justice celle qui 
n’est, m^oiyiée qu’à Ut suite d’une liquidation de société entre personnes ma¬ 
jeures et capables de transiger, pour qui la vente à l'amiable était facultative ; 
que ce cas rentre dans celui de cessation de commerce prévu et réglé par l’art. 5 
•Ha W*du T*f juiti \ ^Xttexdu qu’aux terme»de cet irbçU* Uventé par 
mMatsbfc d»c m rt m aêc * doit)étr» précédée da certaines formalités, notamment de 
radtènsqtKm prédfafet *dm tribunal de commerce; que ces formalités sont inst^- 
üuéra'daris o» intérêt d’ordre public qu>n ne peut.les éluder sous aucun .pré¬ 
texte, |u saf tou^Uoir* à l’attributiou toute spéciale donnée pour ce cas au tribu- 
nal de cgmmerve; qu’ainli las prévenus onreommis le délit prévu par l'art, j 
de la loi du a 5 juin 1841. * - 

Du 6 juillet 4 84£j-^& dfe , tb. earr.^M'* Simonneau, prés. 

ART. ' ‘ ' 

DÉUn MMRifmmh —-conseils us justice. — compétence. 
-^PttWSS.—INAÜJU6S ST JRSttACES. 

Les fonsetts de justice à bord des bâtiments dé Pétât ont corrt - 

,(,0 Mêmes motifs que dans l’arrêt de cassation. 
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pétence pour prononcer toutes peines autres que la mort et les 
galères , et spécialement la pèifitae 5 de prison avec accessoires , 

édictée par le décret du 16 niv, an n, art . 3,4 et 5. 

Cette peine n est pas applicable , mais bien celle de la cale , a» 
dt injures et menaces eommm enter* un officier de la marine 
royale par un simple officier marinier > tel qu'on mtttfre chtorÿt 
du bâtiment* 

arrêt ( Luhmann). 

U £»**; — en ce qui emèsme h demande «TftrttMltfkm air cbèf d’fttcèmpé- 
tence, formulée dans l'ordre de M. le garde des sceaux, du i 3 fév. dernier.*.} 

— attendu que le décret législatif du 22 juill. 1806, par son art. ai , attribue 
cëntpétence airs conseils dé justice créés à bord des vaisseaux, pour tout délit 
emportant peine de la cèle On de là bouline ; — attendu que les art. 17 et 18, 
Ht. I er , du Code général des vaisseaux, du aa août 1790, n’interdisent aux<ou* 
wfls de justice, institués à bord des bâtiments de l’état, que l’application des 
peines de mort et des galères ; que dès lois, ces conseils sont compétents pour 
prononcer la peine de l'emprisonnement jusqu’à concurrence de cinq années r 
maximum fixé par l'art» 40 du Code pénal, et dont le minimum est fixé 
k quaire jours par l’art. 5 , tk. a, de la m émo , loi de 179©* et per la loi in» 
terprétative du-a novembre < même année,—d’où il suit que dans l'espéré, 
le conseil de justice était omapéteat pour prôneneer tu? le délit de désobéi* 
sance avec injures et menaces envers un officier de k marine repaie, im¬ 
puté au maiire-ch&fgé Lohmapa» soit que eet offkier marinier fét pksitde de k 
peine de la cale aux tecmes des evt. 14 et là, tiê* a de là loi de 1790, soit qu'il 
bit passible 4e la peine d'ci pr w on nementet peinés aeeassoiret, prévues par les drft 
3 ,4 et 5 du décret do té niv» an it;*~ 4 èdtsm avoir lien de Ad#e durit qtoéttl 
à ce chef; — mais, statuant en conformité des art. 441 et 442 C. inst. cr. sur 
la demàude générale afin (f’anhulation, précisée dans les observations verbales 
de.M< k procureur général» relativement à le peine prononcée contre Lnbntànn 
par le eunseil de justice dent A s’agit; ***• attendu qu'il résulté de k rirtübitfà?* 
son des art*, ai et aide la les do 1 fi ami r7$i y qui les capitaines d’srftres et 
maitrescborgés du hé limant (qualité dont Ltibmtfli» était revêtu à bord èit brick 
kC*gfw, dans la statipê d* Montevideo, au moment do délit tint finputé^ o’büt 
pas la qualité d’offieiees de k marina nopries mais de simple»officiera mariniers; 

— d’où U suit que k délit à loi i mput é était spécmte**nt prévu par les art-, 14 
et i 5 précités du Gode générai des véimea n»; et ptlnrde 1» prit» tie keafe; —*• 
attendu, d'une autre pari, que k décret prwfcoke As id nie. aa tt (Sjant. îÿp 4 ) 
a été implicitement abrogé par les décrets législatifs des va Juitt. et t* rtOV. tfio#, 
qui ont remis en vigueur le Gode pénal des vaisseau*. du ta as Ùt Ï79O,confirma 
par une seconde loi du 2 nov. 1790; — qu'aiusi, en appliquant au maître 
Luhmann les peines dé l’emprisonnement, hors des cas prévus par les lois des 
an août et a »ov. 1790*. et surtout l’iacafaokéde Servir ék mér', en vertt» du 
décret,. abrogé dès l’au 14, je jngfement attaqué a —Oamk un agdie kte pouvoirs ; 

— casse.;, , ■» . - : : ’’ 

Du 9 juin deeaaow —Mv kwabert-, rtpf,Dtrpffr, 

proc. gén. 
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AM. 34 l 7 . 

IVJUBES. — DIFFAMATION. — PUBLICITÉ. — BONNE FOI. 

On doit réputer lien public , dans le sens de la loi du 17 mai 
1819 , le bureau des employés dans une station de chemin dejer, 
bien qu’il ne soit ouvert qu’aux personnes qui y viennent pour 
objet de service ( I ). 

La bonne Joi , en matière de diffamation , West pas une cause 
dexcuse (2). 

En congédiant le garde-convoi Schwartz, le conseil d'administra* 
tion du chemin de fer de Strasbourg à Bâle, par un arrêté qui lui 
reprochait de s être approprié le produit de quelques transports ’a 
ordonné que ce même arrêté serait affiché dans les principales stations 
du chemin de fer ; et l’affiche a effectivement eu lieu, mais seulement 
dans les bureaux des employés. Schwarlz a porté plainte en diffama¬ 
tion publique. Le tribunal correctionnel de Schlestadt a jugé que les 
bureaux où avait eu lieu l'affiche n’étaient pas des lieux publics dans 
le sens delà loi du 47 mai 4819 : la cour de Colmar a décidé que le 
délit de diffamation résultait de la publidté relative dé cès bureaux 
et des imputations répréhensibles que contenait l’affiche. 

Pourvoi, à l'appui duquel on a soutenu principalemeUt que lâ 
doctrine de la cour de Colmar aurait pour résultat de faire considère* 
comme lieu public toute habitation privée, telle que l'étude d’un no¬ 
taire ou avoué, le cabinet d'un avocat, ordinairement accessible aux 
personnes qui s’y présentent pour une affaire spéciale. 

arrêt ( Corop* du ch. de fer de Strasbourg.) 

La Cour; — attendu, sur le moyen proposé dans le mémoire, que d’après 
leur destination, les stations des chemins de fer doivent être considérées comme 
des lieux publics ; qu’il n’y a aucune distinction à faire pour la partie de ces 
stations qui est particulièrement destinée à servir de bureau eux employés,- loi*- 
que, comme cela est reconnu en fait par l’arrêt attaqué , elle ett accessible au* 
étrangers qui sont dans le cas de s'adresser aux employés pour objets de Service ; 

attendu, sur 2e moyen piOposé à l’audience; que la conduite des demandeurs 
envers la partie civile a été déclarée répréhensible par l’arrêt attaqué ; qu’ils ne 
peuvent donc soutenir devant la cour qu’ayant agi de bonne foi, ils n’ont com¬ 
mis aucun délit; —- rejette. 

Du 28 avril 4845.-ML de cass.-~M. Vinèens Saint-Laurent, rapp. 


(1) Voy. Dict. crm., y» Ursnaas, p. US .J.cr., art. H6o, > 6 i* et 3 a« 0 . 
(a) Il ne faut pasconfondre avec la borne foiy qui ne peut exiMer de H part 
de quiconque impute à quelqu’un un fait déshonorant, l’absence d'intention 
méchante, qui exclut un du éléments nécessaires de tout délit. Voy. nos art. 
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‘ ART* 34 * 8 * • 

MARCHANDISES. —, TROMPERIE. . VINS MÉLANGÉS D’EAU. 

H y a tromperie sur la nature meme de la marchandisè, dans le 
uns de Vart. 423 C. pén ., dé la peu t du négociant qui vend des 
vins auxquels il a fiait perdre leur pureté par un mélange de 
substances qui , sans être nuisibles à la santéj ont produit le 
résultat de dénatura' ces vins (l). „ 

arrêt ( Àllîen et Bowêrs ). 

L& Cour; attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué, i° qu’Atlien et Boweis, 
associés pour l’exploitation d'un commerce de vins, en ont vendit qui n'étaient 
plus dans leur état de pureté A parce qu’ils le leur avaient fait perdre enl es 
allongeant.par un mélange «le substances étrangères, qui, quoiqu’elles ne fussent 
pas puisibles à la santé, ont produit le résultat de dénaturer cette marchandise et 
de tromper ceux qui l’out achetée sur sa nature ; a° que Chaînon, commanditaire 
de la société, et propriétaire d’une maison où ont été trouvés les instruments de 
la falsification, a payé Fraciola de la somme qu’il lui devait, avec du vin de ladite 
société, et trompé ce créancier sur la nature de la même marchandise ; — at¬ 
tendu, en droit, que ces faits constituent le délit prévu et puni par Tart. 4 a 3 du 
Code pénal.; —que cet article a pour but, en effet , d’assurer la bonne foi et la, 
fidélité que les marchauds en gros et les négociants sont encore plus strictement, 
tenus que les détaillante, d’apporter dans les opérations de leur commerce, tan¬ 
dis que le n° 6 de l’art. 475 du même code, concernant la vente ou le débit des 
boissons falsifiées, est plus spécialement relatif à ceux qui livrent du vin en dé¬ 
tail ou par litre, et dans l’établissement desquels l’acheteur le consomme ; — qu’il 
suit de là que la cour royale de Parisa justement infligé, aux (Jem&ndeqfs la peine 
de la première de ces dispositions, et n’a point commis une violation de la seconde 
en s’abstenant de l’appliquer dans la cause; — rejette. 

Du 3 juin 4845. — C. de Cas$. — M. Rives, rapp. 

ART. 3419. 

RESPONSABILITÉ CIVILE. — MAITRE.— CONTRAINTE PAR CORPS. 

Le maître ou commettant demeure civilement responsable aes 

(1) L’arrêt que nous recueillons confirme celui que nous avons, en l’approu¬ 
vant, recueilli suprà y art. 33 14. Le demandeur en cassation invoquait l’opinion 
de Merlinqni a fait prévaloir en *814 l’applicabilité de l’art-, 475 (Vte/ï., v? ; 
Falsification des denrées, n° 1). La distinction entre la vente en grès et le 
simple débita P** laquelle répond d’arrêt de rejet, n’est peut-être pas un aigu- -, 
ment péremptoire. A notre avis, c’est la tromperie constatée sur la nature de la 
marchandise qui constitue le délit et rend applicable l’art/ 4 * 3 , tandis que 
l’art. 47$ s’applique au débit de boisson* avec un mélange toléré jusqu’à un cer¬ 
tain point. 

XV. 47 
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J ails de son préposé, malgfj PimprHflencc reprochée au plai¬ 
gnant (I). 

La emêrain* p*+ étfrps wrpél* éh* pronümd* eomênoM 
fêrâmion tks condamnations civiles %uUl*ncçuri A si ç$nest fn 
v^m de £V{* 126 C, pr<M* tiv* (?}* , : 

arrêt ( Leroux ot iwjsjk 

%k Coüe ; ■—attendu, sur te I èr moyen, que Parrêt attaqué a pn, sans vtdler 
aucune loi, décider, d'après les termes dus actes èt lès circoèstanres de la efistae» 
qu'il n’était pas établi que Délavai com^Uti 4 fifqtyarger I e demandeur de 
toute responsabilité, civile à raison des faits de Prestrel* son préposé; — qu’il a 
pu également juger que le défaut de prudence reproché àDelà val ^ n’était pas de 
nature a lui faire perdre le droit de réclamer, dans les termes du droit, la répa¬ 
rtition du délit commis à sou préjudice; — rejette, 

Mais sur le deuxième moyeu : — vu Fart. aofi 3 du Code civil, qui défend k 
tous juges de proooncer la contrainte par corps, hors les cas déterminés par une 
loi formelle; — attendu que Part. 5 a du Code pénal ne s'applique qu'à ceux qui 
sont reconnus coupables des Crimes, délits ou contraventions, et non à ceux qui 
en sont civilement responsables r lesquels ne sont soumis qu'aux dispos! tiois dé 
la |blcivile; tpi'ainsi cet article ne pouvait autoriser ta cour rOyafe de Paris à con¬ 
damner lé demandeur avec contrainte par corps; — que d\itt autre côté, sf 
l’ai t, ia6 du Çodè de procédure civile pei met aux juges de prononcer là con¬ 
trainte par corps pour dommages-intérêts au-dessus de doofK, c’est là unefaculté 
dont ils peuvent u^er ou ne pas user selon les circonstances; que la disposition 
facultative de Cet artfc è né peut donc justifier ta contrainte par corps, puisqu’elle 
a été prononcée en vertu dfSine autre disposition légistative,'qui est impérative 
«f qui ne permetteit pas aux Juges d'apprécier les clrcônstatfées pour décider s’il 
y avait tiéU (fappÜquer ledit ârt. iaô ; — qu'ainsl il y a eu violation formelle 
dë Pfcrt 4 rbfi 3 dttCodè cîVil cl-dessus vbé ; casse. 

Du 48 mai 1843.—C. de Cass. — Itf. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

art. 34 ^ 0 . 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — fttWENîlON. — POUVOIR DU JUGE. 


Lm Uktrté ptrmnsmrn^mm- cm*m* p*U*tia ék% nefasériHt jmé- 

venu qui ne se trouve dans aucun des cas d!exclusion fixés 
parta toi ($)? " ! 



pdnaabiftté à laisèn fi’vnc —miptai'ie commitepar un da ata 

êé., t 0 ftisMKSAimuiTà cawcur; A on, avà. 991 et 1 10^ ■ , ' - . 

a (*) tm c— à row raa tmmtomxm v qt d —t à regretter 4 ftm in ékmkfm jfitq pa m 
ttofe pn* adopté ,1a ioi modidaati— fin Code fifiÉst—odon ^n>iii«fte» t $a à .fi m i* 
tr—bar —i|a ^ifitoUté. finitanèarbé» rpu nnnt atnnattàé— fiaptfflt* JfcV.ar,, 

v° Liberté provisoire, et dans notre/. cr.,art. aio 3 , ai 18, 2144, a 8 jfcfi, iVdir 
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ARR#r (Mufflêae ). 

Attendu qu’avant de s’occuper de la question de savoir si Jean-Pierre Rumeau 
a des titres suffisants pour obtenir sa liberté provisoire, il est nécessaire d'exa¬ 
miner et 4ç fixer la nature des devoirs qui résultent pour le juge de ftrt. 114 
invoqué; — attendu que cet article dit en termes posilife, que si le fiait n’emporte 
qu*une peine correctionnelle, la chambre du conseil pourra ordonner que le pré¬ 
venu sera mis provisoirement en liberté, moyennant caution solvable de se reprév 
senter, etc.; — qu’il est impossible de trouver dans ces expressions autre chose 
que la faculté laissée au magistrat d’accorder ou de refuser, selon les circonstances 
de la cause, la liberté provisoire à eux demandée et l'obligation qui leur edf 
imposée de déterminer un cautionnement dont les conditions sont réglées par eux 
d’après d’autres articles; — que tout autre sens serait en contradiction avec ht 
valeur grammaticale du mot pourra, auquel on ne saurait attribnèr aucune près-? 
eription obligatoire sans s’écarter complètement de son acception régulière et 
usuelle ; — que si le législateur avait eu eu vue de n’indiquer dans l’article dont 
il s’agit, que la juridiction compétente pour statuer sur la demande en liberté, et 
lui imposer l’obligation d’accueillir sans examen la requête du prévenu,' H n’au¬ 
rait pas enveloppé sa pensée dans Un langage dont la forme extérieure en révèle 
une.tout opposée; —attendu que le deuxième paragraphe de l’art. 1 tÇ, con¬ 
firme fa signification attribuée au mot poutra , en l’employant de*nouveau pour 
exprimer la fecutté réservée au prévenu de demander, s'il le juge convenable, se 
liberté provisoire, et celle laissée au juge de la lui accorder , et qiiVm ne saurait 
admettre, que, dans un même article de loi, le même mot a pu être employé dans 
deux sens diamétralement contraires ; — attendu que si, malgré la précisiez du 
texte, il était nécessaire de recourir aux témoignages qui atteshnt l'intention qui 
y a présidé, celle intention ressortirait de la manière la plus rlaire.dea discus¬ 
sions qui l’ont précédé au conseil d’état; — qü’en effet, M. Régnault de Saint- 
Jean-d’Angély, discutant le chap. 8 du til. i er du Code d’instruction errminette, 
où se trouve l’art. 114, s’y exprimait en ces termes : « An reste, le projet laisse 
te juge libre rt admettre ou de refuser ta demande en liberté provisoire; ainsi tons 
les inconvénients sont sauvés. » Ce qui signifiait encore que, si la mise en liberté 

popr la liberté obligatoire, cass. 27 mars 1841 ; rej. x 3 mai 184$; — contre. Or¬ 
igans, 7 déc. i 83 g et les arrêta que qçus recueillons. —- Les arguments 4 e droit 
que contiennent ces dqrniçrs arrêts ont déjà été réfutés. Quant aux considérations 
invoquées, elles sont loin d’ètfe décisives. Dans l’affoiré Rumeau, engagée depuis 
plus de quatre ans,, il y a eu déjà deux cassations^ qui prouvent qu’une détention 
préventive pendant un si long Igmps eût été bien rigoureuse pouf un simp’e àbûs 
de confiance. Dans l’affaire Conaty, le refus peut paraître plus rigoureux encore^ 
si l'on Considère qu’après cinq mois de détention préventive, le fait reproché lirait 
été jugé non punissable par arrêt 4 e ( voy. notre art. 33 x 6 ), ët que le 

prévenu s’est vu obligé de rgslgr deux mois encore eu prison avant d’obtenir un 
arrêt décidant que. la prévention n’était pas même justifiée en fait, — 1 le nouveau 
pourvoi R uni eau vient d’être repvoyé aux chambres réunies (arr. 1 1 août) ; iqafe 
elles nojus paraissent incompétentes, pour juger la question, ei^cè que ce n’est 
pas sur renvoi <fe cassation qu’a statué l’arrêt attaqué. ^ ‘ * "* . 
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provisoire pouvait, dans certains cas, présenter quelques inconvénients, c’était 
précisément pour les éviter qu’on donnait au juge la faculté d’apprécier les cir¬ 
constances et la faculté d’admeltie ou de refuser la demande; — que l’archichan¬ 
celier s’énonçait d’une manière non moins positive par les paroles suivantes : 
« Les délits de police correctionnelle pouvant entraîner la peine de l’emprison¬ 
nement, on ne peut pas relâcher indislinclement sous caution ceux qui en sont 
prévenus ; il suffit de laisser cette faculté au juge . » observation qui termina 
toute discussion à ce sujet, et ûxe définitivement les droits et les devoirs du juge; 
— attendu que ce sens facultatif es! encore pleinement confirmé par les motifs 
que s’est proposés le législateur; qu’il a voulu concilier, autant que possible, 
l'humanité, la liberté personnelle, avec les besoins de la société et de la justice; 
que si, à ses yeux, il était juste de ne pas priver de la liberté, pour des causes peu 
graves et pendant un trop long temps, un citoyen prévenu d’un simple délit, il 
était aussi nécessaire dYmpècher un malfaiteur d'échapper à la justice, ou de 
commettre, pendant les délais de la procédure, des actes capables de détruire ou 
de cacher les éléments de la culpabilité, ou tous autres qui pourraient paraître 
imminents et daugereux, et que c’ist pour ce'a que la loi a dû laisser à la sagesse 
et à la conscience des magistrats le soin de discerner les cas où l.i liberté provi¬ 
soire entraîne des inconvénients de ceux où elle ne saurait en présenter; —at¬ 
tendu que, si la législation a varié sur celle faculté laissée au juge, ses dispositions 
ont toujours été conçues eu lermes absolus et impératifs; que notamment dans la 
constitution de 1791, dans le code de brumaire an iv, le droit de liberté provi¬ 
soire est formellement conservé au prévenu, aiusi qu’il l’a été plus tard dans la 
loi du 26 mai 1819; d’où il suit que, lorsque l’arl. 114 s’est autrement expliqué, 
c’est que le législateur a voulu convertir l’obligation du juge en une faculté qui 
fût une garantie contre h s dangers d un élargissement trop facile, et qu’il a par 
suite diniiuué les droits des individus arrêtes préventivement; — attendu que, 
dès-lors, il ne serait pas rationnel d’expliquer par la législation antérieure la portée 
et la signification de l’art. 114, qui y a apporté une véritable et évidente déro¬ 
gation ; ce qui n’est démontré par aucun autre article du Code d’instruction cri¬ 
minelle; — attendu que, d’après ces considérations, la Cour a le droit, et qu’il est 
de son devoir, d’examiner quels sont les titres de Jean-Pierre Rumeau à la liberté 
provisoire qu’il sollicite; — attendu que le fait pour lequel il a été poursuivi est 
très-grave ; qu’il a causé un dommage considérable, et qu’il y aurait tout à la fois 
inconvénient et danger à donner à Jean-Pierre Rumeau un nouveau moyen de 
se soustraire à la justice, après une procédure qui date de plus de trois ans et 
une condamnation à quinze mois d’emprisonnement; — attendu que le magistrat 
doit, autant qu’il est dans ses attributions, assurer l’exécution des lois et celle des 
arrêts; — la Cour .déclare qu’il n’y a pas lieu. 

Du 45 îiov. 1842.—C. de Montpellier , cb. corr. — M. Chais, prés. 
arrêt ( Conaty ). 

La Cour; — vu les art. n 3 , 114 et suiv., C. inst. cr.; — attendu que le 
texte et l’esprit de ces dispositions démontrent positivement que les rédacteurs de ce 
code ont voulu modifier les disposilious trop absolues de la constitution du 3 sept. 
1791 et du C. de brum. an iv ; qu’au lieu d’imposer aux magistrats l’obligation 
d’accorder dans tous les cas la liberté provisoire, le nouveau code s’est borné à 
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donner aux tribunaux la faculté d’apprécier, dans l’intérêt de la vindicte publique, 
l’utilité où les dangers d’une mise en liberté provisoire, même en matière correc¬ 
tionnelle, et par suite, le droit d’accorder ou de refuser cette mise en liberté ; — 
que tel est le sens naturel et grammatical du mot pourra , qui exclut l’idée d’une 
prescription obligatoire, et du mot accordée, qui indique aussi une concession 
volontaire; — qu’il n’est pas possible d'admettre que le nouveau législateur n’ait 
voulu modifier la législation anterieure que sons le rapport de la compétence, en 
attribuant à la chambre du conseil du tribunal le droit conféré jusqu’alors au 
juge d’instruction seul de prononcer sur la demande de mise en liberté provisoire ; 

— que , si telle eût été son intention , il n’eut pas manque de l’exprimer claire¬ 
ment en se servant du mot devra, qui seul, dans ce cas, eût pu rendre sa pensée; 

— attendu que le système contraire aurait les plus graves inconvénients; qu’in- 
dépendamment des difficultés et des entraves apportées dans la marche de l’in¬ 
struction par l’absence du prévenu du lieu où se ferait l’information, par la diffi¬ 
culté de l’interroger à tout moment et de le confronter aux témoins, il y aurait 
en outre impossibilité d’exécuter les dispositions de l’art. 6 i 3 C. instr. crim., et 
notamment d’empêcher toute communication avec les prévenus, ainsi que le juge 
d’instruction en a le droit ; qu’enfin la vindicte publique serait trop souvent com¬ 
promise s’il y avait pour les tribunaux obligation de mettre en liberté provisoire 
tout prévenu qui la réclamerait, quelle que fut la moralité, la position sociale de 
celui-ci et la gravité de la prévention dirigée contre lui; — attendu, en fait, qu’il 
s’agit dans la cause d’un étranger que rien n’attache au sol français, qui se trouve 
sous le poids d’une inculpation grave et exposé à des peines sévères; que, dans 
de telles circonstances la justice ne trouve pas de garantie suffisante dans le mo¬ 
dique cautionnement de ioo fr offert par le prévenu et dont le chiffre ne peut 
èire arbitrairement élevé au delà de cette somme ; — par ces motifs, dit qu’il n’y 
a lieu d’ordonner la mise en liberté provisoire sous cautionnement de Conaty. 

Du 10 mai 4 845.—C. roy. d’Orléans, ch. corr.—M. Vilneau, prés. 

ART. 342 1 . , 

presse ( délit de). —outrage au culte catholique.—intention. 

— INJURES. —POURSUITE. 

L’outrage du culte catholique , comme toute autre injure, n’est 
pas punissable s’il y a absence d’intention ( 1 ). 

(1) C’est une application du principe que nous avons posé dans nos ait. 3ix3 
et 3a i 8, en faisant observer qaM ne faut pas confondre l’absence d’intention 
méchante, qui exclut un é'ément essentiel de tout délit d’injure, avec la bonne 
foi, qui ne saurait excuser un fait punissable. — L’outrage dont il s’agit ici est le 
fait prévu par l’art. i er de la loi du a5 mars i8aa . et l'intention coupable parait 
exigée par le texte même : « quiconque.... aura outragé ou tourné en dérision .... 
la religion.... » Peut-être n’est elle pas aussi rigoureusement exigée pour le délit 
d*outrage public à la morale publique et religieuse oivaux bonnes mœurs, prévu 
par l’art. 8 de la loi du 17 mai 1819, en ce que nul ne peut prétexter cause 
d’ignorance quant à la morale. 
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Le défaut d'intention est un Jail jmlifitdMf qttiè petit bpptêéiet 
la chambre d'aieusation. 

Lorsqu'une chambre (Faccusation , àài'sié ftïtn'è prévention 
(Poutrage à une religion légalement établie, considère lie fàÜ 
comme une injure publique envers tel individà , elle ne peut ren* 
voyer Vinculpé en police correctionnelle s il n’y a pas plainte 
formée par l’individu injurié (3). 

arrêt [ Mift. {Mb. C. Ytfrèàü* fcl Bisseux ). 

La Cour; — vu l'att. 5 de la loi du a6 mai 1819 et l'art.'439 C. ihstr. 
cr. ; — attendu que l'arrêt attaqué considéré le fait qui a donné lieu à la pro¬ 
cédure fur laquelle la chambre d’accusation de la cour royale d’Amiens avait à 
statuer, sous le double rapport d'outrage à la religion catholique et d’injures 
publiques envers un particulier; — attendu que sous le* premier rapport, il est 
établi par l’arrêt quil résulté de ? instruction que Philippe Foréaux et Eloi 
Bisseux n ont pas eu Vintention à*outrager le culte catholique ; qu’en statuant 
aînsl la Éôur royale d’Amiens a usé du droit qui lui appartenait d’apprécier le 
fait qui lui était soumis; et qu’a)ant fondé cette appréciation sur le défaut d’in¬ 
tention (pi’elle a déclaré résulter de la procédure, sa décision est souveraine ; 

— mais attendu, sous le second rapport, qu’après avoir donué au fuit constaté 
parla procédure la qua'iftcation d’injures publiques contre lin particulier, l’arrêt 
attaqué renVoie Moreaux et Bisseux devant la police correctionnelle pour y être 
jugés sur là préveut ion du délit d’injures publiques proférées contre Elië Dau- 
bentofi; — que la loi du aè mai 1819 confère au ministère public la poursuite 
^office de tous les délits commis par la voie de la presse ou par tout autre 
Vnoyen de publication ; mais qu’eu ce qui concerne ces délits relativement aux 
particuliers, l'a ri. S de cette loi dispose dans les termes suivans: « dans le cas 

... . êotitrè foui paWfrfcuWer ; là pbûrstriTc n v afb*a lièta que sur 
n la plainte de la partie qui se prétendra lésée; » — attendu qu’il est constant, 
en fait, qu’il n'existait aucune plainte la part d’Elie Daubenion et qu’en ren¬ 
voyant Voreaux et Bisseux, dans ces circonstances , au tribunal-de police correc- 
tteatMHMtarèi ttltqùé a fortfceilttÉfcisi violé l’art. S^k loiMé hfrmaé *819$ 

— casse. 

Du f£» juill. 4 j 845% — G. de cass. — M. Barenues, rapp. 
art. 34^2. 

DÉMTS MILITAIRES. — OUVRIERS GAGISTES. — COMPÉTENCE. 

t)ouvrier noti lié au service militaire, qui se constitue gagiste 
dans un régiment, n’est point justiciable des tribunaux mili¬ 
taires (â). 

■ yrri*- . . -t . • rr- v r~ -im .,,. - ■ ,■£' \ . r ., .-/ i . ■ .. ; ■ - ...i. .i- 

Xt) Wÿv Md». S. ».,»«. V* 3 rt755. 

fi) "rt décfi.ion cônïorntes : W| M 18 38 «t i 3 fëv. i$ 4 î (!f. cr., 'HH- 
ai 43 et 33 o 8 ). 
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■ AMitt tüfiû. pub. C. cwîtté). 

Li Ûoç+i — «blmat-sur le |>oitrvoi du procureur géuéi al du roi près la Colr 
ro^gta deParix contas l'arrêt de ladite cour* chambre des nuises en accusation^ 
duqmfu «$43, lequel a renvoyé Coraze, maître çordofinier gagiste, attaché jfti 
sg v régiment d'infanterie légèie, en garnison à Itueil , devant la Cour d'assises 
du département de comme accusé • i° d’avoir, étant commerçant fdüjfc, 

,ea commis le crime de banqueroute frauduleuse eu détournant une partie 

4e son actif* a° d'avoir à la même .époque commis nn délit de banqueroute 
•impie; i° en ne tcpaqtpas des livres et eu ne faisant pas exactement inventaire; 
a° en ne faisant pas au greffe y dans les trois jours de la cessation de se? paie- 
.mena, la déclaration de ladite cessation, crime et délit connexes prévus parles 
art. 586 , 5gi du Gode de commerce et 40a du Code pénal ; — sur le moyen 
tiré de l’iDcompélenre des tribunaux ordinaires pour connaître des crimes et 
délits imputés.à des ouvriers suivantl'armée, lesquels, aux termes dè l’art. 10 de 
ta loi du i3 brumaire an v, sont justiciables des conseils de guerre, suivant le 
demandeur* — vu 1rs art. 9 et 10 de ta loi du z3 brumaire an v, l’art. $3 
de.,ta Charte constitutionnelle et l’art. 6 du Code civil* — attendu que les conseils 
de gneiae sont institués pour juger les délits militaires, et que celte qualificatiqSi 
appartient aux délits commis par les individus qui font partie de Varmée ; -1- 
qu’aux termes de l’art. 9 de la loi du i3 brumaire an v et sauf les exceptions qui 
cuncrmeut,les etuhtiuibcurs» les espions et les habitants du pays ennemi, les 
militaires et les individus attachés à tannée et a sa suite sont seuls justiciables 
des conseils de guerre ; — attendu qu'il résulte des dispositions des art. 1, Vt 
34 de la loi du ai mars x83a , sur le recrutement, que l’armée se recrute par 
des appels cl par des engagemefis volontaires; que Ceux-Ci doivent tarte toMtalés 
dans les formes prescrites par les articles 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 4a et 44 
du Code civil, devant les maires des diefs-leux de canton , et que la durée de 
l’engagement volontaire est de sept tftos ; — attendu que rengagement d’un maître 
cordonnier gagiste, qui n’a point étéatoqu tons ta&drtpeaux., soit çMOine appelé, 
soit comme remplaçant, diffère essentiellement de l’engagement volontaire, par 
Itaîorm*, jtersanature etp»t** ;quVtbitaetpftfci Entrât 

^Vouage tfasMe fut tafiot «m ortfean ougag* m* aurtfets touyouanut tas 
«MtvMtaM «Alitées «en m lté «t leCortsetd fodmmfetriitto*du «tpgbmt auquel 
il s’attache en cette qualité et pour un tems déterminé ; —- qi'él omit do ta que 
le, maître-cordonnier qui n’a fait que louer sou industrie à un régiment n’est pas 
militaire; — que même fcû adtoVttant pét êltift ratage daus l’une des classes 
désignées pbr l'an. tu to ta toi du *3 immaite ou v, ta «rime «1 délit imputé à 
Qtaafce, utm militaire, aura* éoé «marnésotaitquo ta r é gtawto l ouq—lahéfét 
«««‘hé m tHtavoh cm gormaota dons ltatértea» m m fada 4 purtta <fmictmuwys 
1T année; quittamo mwmdi tirer m «cgmmvmt fcadé 4o crqotau 

«(**«*%* ftt pwmi ut y u è e IItatai tâ bOumcÉreoo v, taguvm«ata*o«t;ot ^ie 
fctafct ce qfMtauéwmhcta «qmdtaioi1 ***** Cmm é * , tm ptay é m donsi’or^ «o 
ét «mtto toi; qto 4’oo oe m uta * iûémt* mm fàts aven rtam* v 4» l*$ w*é 
tav 3 m mtata r o*igptio ptu mg é Itax tataym» dm tr*boooox müitakm, qu’dqo 
résulterait que, pour les ouvriers çn tems de paix, cest suivre C armée que de 
suivre les régiments auxquels ils sont attachés y — qu’au contraire, il faut recoo- 
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naître que la prorogation de l'existence des tribunaux militaires n'a pu avoir 
pour effet de changer ni d’étendre les règles de la compétenc e établies par la loi 
fondamentale qui a institué les tribunaux militaires ; — attendu , enfin , que les 
jui idictions sont d’ordre public; que si, par suite du contrat passé avec le conseil 
d'administration du 17 e régiment d’infanterie légère, auquel Coraze s'était attaché 
en qualité de maître ouvrier cordonnier, il se trouvait soumis aux règles de la 
discipline militaire et passible des punitions disciplinaires , en cas de manque¬ 
ment à ses règles, la répression des crimes et délits ordinaires dont il pouvait se 
rendre coupable n’en appartenait pas moins à la jnridiction des tribunaux cri¬ 
minels de droit commun, ses juges naturels; — attendu que l’ordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal de première instance du département de la Seine, 
confirmée par l’arrêt attaqué, a déclaré, en fait, qu’Etienne-Jean-Baptiste Coraze 
était attaché au 17 e régiment d’infanterie légère en qualité de maître cordonnier 
gagiste, lequel régiment était caserné à Bueil et 11e faisait point partie d’un corps 
d’armée; — attendu qu'il en résulte que ledit Coraze, non militaire , ne pouvait 
pas être considéré comme ouvrier attaché à C armée , ou étant à la suite de C armée , 
dans le sens des art, 9 et 10 de la loi du i 5 brum. an v; que, par conséquent, la 
jui idiction criminelle ordinaire était seule compétente pour procéder vis-à-vis de 
lui à l’instruction et au jugement des crime et délit de banqueroute frauduleuse 
et de banqueroute simple à lui imputés ; d’où il suit qu’en le 1 envoyant devant la 
cour d’assises du département de la Seine, comme accusé desdits crime et délit 
connexes, prévus par les art. 586 , 591 du Code de commerce, et 402 du Code 
pénal, l’arrêt attaqué n’a ni méconnu ni violé les règles de la compétence, et s’y 
est, au contraire, strictement conformé ; — rejette. 

Du \ 5 juill. \ 845. — C. de cass. — M. Dehaussy , rapp. 

ART. 34^3. 

VOIRIE. — TRAVAUX CONFORT ATIFS. — COMPÉTENCE. 

Le juge de police, saisi JP une contravention de voirie qui con¬ 
siste à avoir réconforté une maison sujette à reculemenl, em¬ 
piète sur le pouvoir administratif en vérifiant si les travaux sont 
ou non confortatifs (1). 

arrêt (Min. pub. C f Harel. ) 

L& Cour; — vu les art* 408 et 4 x 3 C. inst. cr., ea exécution .desquels doit 
êtie prononcée l'annulation de tous les jugements en dernier ressort qui pré¬ 
sentent tiné violation des règles de la compétence ; — et attendu que ledit Harel 
est prévenù d’avoir entrepris et effèctué, sans autorisation du maire de Rouen, des 
travaux qui doivent avoir pour effet de conforter même la partie de sa maison qui 
se (route sur la voie publique actuelle, et qui est sujette à retranchement ; — qu'il 
s'appartient qu'à l’administration, selon l’édit du mois de décembre x6o7 f de dé¬ 
rider si ces travaux sont ou ne sont pas confortatifs ; —- qu'en commettant un ar- 


(1) Voy. nos art. aa 33 ét *675. 
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cbitecte pour vérifier et déterminer leur nature, le jugement dénoncé a donc 
commis une violation expresse des règles de la compétence ; — casse. 

Du 4« r juillet 1845. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 
art. 34 ^ 4 . 

ESCROQUERIE. — MANŒUVRES FRAUDULEUSES. —• INFLUENCE 
DÉTERMINANTE. — MÉDECIN. — RECRUTEMENT. 

Les manœuvres frauduleuses qu!exige Pari . 405 C. pën., 
comme élément essentiel du délit (t escroquerie > doivent avoir 
*exerce sur la volonté de la personne escroquée une influence déter - 
minante (t). 

Cette condition n*existe pas dans Vacceptation, même frau¬ 
duleuse , dune somme spontanément offerte à un médecin pour 
faire exempter un jeune conscrit du service militaire (2). 

arrêt (Min. pub. C. AHary). 

La Cour ; — attendu qu’à la différence de la loi du a? juillet 1791, aux 
tërmes de laquelle le dol mis en usage pour abuser de la crédulité d’un tiers suf¬ 
fisait pour constituer le délit d’escroquerie, l’art. 4 o 5 du Code pénal a exigé 
l’emploi de mauœuvres frauduleuses dont il a spécifié le caractère et la portée;— 
qu’il résulte de son texte que ces manœuvres doivent avoir exercé sur la volonté 
de la personne escroquée une influence déterminante ; — d’où il suit qu’on ne 
saurait attribuer cette qualification à l’acceptation, si frauduleuse quYlle soit, 
d une valeur spontanément et librement offerte et qu’elle n’est applicable qu’à la 
mise en œuvre de la fraude qui a eu pour objet et pour résultat d’en déterminer 
la remise ; — et attendu, en fait, que U jugement attaqué déclare « que f s'il est 
prouvé qu Allary accepta ta proposition de faire exempter le sieur Cassy du ser¬ 
vice militaire , moyennant une somme de 400/r„ et s'il est vrai quil a reçu cette 
somme après 1‘exemption prononcée par le conseil, il n'est pas prouvé qu'il se 
soit livré à des manœuvres frauduleuses pour persuader T existence de son crédit 
et de son pouvoir imaginaires ; qu'en effet cet té persuasion existait avant Ven- 
trevue de Cassy aveu Allary; et que celui-ci s*est borné à profiter (Cune erreur 
qu'il n'avait pas fait naître; » — attendu qu’eo déniant aux circonstances de la 
causeainsi reconnues constantes, la qualification du délit prévu et puni par l’art. 
4 o 5 du Code pénal, le jugement attaqué, loin d’avoir violé cet article, en a fait 
une légale interprétation ; — rejette. 

Dm 44 jaillei 4845. — G. de cass. — M. Rocher, rapp. 


(ï ef a) L’arrêt qui contient cette double solution rectifie ce qu'il y avait d’er¬ 
roné dans un précédent arrêt de rejet, rendu sur la même question (arr. 4 avril 
ifi 39 ;V. er. t art. a{ 63 ). — Il consacre la doctrine que nous avions émise dans 
notre Diet. cr., v<> Escroquerie, p. 3 oa, et dans ce recueil, art. 3194* 
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. ART. 34 ^$. 

DIFFAMATION* “ GÀtlAGY^&fe, «*- AVOCAT. - 

Ztf juge du fait peut considérer comme constituant seulement 
une injure grave et non une diffamation le reproche adressé à un 
avocat , à Voccasion d*une plaidoirie de la veille, de s'être écarté 

de ta ègm d'un êmnéte kmmt^ imqm crnèpfikéèn*m pas 
précisé davantage (1)% 

aïUist ( M\*% G% €c*âç\ )* 

U Cotm ; -attendu qu’en qmKfjatal ttenMfê il l'a fentes Ou t*a£$atttes 

du pVévemi Fhidel, et en nfmafti de vmr 4’bnpHta\kw d’d a lait déterminé dans 

le reproche de s’étre écarté de la ligne cf un honnête homme adressé à Oturooeet, 
à l'occasion d'une plaidoirie de la veille 9 sans.autre précise < \ en même temps 
qu'il iépriipait l’émission de ces paroles, cohmie injure gia\e, l’atrèt a laqué,a 
pu, & raison de leur généralité, n’y pas reconnaître le ca.aclèrc légal de la difta- 
malion ; — qu’ainsi la cour royale de Caen n'a pas violé l'arl. 1 3 de la loi dtt 
17 mai 1819 , et que sous eu.rapport le premier Mjeu n’est pas fondé ; — al* 
tendu d’un autre côté, que les paroles p ovo-atrices, sç référant à une voie de 
fait noh dénoncée et non poursuivie parie ministère public, n’ont point été pré¬ 
cisées dans la citation dO ^ mâts, ni dans l'arrêt attaqué ; que cet arrêt eh les 
Considérant Seulement coïrtmfc aggravantes du fait primiiif et en se fondant sir ce 
qrte t’iiisu'te et là provocation échappaient d ailleurs, faute de poursuite, a son 
tffcâVtten, n*A violé aucOOe loi— kejéUè. , r 

bu & juillet.4845. —de cass* ; —M. Isambért* rqpp» t 
- ART. 54a6. . 

OWtHXGÊ A bN RÀdWmir. — t>Étn)NttUYiol» 

CAtA>^NlEU5R.^lÈtThE HttSSfVfc. 1 

Les plaintes vaguement faites contre un magistrat* à l'occasion 
de U exercice de ses fonctions > dam une iettrt adressés an magistrat 
supérieur ^ ne constituent 

Ni h délit dtoutrage par paroles, préoO. par Parti 82$ G. 

pki% {%)> ■ ■ • • ■ • . 

m k ytÆi d'mtrûgt m mfttri puètks, pràmpwr kïtoitée 
1819 et 1812 (3), ; - ■ ' 


(1) Voy. DH** tr v * V» ©mrjflkmo# « V e tartftrt» ; & fK, *i 4 v8fc fet 
(a) L’outrage par écrit ne peut jamais être un outrage verbal. Voy. nos art. 
2202 et 2 3 12. 

( 3 ) L’élénrenl de publicité * tel qu’il spécifié dm l’art. 1" de la loi du . 
if mai 1819, n’existe pas dans l’eavoi d’une lettre missive , comme il existerait 
dans unesigiufication par kui#«er, dans le dépôt qui; seraitfait au.goeff ; » p^tr 
exemple. Voy% Di et. tr^ v° Çvapa^exs, $ i er j arL.aa 3 q. 
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Ni h défît de dénonûiûtiôH tûfaiHhieâsè > ptévÜ pht Faii. S73 
C.pM. (1). ? 

S’il y a une injure, le fait est passible d'ttYie peine de simple 
pôftee, tôHjûnüémeht au# àrt. 3Î$ eè 471 V. fnéfitt 30 dé la 
loi du 17 mai 1819 (2). 

arrêt (Miû. pub. C. E.... C....). 

Attendu qu^iî résulte des faits de la cause qu’à la date du $ mai 184!$, Ë... 
G... écrivit au procureur du Roi de l’arrondissement de Béziers une lettre diri¬ 
gée cefctife te juge de paix du ««ton de k,. , dansfequeHe se titmwut les paslages 
suivants < «.Que e%st par suite d’une malveillance injuste et ;teu rattonneMeqivV 
ctppéche l'huissier de donner des citations sans un avertissement préalable; qu'il 
ne consulte pas l’intérél des justiciables, qu’il ne chérit pas plus qu’ils uel’&iniqut, 
mais uniqutmeut son penchant bien naturel et bieq connu pour la vengeance;... 
que son orguelia bieu grandi;... qu’on doit l’engager à mieux remjdir tes obliga¬ 
tions de su place,» etc.;— attendu qü’il s’agit de déterminer le caractère.des énon¬ 
ciations proférées dans ladite lettre, et quelle est la disposition pénale dont le 
pféVenu a encourO l'application ; — attendu que l’article 22a du Gode pénal 
prévoit bien le cas où un magistrat a reçu dans l’exercice et à l’occasion de res 
fonctions quelques outrages par paroles rendant à inculper sou honneur ou sa dé¬ 
licatesse ; — mais que cet article ne parle pas de l’outrage commis par lettres ; 
qu’on ne saurait assimiler l'écriture à la parole < qu’il existe une différence essen¬ 
tielle entre le mot écrit et le mot prononcé de vive voix ; que les juges ne peu¬ 
vent, ni fiai' voie d’analogie toiqours dangereuse en matière pénale * ni paiMine 
interprétation arbitraire des termes de la loi, en étendre les dispositions d'un feas 
à an autre; — attendu qu’aux termes de la Ui du 17.mai 1819 et de celle dli 
*5 mars i8o»,ii faut* pour que l’injure ou l’outrage soient punissables, qufe 
l’outrage- ait été fait publiquement, ou que l’injure soit publique ; qne * due 
l’espèoe, le prévenu n’a point donné de publicité à la lettre incriminée! —attende 
que, dans l’esprit de l’art. 3^3 du Gode pénal, il ne peut y avoir dénonciation 
oa|omnieuse qu’auront qu’un fait a été dénoncé, et que ce liait est de nature à 
attirer sur le magistrat à qui on l’impute des poursuites judiciaires ; que la lettre 
incriminée ne reuferme contre le juge de paix du cauton de*., l’impmatien d’eueud 
fait précis et passible d’une peine quelconque ; atteudu qu’il suit de tout ce qui 
précède que le fait reproché au préveuu ne donne lieu à l'application d ? a«Cune 
des dispositions des lois précitées ; — attendu, néanmoins, qu’on peut considérer 
les expressions renfermées dans la lettre incriminée comme constituant des injures 
non publiques, passibles de peines de simple police, suivant les article* ao de la 


(t) B n’est pas absolument nécessaire que les fait! ttéoohéés soient pàssbta de 
poursuite et de répression ; mais au moins ftmt-il qu'il y aft dommage c&usé soft 
par une articulation grave ét pfrécise , soft pàt* là publicité. Voy. O&sS. a 3 fév. 
1826 et 3 judl. 1829 (/. cr., art. tê%) ; Théorie ktu €. péh+ ta $». g$6 ; 
Dict. cr *, v° Dlaorcumi calomhibcxk. 

{2) Arr. eonf. : case* *9 juin *817» Vegr» Parant de h Presse ^ p. 97 ; 
Chassan, Délits et contrav . de la parole , etc., t. i er ,’p. 370). 
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loi du 17 mai 18191 et 376 et 47** § » , du Code pénal; — par ces motifs, 
la Cour réforme le jugement dont est appel ; — condamne E... C-.. à cinq francs 
d'amende, et aux dépens. » 

Du 4 juillet 4845.—C. de Montpellier* ch. çorr.«—M. Capelle, rapp, 

art . 3427. 

ACTION CIVILE, — CHAMBRE DU CONSEIL. — ACTION DIRECTE. — 
COMPÉTENCE. 

La partie civile qui , au lieu de se pourvoir directement devant 
le tribunal correctionnel , porte plainte devant le procureur du roi 
ou le juge <Pins traction y ne peut , s* il intervient une ordonnance de 
non-lieu, revenir devant le tribunal correctionnel par une nouvelle 
action , au cas même ou il est survenu de nouvelles charges .— C'est 
à la chambre du conseil seule qu’il appartient etapprécier les nou¬ 
velles charges , et ce n’est que par une ordonnance rendue sur ces 
nouveaux éléments que le tribunal correctionnel peut être régu¬ 
lièrement saisi { 1). 

JUGEMENT. 

Attendu que, d'après le Code d’instruction criminelle, toute personne lésée par 
un délit a deux voies pour en obtenir la répression, l’une en abandonnant la 
poursuite au soin du ministère public, l’autre en saisissant elle-même le tribnnal 
correctionnel ; — qu'une conséquence nécessaire de ce principe est que, l’action 
publique une fois mise en mouvement par l’option de la partie plaignante, l’action 
directe de celle-ci ne peut plus être exercée ;— attende que, de ces deux voies, 
le sieur bide, choisissant la première, signala au procureur du Roi près le tribir* 
■al civil de Nimes les coups et blessures dont il aurait cté victime le 96 sep¬ 
tembre dernier, de la part du sieur Angevin : que sur cette plainte ce magistrat 
requit une information et qu'il intervint, le a5 janvier * une Ordonnance de la 
chambre Ai conseil déclarant n’y avoir lieu à suivre eh l’état ; — attendu que 
cette ordonnance n’a pas été attaquée par la voie de l’opposition; que, dans cet 
état de choses, le tribunal correctionnel, lié par la chose jugée, n’a pu être saisi 
directement de la connaissance des mêmes faits par ledit sieur Dide que l'exercice 
de l’action publique a Complètement dépossédé de ce droit ; — attendu que s’il 
est survenu de nouvelles charges, il n’est pas douteux que les poursuites ne puis¬ 
sent être reprises, mais qu’elles ne peuvent l’être que par la partie publique qui 
les a commencées ; qu’à la chambre du conseil seule, il appartient d’apprécier 
les nouvelles charges, après une information faite par le juge ^'instruction à la 
requête du procureur du Roi et que ce n'est que psr une ordonnance rendue sur 
ers nouveaux éléments, que le tribunal correctionnel peut-être régulièrement saisi ; 
— le tribunal déclare Dide non recevable en son action. 

Du 5 mars 4845. — Trib. corr. de Nimes. 


(1) Voy. Dict . cr f9 y o Acnoir civils , p. 37 ; v # CsAvass nu Ceas&iL, p. 14 c ; 
/. cr, } art. 1807, 
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art* 34 a 8 . 

NULLITÉS. — OMISSION DE PRONONCER. — TRIBUNAL DE POLICE. 

— CITATION. — INJURES. 

Il y a cause de nullité dans Pomission , par le juge de police 
saisi d’une inculpation d? injure simple , de statuer sur la fin de 
non-recevoir opposée au ministère public pour défaut de plainte 
de la partie injuriée (I). 

//arL 6 de la loi du 26 mai 1819, qui veut que la citation ou 
la plainte pour injure précise et qualifie le fait , n’est pas appli¬ 
cable aux citations en simple police (2). 

arrêt (Min. pub. C. femme Cogez). 

La Cour; — vu i° les art. 408 et 41 3 du C. d’inslr. cr., d'après lesquels 
l’omission de statuer sur une demande de l’accusé ou du prévenu lendanl à user 
d’une faculté ou d’un droit accordé par la loi, est une cause de nullité;— attendu 
que la prévenue avait soutenu le ministère public sans qualité faute de plainte de 
la partie prétendue injuriée, en se fondant sur l’art. 5 de la loi du aft mai 18/9 ; 
que le tribunal de police n’a pas statué sur cette exception ; que son silence* à 
cet égard 11epeut se justifier par l'annulation qü’il a prononcée de l’exploit d’assi¬ 
gnation, parce qu’avant d’examiner si le ministère public avait agi dans une 
forme régulière, il fallait examiner s’il avait qualité pour agir; — vu a° les art. 
145, 146 et 147 C. instr. cr. ; — attendu que les dispositions delà loi du 26 
mat 1819, ne règlent que la procédure à suivre pour l'instruction et le jugement 
des crimes et délits ; — qite la procédure à suivre pour les contraventions de 
police est restée soumise aux dispositions du droit commun ; — que d’après les 
dispositions des art. 14 5 , 146 et 147 C. inst. cr., il n’y a aucune forme particU- 
ière prescrite à peine de nullité pour les citations devant le tribunal de poliee ; 
— d’où il suit qu’en annulant la citation donnée à la prévenue, par le motif 
qu’elle ne satisfaisait pas aux prescriptions de l’art. 6 de la loi du *6 mai 1819, 
le jugement attaqué a faussement appliqué ledit article et formellement violé les 
articles ci-desws visés du Gode d’instruction criminelle ; — casse. 

Du -12 mai 4845.—C. de cass.— M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 


(1) La fin de non-recevoir reposait sur l’art. 5 de là loi du 26 mai 1819, 
qui subordonne la poursuite du ministère public à une plainte préalable : et il 
n’y a pas d’exception pour les injures simples, justiciables des tribunaux de 
simple police (Rej. i er juill. i 83 o et i 3 mai i 83 x ; 7 . cr., art. 483 et 755). 

(a) Le C. d’iostr. cr., qui régit ces citations, n’est pas aussi rigoureux que les 
lob de la presse : mais il y a cependant des énonciations essentielles. Voy. Dict, 
cr., v° Citation. 1 
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ART. 34^9. 

ABUS DE CONFIANCE. — MANDAI.-BÏLÉET. — DÉTOURNEMENT. — 

DÉPÔT. — PREUVE. 

Il y a abus de cap/iattce x par détournement dune chose re¬ 
çue à titre de mandat, de la part de celui qui s'approprie des 
ItiNeéf fui lui avaient été remis pour /aire un emploi dèhermmtdes 
/mie qui proviendraient de leur négociation. 

arrêt (Berthet) (4). 

Du 21 maH842. — Ç. de cetss,-*-M, Viucens Saint-Laurent^ rqpp. 
arrêt (Gaultier) (2). * 

Du 5 août 4842. — C. doca^s. — M. Srière-Vallgny, rapp. 

Le même délit existe de b part de celui qui ayant reçu un 
portefeuille clos, pour le remettre au propriétaire ; en retire un billet 
qu*U s 9 approprie. 

arrêt (Min, pnh. C, Lagraugç Lafofôi). 

La. Comr; -tt a'tendu qu'il résulte de l'information qu'au mois dejanv, 184», 
MB sieur Corrivaud , propriétaire, demeurant à Bonzac, oublia, dans le compteur 
du sieur &éoémuuc|, négociant à Angoulème, un portefeuille contenant deux 
Millets sons or ils par Gevrivapd et de boa fra chacun ; t— attendu qu’il esi encore 
établi , pir l’HiaUruetiuit » que Sénémaud , après Avoir placé sons enveloppe et 
scellé le portefeuille dent il vient d’ètre question, le remit au le Al remettre au 
prévenu, pour qu'il fût à le faire parvenir au sieur Corrivaud, son cousin ger¬ 
main i «*- tueodu qu’il est eenataet que Lagrange Laforèt livra le portefeuille à 
M. le euré de Rouztc aveu prière de le remettre à Corrivaud, ee qui eut lien ; 
■r*t- attendu que la ptéventten reproche à Lagrange d'avoir pris, dans le porter 
fmiiHe à lin confié, un effet en blanc portait les mots bon pour fioo fu. elsigué 
Cnwrhraud, et d'avoir émût au * drwus de cette signature, un engagement de 600 fr. 
paraissant souscrit 4 ton ordre* et devoir ensuite négocié ce| effet à un sieur 
Qgvavd , qui lui en aurait eempté le maniant t ~ attendu qn’en présence 4 e ccs 
feiu ka premiers juges se sent déclaré# iooompétenteet qu’il s’agit doaevafr si «e 
jugement n'est païen opposuiem avea les principes du dwHevknteel ; ^ attendu, 
en preinier lieu, qu’il ne pouvait être question, daqs la cause, d’un dépétt, puisque 
Lagrange-Laforêt n’avait point fréçütè portefenillë à ta charge de lé garder, mais 
au contraire avec mission expresse de le remettre au sieur Corrivaud ; — attendu 
qu’il ne s’agissait pas non plus soit de l’abus d’un blanc-seing confié à Lagrange, 
Styt dp Vabuft d’uR blanc-seing nçn confié ; qu’en effet, le porlefeyille seulement 
ptfe portefeuille placé sous enveloppe et scellé, hit remis au prévenu ; que s’il était 
yjai que Lggjiauge Lafprét eût ouvert le portefeuille, se fût empare çPun billet de 

(1 et a) Dans l’espèce du premier arrêt, les fonds devaient être remis à un tiers; 
d'ans l’aûtri*, la remise desblllets avbit eu lieu sous la feondilion"expresse de n’en 
disposer que pour tes besoins dteao certaine exploitation, an fur et 4 mesure et 
jusqu’à concurrence seulement de ces besoins. 
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6oo fr. & usent pa» Cwlvatfd, et c^t eoauJte Ml au^dUssm ifeeatte pgftaNwe, 
un «afgageaeut pagMart stusorit à IWr# de lui Lagrange, engagement 
qui tel «éfoeié^ ce qui fit armer dans Ira malus du prévenu la somme de 600 IV., 
ces lalU tous!»tueraient non le délit dont s’occupe l'art. 40} du C. pén., mais le 
délit prévu et puni par l’art. 40& ; qu'il y aurait, en effet, détournement fraudu ¬ 
leux, au préjudice dé Corrlvaud , d’un biWet portant la signature de ccîul-Ci , 
billet contenu dans un portefeuille et qui n'avait été remis à Lagrange Lafprêt 
qu'à titre de mandat; qu'un pareil abus dè confiance peut-être établi au moyen 
dé la preuve testimoniale ; — dit mal jugé. 

Pu ? févr. W 3 . — c. roj. de Bprdwis, —* Ch. WP, U. Dé- 
granges, prés. 

Fl y a abus de confiance, cl non escroquerie , de ta. pari du dé¬ 
biteur qui , ayant reçu un billet souscrit par lui s sous la condition 
d?en remettre un autre négociable, réduit sur celui-ci le chiffre de 

Aftrôt (Mi». pub. C., Humbert). 

« Considérant q 06 de ta procédure et des intetrogatolres il résulte preuve su fi- 
saiilt qtky dans la matinée du Si décembre, Brice Humbert, abusant de la con¬ 
fiance de lean-Baptiste VibrHC, s*est frauduleusement approprié uu bi’let sous 
seing privé et sur papier libre , portant somme de 5 oo fr., souscrit par toi à ‘a 
date du 18 novembre 184a , billet que Vibra c nattait consenti h lui confier qu’à 
condition que le prévenu le lui échangerait contre un billet de parci le somme, 
souscrit sur papier timbré; — r qu’au lieu 4'$$éjputer Y arrangement convenu, 
Bricç Humbert a adroitement substitué uq billet de 100 fr. à celui dOt>9 1 **. 

. qu’il avait promis; — que sur la réclamation de Vibrac^ qui % à peine sçrti du 
domicile du prévenu s’était aperçu de la fiaudç commise à son préjudiçe, Riice 
Humbert prétendit d’abord qu’il ne devait que ces roofr., puis^ plqs tard, qu’il 
avait pVéalablemrnt coropfé à Vibrac une somme de 17 5 fr, qui, avec 2 5 fr, 
d'eseqm^te qu’il avait obtenu de son créancier et le billet de 100 fr. y complétait 
le billet de 3 oo fr. qu’il avait reçu; — que de pareilles allégaüous sont toql à frit 
invraisemblables et spnt en opposition formelle avec la déclaration çfr Jpati* 
Bap'iMe Yibraç, témoin coptre la moralité duquel aucun soupçon ne s’é.çvg $t 
dont le$ dires sont pleinement confirmés par les autres témoins çutendus et toutes 
les circonstances (lu procès ; — considérant que ce d£lifr indûment qualifié, daqs 
le procès, d’escroquerie f constitue l’abus de confiance prévu etpunipavbs 
art. 408 et 406 C. péq. ^ — la Cour... condamne Brice Humbçrt à i 3 mpjs dç 
prison. * . 

PuMw. rv. Çy ray. de Nancy, eh. corr % 

La preuve testimoniale et tes simples présomptions 'sorti ad- 
missibtès polir prouve* Poblenliçn frauduleuse de la chose dont le 
détournement est incriminé. 

' T (1) Âlrr. ànâîôg. ï cass. 4 août i 83 é et 18 nov. 1837 ; Rei. 27 janv. et 27 mai 
1837 ( 7 . cr., art. 2109). Contra : cass. 7 mars 1817, 20 sept. 1824, ét Rcj. 
a sept. 1837, * ’ - ’* — - . . 
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Sur le pourvoi formé contre l’arrêt qui précède, nous disions : 

Si la fraude reprochée aux demandeurs en cassation n’a point pré¬ 
cédé et déterminé la remise a lui faite de son billet, si celle remise a 
été volontaire , dans le sens de l’art. 1552 du Cod. civ., il y a pré- 
somplion légale de paiement, excluant toute preuve contraire (1582 
et 4 552 ). La loi civile a été violée par l’arrêt supposant un arrange¬ 
ment et une condilion qui détruisent la présomption légale. — Et 
quelle serait la convention supposée? Un dépôt. Or, la règle que le 
dépôt doit être prouvé par écrit (C. civ., art. 4 925 et 1924) est obli¬ 
gatoire pour les tribunaux correctionnels saisis d’une poursuite en 
abus de confiance, puisqu'il faut prouver l’existence d’un dépôt avant 
de juger qu’il y a violation des obligations du dépositaire (Carnot; 
Comm . du Cod . pén. y t. 11, p. 587; Legraverend, t. Il, p. 44 ; 
Chauveau et Hélie, t. VII, p. 588 ; Mangin, t. I er , n° 475; Cass., 
46 janv. 4 808, 5 déc. 4 845 , 5 mai 4815, 40 avril 4819, 26 sept. 
4 825, 4 6 mai 4 829, 5 mai 4 851, 25 janv. 4 858,27 juin 4 840; 
J. cr . art, 4 27, 625 et 2788). Si la preuve testimoniale a été admise 
dans l’affaire Roumage, et jugée admissible par les arrêts de rejet des 
4 5 mai et 28 juin 1854, 27 janv. et 27 mai 4 857 , et 22 août 4 840 
(j. cr. art. 1401 et 2992), c’est que la remise obtenue l’avait été par 
fraude, ce qui rendait applicable la disposition exceptionnelle de l’art. 
4548 C. civ. Or, l’arrêt attaqué ne dit nullement qu’il y ait eu fraude, 
soit avant la remise, soit au moins lors de cette remise, qui est anté¬ 
rieure au fait réputé dolosif. 

arrêt (Humbert). 

La Coor ; — attendu, en droit, t° que toute convention exprimant une valeur 
au-dessus de i5o fr. doit être prouvée par écrit ; 2 ° qu’on ne saurait se procurer 
par la voie criminelle un genre de preuve prohibé par la loi civile ; —' mais 
attendu que la loi civile a apporté au premier de ces principes deux exceptions : 
l'une, quand il existe un commencement de preuve par écrit ; l’autre, quand le 
créancier s’est trouvé dans l’impossibilité de se procurer une preuve littérale de 
l’obligation qui a été contractée envers lui ; — attendu qu’aux termes de l’art. 
x 348 du Code civil, cette seconde exception s’applique formellement soit aux 
obligations qui naissent des délits ou quasi-délits, soit au cas où le créancier a 
perdu le titre qui lui servait de preuve littérale par suite d’un événement fortuit, 
imprévu, et résultant d’une force majeure; — attendu que le fait recounu con¬ 
stant par l’arrêt, et que cet arrêt déclare ressortir tant des divers interrogatoires 
du prévenu que des autres éléments de la cause, consiste dans une appropriation 
frauduleuse, de la part du débiteur, de l’effet par lui souscrit, qui ne lui avait été 
remis par le créancier qu’à la condition entre eux convenue que cet effet serait 
immédiatement converti en un titre nouveau d’une valeur équivalente ; — qu’il 
résulte des termes de l’arrêt qu’il y a eu fraude de la part du débiteur dans la cir¬ 
constance qui a donné lieu à la remise dudit écrit comme dans l'abus qui a été fait 
par lui de cette remise; — que dès lors l’appropriation frauduleuse ainsi déteiw 
minée et ainsi caractérisée rentre dans la disposition exceptionnelle de l'art. 
1 348 précité; — rejette. - „ 

Do 4 4 juill. 1845, — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 
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ART. 343o. 

accouchement (déclaration d’). — indication de la mère. 

— INHUMATION. 

La déclaration exigée par les art. 56 et 57 C. civ., et 346 C. 
pen., doit-elle contenir Vindication du nom dé la mère? 

L'art. 55 C. civ. exige que les déclarations Je naissante soient faites dans les 
ttois jours de l’accouchement, à l'officier de l’état civil, et qne l'enfant loi soit 
présenté. L’art. 56 d.spose que « la naissance de l'enfant sera déclarée par le/ 
pè«e, ou, à défaut du père, parles docteurs eu médecine ou enchirurgie, sages- • 
femmes, officiers de santé ou autres personnes qui auront assisté à l'accouche¬ 
ment, et, lorsque la mère sera accouchée hors de son domicile, par la persoune 
chez qui elle sera accouchée, * et que «'Pacte de naissance sera rédigé de suite, 
en présence de deux témoins. » L’article 57 porto que « l’acte de naissance 
énoncera le jour, l'heure et le lieu de Ja naissance, le sexe de l’enfant et les ; 
prénoms qoi lui seront donnés, les prêtions, noms, profession el domicile des : 
père et mère, et c<-ux des témoius » Et l’art. 346 C. pén., reproduisant une- 
disposition de la loi du 20 septembre 1792 (til. 3 , art. 5 ), punit de prison et 
d'amende « toute personne qui, ayaut assisté à un acconcbemeut, n’aura pas fait 
la déclaration à elle prescrite par l’art. 56 G. civ. et dans les délais fixés par 
l’art. 55 . » — La déclaration voulue ne doit-elle pas fpurnir à l’officier de l'état 
civil toutes les énonciations que doit contenir l’acte de naissance? Lé doute eût 
été impossible Sous la loi de 1792, qui portait : « Art. 7. La déclaration cou- ■ 
tiendra le jour, l’heure et le lieu de la naissance, la désignation du sexe dei 
l’en fan I, le prénom qui lui sera douné, les prépoms et noms de ses père et 
mère, leur profession, leur domicile ; les prénoms, noms, professions et domiciles 
des témoins. — Art. 8. Il sera de suite dressé acte de celte déclaration.... » 
Le doute, aujourd’hui, naît dè ce que le texte de l’art. 56 G. civ. sembe n’exi¬ 
ger d’autre déclaration que celle du fait de la naissance, de ce que l’a et. 57. 
ïègle les énouciatiojis seulement de l'acte à réliger, et de ce que Part. 346 C. 
pén. se réfère uniquement à l'art. 56 ainsi qu'à l’art. 55 fixant lev délais, sans 
rattacher expressément Part. 56 à Part. 57 ou à la disposition pénale: or, éi» 
matière criminelle il n’est pas permis d’élendre un texte par voie d’interpréta¬ 
tion ou d’anahigio. Cependant, on doit difficilement admettre une opinion qui 
dépouillerait de toute efficacité des dispositions importantes de li loi civile et 
une disposition pénale, destinée à les sanctionner. . 

Évidemment, Part. 346 C. pén. exige tout ce que veut Part 56 C. civ., auquel / 
il se réfère sans restriction. C’est donc une dispos tiott de droit civiLqii’il s’agit : 
d'interpréter : l'interprétation est ici permise, outre qu’elle l’est même en matière 
criminelle quand il né s’agit que d’expliquer sans extension une disposition* incor¬ 
recte (voy. le» autorités citées dans le savant rapport de M. Rives, par. nous 
recueilli supra, ai t 2438.) 

Quel est Je but des- art. 55-57 C. civ., d’après le Code pénal lui-ménie? 
Celui « d’assurer leur état civil aux enfants, qui ne penveut eux-mémes vriller 
à leurs intérêts » (exposé des motifs de Part. 346 C. pén.) ; d’assurer la * preuve 
XV. JS 
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de l’état civil de l’enfant • (expressions de la rubrique de l’art. 346 ). Que veulent 
ces dispositions du Code civil? Une déclaraiipn qui serve à dresser l’acte de 
naissance, qui en fournisse les éléments, puisque l’officier de l’état civil, à la dif¬ 
férence de l’officier de police, n'a point à faire d’investigations a ut-dehors, 
n’exerçant ici qu’un ministère entièrement passif, qui consiste à rédiger des 
act^ sur les déclarations à lui faites (rapport de M. Siméon au tribunat, sur le 
titre des actes de l’état civil). Pour les enfants trouvés, la loi oblige expressé¬ 
ment à « déclarer toutes le» circonstances du temps et du lieu » (art. 58 du C. 
civ.). Pour ceux dont la uaissince môme peut être déclarée de visu , la loi a dû 
exiger une déclaration npn moins efficace. « Ce sont des faits certains qui doi¬ 
vent être déclarés. L’existence de l’eufaut est un fait, l’accouchement est,un fait; 
la mère est certaine et connue » (rapport de M. Siméon, d’après la discussion du 
couseil d’état). Donc, en déclarant la naissance, il faut déclarer l’accouchement 
et conséquemment désigner la mère, par laquelle le père sera connu si l’enfant 
est légitime: cette désignation, si elle ne fait pas preuve légale de la maternité, 
en ce qu’il peut y avoir désaveu de la femme ou recherche contraire par l’en¬ 
fant, sera du.moins une preuve authentique de l’accouchemeot, qui est à prouver 
parTeufaut recherchant sa mère. C’est l’interprétation que paraissent adopter 
MM. TouUier (t. i er , n° 3 i 4 ), Duranton (t. i er , n° 3 x 5 /et Rieff ( Commentaire 
sâr les actes de Vêt fit civil). 

t Qui pourrait donner une bonne raison pour refuser uue désignation aussi 
indispensable? Le père, présent, est la première personne appelée par la loi 
comme parla nature à déclarer la naissance d'un eufantqui est le sien : ses réti¬ 
cences seraient inexcusables. Une déclaration incomplète de sa part devrait 
équivaloir ou défaut de déclaration ; c’est ce qu’a jugé uu arrêt de eass. du a i juin 
1 883 , contre le père s’abstenant de présenter l’eufant, quoique l’art. 346 C. pén. 
n’exige pas expressément cette présentation* La personne chez qui accouche une 
femme absente deaon domicile, est aussi celle à qui incombe l’ob'igaiion de faire 
la-déclaration voulue, plutôt qu’à l’accoucheur et aux autres personnes pré¬ 
sentes (Cass. 7 nov. i 8»3 ; Lyon, 19 juillet j 827 ; Angers, 29 août 1842; 
Paris, 4 août.f 843 ; J. cr,, y art. 3275 ) : de sa paît aussi, toute réticence serait 
suspecte, surtout si cette persoune faisait métier de loger le public et spéciale¬ 
ment* des fèknmës enceintes. Les accoucheurs et sages-femmes sont appelés à faire 
la déclaration/à > défaut du père et du maître de maison : quand eux seuls peu» 
vont assurer l’état civil de l’en fa ut, .comment pourraient-ils refuser l’indication 
complète saus laquelle ne peut être efficacement dressé l’acte de l'état civil ? On 
exeipe pour éux du secret qu’ils:sont tenus de garder, suivant l’art. 3 ?8 C. pén., 
et nous trouvons ce motif dans un arrêt, jugeant que les accoucheuses qui reçoi- 
véntehez elles des femmes enceintes ne sont pas soumises aux mêmes obliga¬ 
tions qtié les (logeurs (rej. 3 o août x 833 ; J. ct\, art. 1247). Mais l’art. 378, 
placé sous ia rubrique Calomnies , injures , ne défend que les révélations indis¬ 
crètes, inspirées par la méchanceté (Cass* 23 juill. i 83 o, J. cr., art. 463 ) : il 
ne saurait {s’appliquer à des déc 1 a rations prescrites parla loi, dans un intérêt 
social. Aucune mère, d’ailleurs, n’a le droit d’exiger le secret d’un accouche- 
merrtque la loi elle-même ordonne, de constater sur les registres à ce destiner, 
pour assurer l’était civil de l’enfant et prévenir des crimes ou délits qui blesse¬ 
raient ta. société elle-même. La nature et la loi s’opposent à ce que la déclara- 
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lion voulue dissimule un lien aussi important que celui de la maternité ; et si les 
témoins de l'accouchement satisfont à U loi en déclarant simplement la nais¬ 
sance, ce doit être seulement dans le cas que suppose M. Carnot <<u émettant cet 
avis (n° 4, sur l’art. 346), celui où res personnes ignorent le nom de la mère. C’est 
ce qu'ont expressément jugé la cour de Dijon, par arrêt du 14 août 1840 (7. 
c/*., art. a8oi) et la Cour de Paris, par arrêt du ao avril 1848 ( 7 . cr . 9 art. 3333 ). 

Cependant, une décision cou traire du tribunal correctionnel de La Rochelle 
et du tribunal supérieur de Saintes a été maintenue par la Cour de cassation. 
L’arrêt que nous recueillons, rendu contrairement aux conclusions de M. l’avo- 
cat-général Quénault et à peine motivé, laisse subsister nos réflexions précé¬ 
dentes, qu’appuie l’arrêt de cassation recueilli infra. 

arrêt (Min. pub. C. Mallet}. 

La. Cour; — attendu que l’art. 56 C. civ. n’impose aux personnes y dénom¬ 
mées qu’une obligation formelle, celle de déclarer le fait de la naissance de l’en¬ 
fant à laquelle elles ont assisté ;— que cet article n'exige pas que Pou déelare les 
non» des père et mère del'en r ant; — attendu que les dispositions de l'art. 56 
précité ne sauraient être étendues, alors surtout qu’il s'agit d’appliquer la dispo¬ 
sition de l’art. 346 C. pén. qui leur sert de sanction ; — attendu que ledit article 
se réfère uniquement à l’art. 56 C. civ., et ne s’occupe que de la déclaration 
qu’il prescrit ; — attendu que, dans l’espèce, il est déclaré, par le jugement atta¬ 
qué, que Mallet avait déclaré à l’officier de l’état civil le fait de la naissance de 
l’enfant à laquelle il avait assisté en qualité de médecin-accoucheur, ainsi que le 
sexe de cet enfant et les prénoms qu’il lui donnait, et qu’en refusant de déclarer 
te nom de la mère de cet enfant, il n’a point contrevenu aux dispositions de 
l'art. 346 C. pén.; que, par conséquent, le jugement attaqué, en relaxant ledit 
Mallet de la poursuite dirigée contre lui, n’a violé ni méconnu leadils articles; 

— rejette. 

Du 46 sept. -1843. — C. de cass.— M. Dehaussy, rapp. 

L'art. 346 C* pén* exige la constatation de Vaccouchement , 
toutes les fois que P enfant est venu à terme . 

L'art. 358 C* pén. ne permet pas d'inhumer un enfant né à 
terme sans que l'officier de l'état civil ait vérifié s'il a eu vie et 
donné son autorisation (1). 

arrêt (Min. pub. C. Muret et Courbassier )„ 

La Cour; — sur le premier moyen, tiré de la violation de l’art. 346 C. pén.; 

— vu ledit article ; — attendu, en droit, que le législateur, par cette disposition, 
a principalement voulu la constatation de l'accouchement de fout enfant ne à 
terme; — que les considérations les plus impérieuses d’ordre public commandent 


(1) Cette décision ne coutredit point, comme l’a insinué un journal quotidien, 
la jurisprudence fondée par les arrêts des i er août 1 836 et 4 juillet 1840 \J. cr , 9 
ait. 224a et a 653 ), suivant laquelle l’inhamation clandestine d'un enfant mort- 
né ne constitue pas le crime de suppression d’état. 
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à toute personne qui y a assisté la déclaration du fait à l’officier de l’état civil ; 
— qu’elles ne sont pas exclusivement applicables à la preuve de l’état de ces 
enfants;— attendu qu’un décret spécial du 4 juillet 1806, légalement publié, 
a imposé aux officiers de l’état civil le devoir particulier de recevoir cette décla¬ 
ration à l’égard des enfants, lorsqu’il est incertain de savoir s'ils ont eu vie ou 
non, et de consiguer dans l’acte qui en est dressé , notamment V heure à laquelle 
l’enfant présenté est sorti du sein de sa mère ; — que ce décret a nécessairement 
sa sanction dans la disposition de l’art. 346 ; — que, néanmoins, le jugement 
attaqué a absous Muret et Courbassier de l’action du ministère public, tout en 
reconnaissant qu’ils n’ont pas fait la déclaration de l’enfant mort-né dont la fille 
Rosalie Bourla est accouchée, sous prétexte que l’enfant dont il s’agit n’avait pas 
eu d’existence réelle daus le sens légal ; — en quoi ledit jugement a faussement 
interprété l’art. 346, et formellement méconnu le décret impérial rendu pour 
assurer l’exécution des dispositions du Code civil ; ■— sur le deuxième moyen : — 
vu en second lieu l’art. 358 du même Code pénal ; — attendu que les dispositions 
concernant les inhumations sont générales et absolues; quelles s.nt indépen¬ 
dantes des causes de la mort de l’individu dont une femme est accouchée, et que, 
d’après le décret précité, il n’était pas permis aux personnes privées qui ont fait 
cette inhumation de préjuger si l’enfant avait eu vie ou non ; — que cette consta¬ 
tation a été dévolue par la loi à un homme public ; que l’art. 353 obligeait Mu¬ 
ret, mis en prévention de ce chef, de se munir au préalable de l’autorisation 
de l'officier public, ce qu’il n’a pas fait ; — d’où il suit que le jugement attaqué a 
également méconnu les dispositions impératives de l’art. 358 C. pén.; — casse. 

Du2 sept. «1843. — C. de cass. —M. Isambert, rapp. 

. ART. 3431. 

BANQUEROUTE. — RECEL. — COMPLICITÉ. 

L’individu déclaré coupable d'avoir, dans l’inlêrél (Tunfailli , 
recelé une partie de son actif \ encourt les peines prononcées par le 
nouvel art. 593 C. de comrn ., combiné avec fart . 403 C. pén., 
sans que cette sorte de complicité soit subordonnée à la condition 
d’un concert frauduleux entre le failli et le receleur ( I ). 

arrêt (Manneville). 

La Cour; — Sur le moyen tiré de ce que la question affirmativement résolue 
par le jury aurait spécifié un fait de complicité de banqueroute, saus constater 
l’existence du fait principal dont le demandeur se serait rendu complice ; — al- 
1 tendu que cette question a été posée daus les termes même de l’art. 5 g 3 du Code 


(r) Ainsi que nous l’avons expliqué dans notre Dict . cr., v° Banqueroute, 
c’est une innovation du législateur de i 838 , qui a eu pour but d’échapper à la 
difficulté de prouver la connivence frauduleuse du failli , qu’exigeait l’ancien 
art. 5 g 3 C. de com., combiné avec l’art. 60 C. pén., pour que le détournement 
fait dans son intérêt fût punissable. Voy. J. cr., art. 35 1 et 655 , 
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de commerce ; que cet article n’a pas reproduit la condition de criminalité» dé¬ 
terminée par la disposition antérieure à laquelle il a été substitué, d'un concert 
frauduleux entre le failli et le tiers , coupable du recel ou du détournement 
de tout ou partie de l’actif dudit failli; qu’il a simplement prévu le cas 
où le fait auquel il s'applique a eu lieu dans l’intérêt de ce dernier; qu’il 
ressort de l’ensemble des modifications apportées par la loi du *8 mai i 838 
à cette partie de la législation commerciale qu’elles ont eu pour objet 
d’atteindre, indépendamment d’un fait préalable de banqueroute et de toute 
participation criminelle du failli, divers actes émanés directement des tiers et 
relatifs à la faillite, sans préjudice des cas généraux de complicité prévus par les 
art. 59 et 60 du Code pénal ; — attendu qu’ainsi l’arrêt attaqué , loin de violer 
l’art. 593 précité du Code de commerce, en a fait une juste et légale application ; 
— rejette. 

Du 3 juin \ 843. — Ci de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 3432 . 

OPPOSITION A JUGEMENT. — COMPARUTION. — TRIBUNAL DË POLICE. 

En matière de simplepolice 9 F opposition par l inculpé au ju • 
gement qui le condamne par défaut , est nulle si topposant, au 
lieu de se présenter en personne, est représenté par quelque un qui 
ne justifie pas (P un pouvoir spécial (1). 

arrêt (Min. pub. C. Dispot-Merlin.) 

La Cour; — vu l’art. i5i C. inslr. crim. ; — attendu , en fait , que 
Dispot-Merlin, par exploit du 12 décembre 184a, fit signifier au ministère 
public près le tribunal de simple potice de Rouen, son opposition au jugement par 
défaut du 1 er du même mois, qui l’a condamné à 5 fr. d’amende et à 24 heures 
d’emprisonnement, comme-coupable , en état de récidive, d’une contravention de 
petite voirie, avec assignation à la plus prochaine audience de ce tribunal; qu’il 
ne comparut point à cette audience du x 5 et que Néel s’y présenta pour lui, sans 
exhiber et produire la procuration spéciale qui, selon les termes de l’art. i5? du 
code précité, pouvait seule lui donner le droit de prendre sa défense ; que le de~ 
mandeur en cassation requit expressément alors que la déchéance de l’opposition 
fût prononcée, et que le magistrat tenant l’audience renvoya néanmoins la cause 
à quinzaine, sur le motif que ledit Néel prétextait être fondé de pouvoir spécial 
et s obligeait personnellement à faire comparaître l’opposant'un autre jour; — 
attendu, en droit, que le dernier alinéa de l’art. i 5 r C. instr. crim. veut 


(r) La disposition de l’art. i 5 r C. instr. cr. est reproduite par l’art. 188 poûr 
les matières correctionnelles. Néanmoins, la Cour de Cassation a jugé que, 
quoique le comte d’Erlou ne se fût pas présenté pour plaider sur les moyen» 
d'opposition par fui présentés, » la Cour royale a pu et dû examiner ces moyen» ’ 
(Rej, 17 tév.i 836 ; /.cr., art. i $55 ,)—Le pouvoir est suffisamrrtent spécial quand * 
il est pour « tons jugements par défaut rendus contre l’opposant par tel tribu¬ 
nal. » (Rej. 3 janv. 1840.) 
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impérativement que l'opposition au jugement par défaut soit déclarée non 
avenue, sur la demande de la partie qui a obtenu ce jugement, si l’opposant ne 
comparait en personne à l’audience où il est tenu de la soutenir ; — que la non- 
comparuiiou du prévenu à cette audience suffit donc» quand il n’y est pas 
d’ailleur* légalement représenté, pour entraioer contre lui la déchéance de son 
apposition lorsqu’elle est formellement requise, et qu’il n’est pas au-pouvoir du 
tribunal d’enlever à la vindicte publique, dans ce cas le bénéfice de cette dispo¬ 
tion péremptoire; qu’il suit de là , dans l’espèce, que le jugement déuuncé a 
commis une violation expresse de 1’artide ci-dessus visé; — casse. 

Du 10 juin 1 845. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

art. 3433. 

PRESCRIPTION. — ACTES INTERRUPTIFS. ESCROQUERIE. — FAUSSE 

QUALITÉ. 

Un procès-verbal de recher du de la personne du prévenu, dressé 
par un brigadier de gendarmerie en vertu <fun extrait de juge¬ 
ment pas' défaut, et une réquisition de translation du prévenu, 
faite par * le ministère public , sont des actes de poursuite ayant 
pour effet tfinlerrompre ta prescription . 

Vemploi et un faux nom et d un faux titre ou d* une fausse qua¬ 
lité, persuadant un crédit imaginaire et déterminant une remise 
de valeurs, présente le caractère de manœuvres constitutives du délit 
d 9 escroquerie. 

arrêt (Godefroy de Crémeries). 

La Cour; — «sur le premier moyen tiré de la violation prétendue des art. 
combinés 687 et 638 C. instr. crim., relativement à la prescription de l'action 
publique en matière de délits, en ce que, trois années s’étant écoulées dans le 
cours de l'instruction, sans qu’il ait été fait aucun acte d’instruction et de pour¬ 
suite interruptif de la prescription, aucune condamnation ne pouvait être pro¬ 
noncée contré le demandeur : — attendu, en fait, qu’un premier jugement par 
défaut, confirmatif d’un jugement du tribunal de police correctionnelle de Mantes, 
du 8 fév. x838 , a été rendu le 3i mai <838 par le tribunal supérieur de Ver¬ 
sailles contre Godefroy de Crémerie*; que ce jugement lui a été sigoifié le 10 
août 1838 nu parquet du procureur du roi de la Seine, mais que celte significa¬ 
tion a été implicitement considérée coma»e irrégulière et nulle par le jugement 
attaqué, puisque ce jugement a reçu l’opposition formée par Godefroy de Cré¬ 
meries, le u8 juin 1842, au jugement par défaut du 3x mai i833; opposition qui 
eût été tardive si la signification dudit jugement eût été valable; d'où il suit que 
ladite signification n'a pas interrompu la prescription, qui a dès lors commencé à 
courir à compter du 3x mai i83S f date du jugement par défaut du tribunal supé¬ 
rieur de Versailles; — mais attendu quelle 6jailiet 1839, un procès-verbal de 
recherche de la personne du sieur Godefroy de Crémeries a été dressé par le bri¬ 
gadier de la gendarmerie départementale de la compagnie de la Haute-Marne, 
en vertu d’un extrait du jugement par défaut du 3i mai 18 38 ; — attendu que ce 
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procès-verbal de la recherche delà personne était yn acte de poursuite dont l’effet 
a été d’interrompre la prescription commencée, et que cet acte formait, à partir 
de sa date, un nouveau point de dépari pour la prescription qui pourrait courir 
désormais; — attendu, en outre, qu’il résulte d’une lettre écrite le 28 juin 184? 
par le procureur du roi près le tribunal de 'thron ville au procureur du roi pres te 
tribunal de Versailles, qu’à cette date ledit procureur du roi près le tribunal de 
Thionville a requis la translation de Godefroy de Crémeries à Versailles, en 
exécution du jugement rendu le 3 i mai, par défaut, par le tribunal de police 
correctionnelle de cette ville ; — attendu que celte réquisition de translation du 
prévenu à la requête du ministère public a le caractère d’un acte de poursuite, 
lequel, aux ternies des art. 636 et 638 C. instr, crim., a eu pour effet d’inter- 
rompre la nouvelle prescription qui n’avait commencé à courir qu’à partir du 
procès-verbal de recherche du 6 juill. i 83 g; — attendu qu’à compter de la date 
dudit procès-verbal du 6 juill. 18.39 jusqu’au 28 juin 1842, époque à laquelle la 
translation de Godefroy de Crémeries dans la maison de justice de Versailles a 
été requise par le ministère public, en exécution du jugement par défaut dy 3 i 
mai i 838 , il ne s’est écoulé que 2 ans ix mois 22 jours, délai insuffisant pour 
opérer îa prescription dé : la poursuite en matière de délits, suivant l’art' 63 è C. 
inst. crim.; que par conséquent la prescription n’étant point acquise contre l’ac¬ 
tion du ministère public, le tribunal saisi a dû procéder ainsi qu’il l’a fait au juge¬ 
ment du fond; qu’en cela il n’y a point eu violation des a/t. 637 et 638 C.'inst. cr. 

Sur le second moyen tiré de la prétendue, fausse application de l’art. 4 o 5 du 
C. pén., en ce que les faits dont le demandeur a été déclaré coupable par le ju¬ 
gement attaqué ne constituent pas le délit d’escroquerie prévis p*r lédjt article; 
— attendu que le jugement attaqué 11 adopté lés motifs du jugement du tribunal 
de police correetionnelle-de Mantes, du 8 février 1 83 8; qu’il a’est ainsi approprié 
la qualification donnéoaux faits en ce qui concerne les délits d’escroquerie commis 
au préjudice des nommés Raoult et Lamarre; que les faits auxquels s’applique 
cette qualification consistent, d’après ledit jugement, en ce que Godefroy de 
Crémeries, étaut arrivé au mois de juillet 1837 à Mantes, est descendu avec sa 
femme et ses enfants à fhôïel du Grand-Cerf v où il est resté jusqu’au mois’ d’éc- 
tobie suivant;.en Ce que pendant son séjour dans cette ville il a, eé prenant le 
faux nom de Foulenay et le faux titre de jointe de Chàlons , en s’aunençam 
comme venant acheter une grande propriété dans lès environs de Mantes, et «Uf 
promettant la fourniture de sa maison aussitôt que cette acquisition-serai# faite, 
le tout afin de persuader un crédil.qü’il n’avait pas, escroqué , au moyen de éc% 
manœuvres frauduleuses,, i° au sieur Raoult, troflvti’bôtel du Grand-Cerf, b»é 
sommede ft,S 24 fr.pouc logement et fournitures de son état; 2^ amateur Lamarre, 
bottier, une âomme de 83 ^. posir fournitures de ebaossuwsi —«atténdtréfftt le 
jugement attaqué ayant jugé en fait que Godefroy deGrémèHj* sfétuif faft délivrer 
les fournitures ci-dessus spécifiées en faisant usàge d’«n faux nometdfunfeiri 
litre, ee«e appréciation de fait rentré dané l’un des caractères légunxebaslinjtîfv 
du délit d’escroquerie, spécifiés en l’art. 4 o 5 C. pén.; d’011 il suit qu’en faisant 
l’application dudit article au demandeur, le jugement attaqué n’en a pas fausse¬ 
ment appliqué les dispositions; — rejette. 

Du \\ fév. 1845.— 0. de cass.—M. Dehaussy, rappi. 

* * 
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arrêt (Carbonnel). 

La Cour; — Sur le moyen de cassation proposé, fondé sur la fausse applica- 
lIon de l'art. 4 o 5 C.. pin. , les faits déduits daus ledit arrêt ne rentrant pas dans 
la quahficatiun dudit article, ou n’étaul pas légalement établis; — attendu, en 
droit, qu’aux termes de l’article 4 o 5 précité l’usage d'une fausse qualité , lors¬ 
qu'elle a déterminé une remise de fonds, de meubles ou d'obligation, suflit seul 
pour constituer le délit d'escroquerie indépendamment de toutes manœuvres frau¬ 
duleuses ; — attendu, en fait, que l’arrêt attaqué déclare expressément que C.»r- 
bonuel, soit à l’uidc d'une fausse qualité , soit eu employant d»s manœuvres frau¬ 
duleuses , s’est fait remettre des meubles meublants, une cuillère d'argent et une 
somme de deniers au préjudice, de Leiournel, de la femme Dumesn 1 et de la femme 
Laperche ; — attendu, d’ailleurs , que les faits énoncés audit arrêt comme consti¬ 
tuant la fausse qualité employée ou les manœuvres dont il a été fait usage, rentrent 
a.ins tâ cléfiuition légale, et que la cour, en présence de faits ainsi déc.arés cons¬ 
tants, n'a pas a rechercher la nature de la gravité des charges au moyen desquelles 
ces faits ont été établis; rejette. 

Du! 8 août 1845 . — C. de cas$, — M. JacquinotGodard, rapp. 
art. 3434 . 

COMPÉTENCE. *- TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. — CONTRAVENTION. 

f • 

Lorsqu'un fait, dé/ère à la juridiction correctionnelle et pré- 
sentant tous les caractères <£un délit diaprés la poursuite , dégénère 
débats en simple contravention , le juge correctionnel ne peut 
passe dessaisir par cela que le prévenu demande le renvoi au juge 
de police ( 1 ). 

ARRÊT jBobe), 

La Cour; — vu l'art. 1 ga C. imt. cr., portant : • Si le fait n’e*t qu'une con¬ 
travention de police, et si la partie publique ou la partie qivîle n'a pas demandé 
le renvoi, te trihunalappiiquera la peine ou statuera , s'il y a lieu , sur les dont - 
mages-intérêt; «•; vu aussi les art. tgi , 19Î et 194 du même code; —at¬ 
tendu que cet article, l'un de ceux qui ont pour objet dérégler la manière dont le 
tribunal doit, sta'unr après les débats tenus devant lui, ne 1 fuit sans doute pas ob¬ 
stacle à ce qu’uvant leur ouverture le prévenu, appelé devant la juridiction cor- 
:e<tiouoclkpourun fait qui, d’après la citaftioil, ne constat nequ’une contravention 
de police, demande son renvoi devant le juge compétent ( -u ntnisqu il en est au¬ 
trement lorsque le fait présentant, d’apès U citation, tous les caractères d'un 
délit » et se trouvant ainsi de. la «compétence'correctionnelle, il y a nécessité 
d« procéder à une instruction devant le tribunal saisi; — que c’est pour ce cas 

11 !...»_... .. ... -j .... . _■ i :_ ! _ ■ : ' * _j_ 

(1) L’arrêt que nous recueillons, très-nettement motivé, consacre la distinction 
que nous avons professée dans ce recuëil ( art. a 36 o ) et dans notre Dîct. du Dr. 
cr ., p. 170 et 171. • , ; 
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qu’est fait l’art. 19*; qu’il a pour but d'empècher le prévenu de rendre inutile, 
pour relarder sa condamnation, une instruction faite régulièrement devant un juge 
ayant la plénitude de juridiction ; — que ses dispositions sont claires et positives, 
et (ju’iL n'est pas permis d'y porter atteinte sous ie prétexte qu'elles établissent 
entre les parties poursuivantes et le prévenu une inégalité injuste ; — et attendu 
que Bobe a été cité comme prévenu d'avoir outragé l’adjoint au maire de Grenouillé, 
à l’occasion de l'exercice de ses fonctions ; que ce fait constituait un délit ; que le 
tribunal correctionnel de Civray, et par suite la cour royale de Poitiers, ont été 
compétemment saisis ; que ce n’est que par suite de l'instruction faite à l'audience 
de celte cour, que les faits imputés à Bobe ont perdu leur caractère de délit e! se 
sont réduits à de simples contraventions de police; qu’il y avait donc lieu , par 
la cour, de se conformer à Part. 192 ci-dessus visé, et d’appliquer la peine ; qu'en 
ne le faisant pas et en se déclarant incompétente sur La demande du prévenu, 
ladite cour a formellement violé ledit art. 192 ; —casse, etc. 

Du 4 mai 4843. — C. de cass. — M. Vincens SaiûbLaurent, rapp. 

art. 3435. 

CONTREFAÇON.— PROPRIÉTÉ ARTISTIQUE.— PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE. 

— PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. 

La reproduction (P une œuvre, au moyen (Pan art essentielle¬ 
ment distinct dans ses procédés comme dans ses résultats , constitue- 
t-elle une contrefaçon punissable, par cela qu'il y a préjudice pour 
l'auteur de cette œuvre? 

Par arrêt du 8 déc. 1852/ la cour de Paris a jugé que la reproduc¬ 
tion en bronze d’un sujet puisé dans un tableau ou dans üne gravure 
oeuvre d’autrui, ne constitue pas le délit de contrefaçon. Pareille dé¬ 
cision se retrouve implicitement dans un arrêt de cette cour, du 
2 février 4845, concernant la reproduction du sujet d’un tableau par 
la sculpture. L’arrêt que nous recueillons, émané de la môme cour, 
tend a incriminer toute imitation préjudiciable. Nous croyons qu’il 
n’est pas seulement contraire au progrès des arts, qu’il étend les dis¬ 
positions prohibitives et répressives de la loi du 19 juill. 4795 et des 
art. 42Ï5-427 C. pén. Ainsi que l’ont dit les auteurs delà Théorie du 
C. pén après avoir justifié la loi prolectrice de la propriété, « la 
< ontrefaçoü ne peut avoir pour objet que l’ouvrage lui-même..... Ce 
que la loi â exigé potir constituer ce délit, c’est une reproduction ma- 
létrélle, identique, préjudiciable, et pouvant élever une concurrence 
a l’œuvre originale. » 

arrêt (Bulla C Levasseur et autres),. 

L,a Cour; r— en ce qui touche la plainte de Butta coupe Levasseur, Jacob, 
Peut, Michel. Vallin et autres prévenus d'avoir reproduit par la sculpture eu por- . 
celaiwe et en bronze la Permission de dix heures : — considérant qüe •es art. i er 
et 7 de la loi du 19 juillet 1793 et l’art. 4 x 5 C. pén., s’appliquent, par la géné¬ 
ralité de leurs termes, à toute reproduction, même à celle qui s'opère au moyen 




( a 7* ) 

d'un art essentiellement distinct dans ses procédés comme dans ses résultats, 
lorsque cette reproduction est de nature à porter atteinte à la propriété d’autrui ; 
-—considérant qu’il est articulé et non contesté que Bulla a acquis,en avril 1839, 
d’Auguste Girault, moyennant 5 oo fr., le droit exclusif de reproduire ledit 
tableau de quelque manière que ce soit ; — considérant qu’en fait il est établi 
que Jacob, Petit, Michel, Vallin et autres, fabricants de porcelaines et de brou2es, 
ont, dans un but de spéculation , reproduit en ces matières l’œuvre appartenant 
à Bulla, et représentant la Permission de dix heures , et qu’ils ont vendu des 
groupes à Levasseur, Chevalier et autres, lesquels ont débité lesdits ouvrages con¬ 
trefaits; — maintient la saisie... 

Du 46 fév. 4 845. — C. de Paris, ch. corr. 

On doit rèpuler souveraines les dispositions et un arrêt de cour 
royale qui déclarent : 

1 ° Qu il n’est pas établi qu’avant Vobtention du brevet d’in¬ 
vention, le jtulre et le buffle eussent été employés comme Us em¬ 
ploie le propriétaire du brevet et avec Us avantages qu’il recueilU 
de ses procédés, 

2 ° Qu’il n’y a point eu publicité antérieure , par cela que Vun 
des contrefacteurs aurait connu Us procédés comme employé dans 
les ateliers du proprietaire du brevet avant son obtention ; 

3 ° Que F invention , objet du brevet, consiste , non dans F emploi 
de celle machine, mais dans la manière dont elU est employée . 

arrêt (Mignot et Haie). 

Du 40 mars 4 845.— C. de cass.— M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

Les bulletins du prix-courant des marchandises, rédigés el pu¬ 
bliés par Us courtiers de commerce , ne sont point la propriété 
privée de ces officiers publics, et peuvent être reproduits par les 
iournaux sans qu'il y ail contrefaçon punissable . 

arrêt (courtiers de Lille C. Leleu et Danel ). 

La Coua; — vu la loi du 28 veotôse an ne, l’arrêté du 17 prairial an x , 
l’art, 78 C. de commerce, l’art^ i er de la loi du 19 juillet 179$, les art. 4*5 el 
427 C. pén.; — attendu que les courtiers de commerce sont institués par les lois 
précitées pour servir d’intermédiaires légaux, entre les commerçants, constater 
le cours des marchandises, et certifier la vérité des transactions commerciale? et 
du taux auquel elles ont été consommées ; — attendu qi^e la constatation 4e ces 
faits étaut exigée dans un but d’utilité publique, le résultat n’en appartient pas à 
ces officiers, qui sont au contraire obligés, par l’art. 1 1 de l’arrété des consuls 
du 27 prairial au x, d’en tenir un journal timbré, coté et paraphé, qu’ils doivent 
représenter aux juges et aux arbitres; — attendn que là s’arrêtent les fonctions 
des courtiers de commerce, et que, s’ils croient utile à leurs intérêts de livrer à 
la publicité, par la voie de la presse, le résultat des constatations qu’ils sont 
chargés d’établir, c'est nn fait en dehors de leur ministère légal, et qu’à ce! égatd 
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ils sont, aux yeux de la loi, sur la même ligne que tous les autres particuliers qui 
reproduisent les actes des officiers publics destinés à la publicité et arrivés è leur 
connaissance d'une manière quelconque ; — attendu que les prix-courants des 
marchandises ne sont pas la propriété des courtiers de commerce qui les ont 
constatés ; que l'accomplissement d'un devoir imposé par la loi ne peut être assi¬ 
milé à l'œuvre libre d'un auteur» qui est toujours maître de créer ou de ne pas 
créer tel ou tel produit de son intelligence, tandis que le courtier de commerce 
n'est pas libre de ne pas remplir la mission que la loi lui impose ; d'où il suit^que 
la loi du 19 juill. 1793, ainsi que les art. 425-427 C. pén., sont sans application 
à l'espèce ; — attendu que si les courtiers de commerce ne sont pas libres de ne 
pas dresser les prix courants, ils sont libres de ne pas les imprimer; mais qu'en 
les livrant à la publicité par la voie de l'impression, ils ne sauraient leur donuer 
le caractère d’une propriété privée, incompatible avec la nature essentielle de ce 
genre de documents; — attendu que, dès lors, l'arrêt attaqué, en refusant de 
reconnaître le caractère de la contrefaçon aux faits imputés à Alexandre Leleu 
et & Léonard Danel, n’a violé aucune loi ; — rejette. 

Du 42 août -1845. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

/ 

L'éditeur (Fune publication , qui dépasse le nombre dexem¬ 
plaires qu'il était autorisé à tirer, ne commet pas le délit prévu par 
Fart. 425 C. pén., et n’est passible que dune action civile en 
dommage ^intérêts. 

arrêt (Boqrdiu C. Las-Cazes). 

La Coum ; — considérant que les dispositions de l'art. 425 C. pén. ne peuvent 
s'applique ! 1 qu'à celui qui, au mépris de la propriété des auteurs, aurait imprimé 
leurs ouvrages sans leur permission ; — mais qu’elles ne peuvent s’appliquer à 
celui qui, ayant traité avec l’auteur de la propriété de son ouvrage, en est devenu 
lui-même le propriétaire aux charges et conditions convenues entre l'auteur et 
l’éditeur; — que si, dans ce cas, l'éditeur viole les conditions do contrat, soit en 
imprimant un plus grand nombre d'exemplaires que celui qui a été convenu, soit 
de quelque autre manière, il peut naître de cette violation du contrat une action 
civile en dommages*intérêts par l'auteur contre l'éditeur, mais qu'elle ne peut 
donner lieu à une action en contrefaçon ; — infirme. 

Do 48 oct. 4845. — C. de Paris, cb. corr. 

art. 3436. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — PÈRES ET MÈRES RESPONSABLES. 

— DOUANES. 

Les pères et mères condamnés , comme civilement responsables, 
au paiement des amendes encourues par leurs enfants mineurs 
pour fait de contrebande , ne sont contraignables par corps, ni en 
vertu de la loi du 17 avril 1832, ni en vertu des lois spéciales sur 
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Us douanes, mais seulement en vertu de la disposition facultative 
et limitée de Vart. 126 C. pr. civ . ( 1 ). 

arrêt (Douanes C. Legrain). 

La Cour ; — sur le moyeu de cassation tiré cfune prétendue violation de l’art. 
4, lit. vi, de'la loi du 4 germ. an u, et d’une fausse application de celle du 17 
avr. i 83 a ; — attendu qu’aux termes de l’art. ao 63 G. civ., la contrainte par 
corps ne peut être prononcée que dans les cas expressément déterminés par la 
loi ; — attendu que les pères et mères condamnés, comme civilement responsables, 
au paiement des amendes encourues par leurs enfants mineurs, pour le fait de contre¬ 
bande, ne sont pas de plein droit contraignables par corps, ni en vertu des dispo¬ 
sitions relatives à la contrainte par corps en matière criminelle, correctionnelle et de 
police, ni en vertu des lois pénales sur les douanes ; — qu’il résulte en effet de la 
combinaison des art. 5 i et 5 a C. pén., 33 , 37 et 41 de la loi du 17 avr. i 83 a, 
que si le recouvrement des amendes, restitutions, dommages-intérêts et frais peut 
être poursuivi par la voië de la contrainte par corps, c’est lorsque ces réparations 
sont l’accessoire et la conséquence des condamnations légales prononcées pour uu 
crime ou pour un délit, et seulement contre celui qui en a été déclaré coupable;— 
que, d’autre part, si l’art. 4, tit. vi, de la loi du 4 germ. an n, sur les douanes, en 
créant un droit, de préférence à tout créancier, auprofit de l’état, pour droits, con¬ 
fiscation, amende et restitution, y ajoutait la garantie de la contrainte parcorps,la 
loi organique et générale dû 1 7 avril 1 83 *, après avoir, par l'art. 1 1 du tit* 11, 
restreint les effets de la contrainte par corjis aux redevables, débiteurs et cautions 

de droits de douanes.. montant de leurs soumissions ou obligations, a, par 

son art. 46, déclaré abrogées, en ce qui concerne la contrainte par corps, toutes 
les d spositions de lois antérieures relatives aux cas où cette contrainte peut être 
pruuo cé : contre les débiteurs de l’étal, des communes et des établissements 
publics; — que l’art. 4 du tit. vi de la loi du 4 germ. an 11 se l ouve abrogé en ce 
qu’il autoriserait la contrainte par corps à légat d d'autres obligations que cellis 
qui sont spécifiées par l’art. 11 de la loi du 17 avr. 1832 ; — attendu que la dis- 
posit on de l’art. 126 C. de pr. civ., qui permet au juge de prononcer U conlraiute 
par corps pour dommages-intérêts en matière civile au-dessus de 3 oo fr., est pu¬ 
rement facultative; — qu'en refusant d.’prdonner que la veuve Legraiu serait 
contrainte par corps au paiement de l’amende de 5 oo fr. doul la cotidamualion 
a été prononcée contre elle, comme civilement responsable de sou enfant mineur, 
l’arrêt attaqué n’a donc violé ni les lois spéciales de la matière, ni celles du 17 
avr. i 832 ; — rejette. 

Du 14 fév. -1845. — C. de cass. — M. Bressoo, rapp. 

(1) La prétention contraire était élevée p^r l’administratiou des douanes, 
d’après la jurisprudence nouvelle qui ne permet pas de prononcer la contrainte par 
corps contre le mineur de seize ans acquitté pour defaut de discernement. (Voy. 
noire art. 3 o 63 . ) Elle se trouvait déjà virtuellement condamnée par l’arrêt qui 
a jugé que la contrainte par corps ne peut être prononcée par le juge correc¬ 
tionnel à raison d’une condamnation de dommages-intérêts isolés de tbute peine, 
inférieurs au taux fixé par l’art, iafi C. pr. c. (Cass., % avr. 1 8425 /• cr., art. 
3 161 ). Yoy.apst tff/ràÿ art. 3474. 
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ART. 3437 . 

ACCUSATION. — CASSATION. — CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. — 
INCENDIE. — HABITATION. — DÉFINITION. 

Lorsqu un arrêt de renvoi écarte une circonstance aggravante 
par un motif de droit qui ne permettrait plus de la faire ressortir 
des débats y le recours en cassation est ouvert au ministère public , 
nonobstant Fart . 299 C. instr . 

En matière (Fincendie comme en matière de vol, les dépendances 
(F une habitation sont réputées lieux habités (2), et F habitation n’a 
pas besoin dêtre actuelle. 

arrêt (Min. pub. C. Marion). 

La Cour; — attendu que lorsqu’une circonstance aggravante résultant de l’in¬ 
struction n’a pas été appréciée par la chambre de 3 mises en accusation, l’omisson de 
cette circonstance, ou son appréciation erronée en/uiV, ne mettrait pas obstacle à ce 
que le président de la cour d'assises en fît la matière d’unequestion soumise au jury, 
si cette circonstance se révélait aux débats; que, sous ce rapport, l’arrêt de la cham¬ 
bre des mises en accusation, quoique incomplet, u’en serait pas moins régulier, 
puisqu’il aurait saisi la cour d’assises de la connaissance du crime, avec toutes les 
circonstances qui l’ont accompagné, soit qu’elles résultassent de l’instruction, soit 
qu’elle ne les ail pas fait connaître; — attendu qu'il n’en saurait être de même 
d’un arrêt qui, après avoir reconnu le fait qui constituerait légalement une circon¬ 
stance aggravante, l’aurait cependant écartée, en droit , par une décision formelle; 
que, dans ce cas, le procureur général, qui, aux termes de l’art. 271 C. inst. cr., 
ne doit pas porter devant la cour d’assises une accusation autre que celle admise 
par un arrêt de renvoi, ne pourrait introduire cette circonstance aggravante dans 
le résumé de l’acte d’accusation sans violer ledit article 37 x et l’autorité de la chose 
contre lui contradictoirement jugée; — mais attendu qu’il appartient à la cour 
de cassation d’annuler les arrêts des chambres d’accusation, pour violation des 
règles de la compétence, aux termes de l’art. 408 C. inst. cr., et pour fausse in¬ 
terprétation des lois pénales quant à la qualification légale des faits ; que le n° i* r 
de l’art. 299 dudit code n’est pas limitatif à cet égard; que cet article doit s’inter¬ 
préter par les attributions ordinaires de la Cour de cassation, et qu'ain>i il ouvre 
an ministère public le recours de droit, quand le fait n’a pas été quarlifié confor¬ 
mément à la loi; — rejette la fin de non-recevoir proposée contre le pourvoi du 
demandeur; eu conséquence, faisant droit sur ledit pourvoi; — attendu que, 
dans l’espèçe, l’arrêt attaqué reconnaît, en fait, que la tentative d’incendie dont 
il s’agit a eu lieu sur un édifice qui, quoique éloigné de l’habitation, se trouvait 
compris dans lVnceiute générale des bâtirai nts ; mais qu'il a refusé de considérer 
cet édifice comme une dépendance de maison habitée, par le motif, en droit , que 


(1) Arr. conf.: ir juin 1841 (/. cr. t art. 3 o 34 ). 

(s) C’est une jurisprudence que nous n’admettons pas. ( Foy. nos art. iao4, 
2444 et 2707. ) 
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la définition de la maison habitée , contenue dans l’art. 390, ne s’applique qu’aux 
vols, et ne peut être étendue aux lieux habités qu’a eus en vue le législateur dans 
l’art. 434 dudit code; — attendu que l’art. 390 C. pén. n’a pas limité au seul cas 
de vol le sens et l’étendue de la définition qu’il a donnée à ce qu'il faut entendre 
pa r maison habitée; que, d’après cet article, on doit réputer maison habitée , non- 
seulement tout bâtiment destiné à l’habitation, mais encore tout ce qui en dépend, 
comme cours, basse-cour, écuries, granges, et quel qu’en soit l’usage ; attendu 
que le paragraphe i er de l’art 4 H Ç# péu., en se servant des expressions lieux 
habités ou servant à C habitation , ne leur a pas attribué un sens moins étendu que 
celui atlaché aux mots maison habitée , employés par l’art. 390 du même code; 
— attendu qu’en jugeant le contraire, et en annulant l’ordonnance de prise de 
corps décernée par la chambre du conseil du tribunal de première instance de 
Vitré, le 16 déc. 1842» contre J. Marion, en ce que ladite ordonnance a consi¬ 
déré la tentative volontaire d’incendie imputée à ce prévenu comme ayant eu lieu 
dans un édifice servant à T habitation, l’arrêt a formellement violé les art. 3 qo et 
434 C. pén. ;— casse. 

Du 20 janv. 4845. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. .: 

arrêt (Min. pub. C. Giraud). 

La Coua ; — vu l’art. 434 G. pén.; — attendu, en droit, que l’art. 434 C. pén., 
eu déterminant les divers degrés de gravité du crime d’incendie, assimile à la 
maison habitée celle qui sert à l’habitation; qu’il n’exige point, comme condi¬ 
tion de cette assimilation, que la maison serve actuellement à l’habitation , pas 
plus que ne IVxige, pour le cas qu’il prévoit, l’art. 390 du même code, dont 
les terme» doivent servir à interpréter ledit art. 434 ; — attendu, en fait, que, par 
ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de Rochefort, Jean Giraud a 
élc mis en prévention d’avpir mis volontairement le feu à une maison à loi ap¬ 
partenant, non habitée, ni servant à l’habitation, et d’avoir ainsi volontairement 
causé un préjudice à autrui, crime prévu par le quatrième alinéa de l’art. 434 
G. pén.; — que devant la chambre d’accusation le procureur général a demandé 
l’annulation de cette ordonnance, comme ayant mal qualifié les faits par le motif 
que la maison dont il s'agit servait à l'habitation, et qu’ainsi le crime était prévu 
par le premier alinéa dudit article; — que la chambre d’accusation a écarté ce 
réquisitoire et confirmé l’ordonnance, en se fondant, non pas sur ce que la maison 
ne servait pas à l’habitation, mais sur ce qu’elle 11’y servait pas actuellement; — 
attendu qu’en décidant ainsi, elle a ajouté à la disposition du premier alinéa de 
l'art. 434 une condition restrictive qu’elle ne comporte pas, et par suite formel¬ 
lement violé ledit art.; — casse. 

Du 48 fév. 4845. — G. de cass.— M. Viucens Saint-Laurent, rapp. 

art. 3438. 

RÉBELLION. — VIOLENCES OU VOIES DE FAIT. — NOMBRE. 

— QUESTIONS AU JURY. 

Dans une accusation de rébellion envers un agent de la fovre 
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publique, les mois « violence et voies de fait » de Part. 209 C. pèn . 
peuvent être remplacés par ceux « violences ou voies de fait » ( 1 ). 

Le nombre est une circonstance aggravante, qui doit faire 
P objet d'une question distincte . 

arrêt (Barthés). 

La Cour ; — vu le mémoire produit à l'appui du pourvoi ; — sur le premier 
moyeu tiré d’une prétendue violation des art. 209 et an C. pén., en ce qu'au 
lieu de se conformer littéralement au texte dudit art. 209 et de demander aux 
jurés si l’accusé était coupable d’avoir commis, le 14 juill. 184a, une attaque ou 
résistance avec violence et voies de fait envers des agents de la force publique, etc., 
on leur a demandé si l’accusé était coupable d'avoir commis, le 14 juill. 1842, 
une attaque ou résistance avec violences ou voies de fait envers des agents de la 
force publique, etc. ; —attendu que la question a été posée telle qu’elle résultait 
de l'arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation ; qu’à la vérité cela ne suffirait pas si, 
dans ces trois actes, le fait poursuivi avait été dépouillé de l’un des caractères 
constitutifs du crime ou du délit de rébellion ; mais que la substitution de la con¬ 
jonction alternative ou , écrite dans la question dont il s’agit, à la coujonctiou 
copulative et , écrite dans la loi, n’a pas pu produire cet effet: — que les expres¬ 
sions, violences, voies de fait, 11e présentent pas, surtout dans le langage du droit 
criminel, un sens si différent qu’on ne puisse pas et que le législateur n’ait pas dû 
considérer ces deux expressions comme synouymes, l’une n’ajoutant rien à la 
signification, à la portée de l’autre ; — qu'ici les voies de fait s’entendent, comme 
les violences, d’excès envers les personnes ; ce qui est suffisamment indiqué par 
ces termes de l’ai t. 209 : violences et voies de fait envers... que cela résulte 
encore mieux du rapprochement de certains autres articles du C. pén., les 186 e , 
256 e , 279*, 317 e , 326 e , 332 ®, applicables aux violences envers les personnes, 
et le 228 e qui qualifie de voies de fait le coup porté à un magistrat en fonctions 
ou à l’occasion de ses fonctions ; qu’évidemment, dans tous ces cas, les mots vio¬ 
lences, voies de fait, sont synonymes ; que l’uue de ces expressions, prise isolémeut, 
a autant de portée que l’autre, prise aussi isolément, et que l’on ne voit pas pour¬ 
quoi il en serait autrement à l’égard de l’art. 209; pourquoi la réunion, la con¬ 
jonction de ces deux expressioils synonymes ferait cesser cette synonymie, et 
pourquoi il ne serait pas indifférent de dire, soit violences et voies de fait, soit vio¬ 
lences ou voies de fait ; — rejette. 

Mais, sur le deuxième moyen de cassation, tiré de la violation de l’art. i er de 
la loi du i3 mai i836, eu ce qu’il a été posé au jury une question comp'exe, con- 


(1) L’ordonnance de 1667, tit. 8, art. 2, .distinguait la voie de fait de la vio¬ 
lence; et Jousse, dans son Commentaire, dirait : a La violence suppose de la résis¬ 
tance, ce que ne suppose point la voie de fait.» La synouymie des mots violences 
et voies de fait n’est pas parfaite dans le langage du droit criminel, puisque cer¬ 
taines voies de fait sont qualifiées violences légères (voy. Oict. cr. t h , v.) ; mais 
elle existe évidemment dans les termes de l’art. 209, puisque le fait puni est l’nf- 
latfuc ou la résistance par 1 un des moyens spécifiés, 
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tenant à la fois le fait principal et la circonstance aggravante du nombre de plu. 
sieurs personnes ; — attendu que ledit article dispose que « le jury doit voter par 
bulletins écrits et par scrutins différents et successif, sur le fait principal d’abord, 
et, s’il y a lieu, sur chacuue des circonstances aggravantes; — que l’art. 34 1 C. 
iostr. cr., tel qu’il a été modifié par la loi du 9 sept. r 835 , avait déjà disposé que, 
si l’accusé est déclaré coupable du fait principal à la simple majorité, les jurés 
doivent en faire mentiou en tète de leur déclaration, et que l'art. 345 , également 
modifié par la même loi, avait disposé que « te chef du jury lit successivement 
chacune des questions posées, et qu’ensuite le vote a lieu au scrutin secret, faut 
sur le fait princ pal elles circonstances aggravantes,que sur l’existence des circon¬ 
stances atténuantes; » — que de ces dispositions résulte, pour le président de la 
cour d’assises, l’obligation de ne pas confondre avec la question sur le fait prin¬ 
cipal, les questions relatives aux circonstances aggravantes, et de pas poserftuUnt 
de questions distinctes (indépendamment de celle sur le fait principal) qu’il y a 
de circonstances aggravantes; que ce mode de procéder peut seul assurer l’accom¬ 
plissement du devoir imposé au jury par la lui du i 3 mai i 836 ; qu'il est donc 
substantiel et d’ordie public; — attendu dès lors que , pour l'appréciation du 
deuxième moyeu de cassation, proposé pour le demandeur, il n’y a plus qu’à 
examiner si, en fait de rébellion, le nombre est une circonstance constitutive ou 
une circonstance aggravante ; qu’elle n’est pas constitutive, puisque, suivant 
l’art. 909 C. pén. le fait de rébellion est toujours punissable, indépendamment 
du nombre ; mais qu’elle est aggravante puisque, suivant les art. aïo, 2 1 1 et a 1 a, 
la peine est plus ou moins forte suivant que le nombre est plus ou moins élevé ; 
— qu’ainsi, dans l’espèce, le président de la cour d’assises aurait dû séparer la 
circonstance du nombre du fait principal, et en faire le sujet d’une question dis¬ 
tincte, et que, pour ne l’avoir pas fait, il a violé ledit art, i er de la loi du i 3 mai 
i 836 et les art. 34 1 et 345 C. instr. cr.; — casse. 

Du 25 fév. -1845. —C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

art. 3439. 

TEMOINS. — DÉFENSE. — PARTIE CIVILE. — MORALITÉ. 

Le droit que Part . 319 C. instr . rr. reconnaît à P accusé de 
produire des témoignages sur la moralité des témoins entendus, 
appartient également à la partie civile et en toute matière . 

arrêt (Lepetit C. Floreutio). 

La. Cour; — attendu que le droit réciproque de l’attaque et de la défense 
implique en général relui de combattie les témoignages invoqués de part et 
d’autre; que l'art. 319 C. inst. cr. dispose qu'il est permis à 1 ’aecusé de repous¬ 
ser un témoignage en disant contre 4 e témoin et son témoignage tout ce qui est 
utile à sa défense; que c'est là un principe général, applicable à toute défeuse 
quelconque, et par conséquent à la défense de la partie civile comme à celle de 
son adversaire; que cette conséquence résulte implicitement de l'interprétation 
de l'art. a 3 de la loi du 17 mai 1819 sur la diffamation; — attendu que l'oppo¬ 
sition faite à l’exercice de ce droit par les conclusions qui viennent d’étre prises 
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est d’autant plus inadmissible, que, dans le cours de ces débats, les époux Flo¬ 
rentin en ont use, en provoquant M. le juge âe paix Patin, l’un des témoins, à 
émettre son opinion sur la moralité du témoin Lebel ; — attendu néanmoins que 
ce droit ne peut être exercé que dans les limites de la nécessité dûment reconnue 
de la défense des parties ; que ces limites ne peuvent être fixées à l’avance, c’est-à- 
dire avant l’audition des témoins appelés à déposer sur la moralité des autres 
témoins de la cause ; qu’ainsi il n'y a pas lieu en ce moment d’interdire l’audition 
des témoins proposés, sauf à apprécier, lors de cette audition, si les faits sur les¬ 
quels ils doivent être entendus sont ou ne sont pas nécessaires à connaître pour 
le besoin de la défense de l’une ou de l’autre des parties. 

Du 24 janv. 4843, — C. de Nancy, ch. corr. 

* ART. 344°* ' 

CONTRAINTE PAR CORPS. — SOLIDARITÉ. — DURÉE. 

En cas de condamnation solidaire à une amende de 100 fr, contre 
chacun des trois accusés et aux frais, la solidarité , qui fait peser 
éventuellement sur chaque condamné une dette supérieure à 300 f, 
nécessite la fixation de la durée de la contrainte par corps (1). 

arrêt (Min. pub. C. Dumoulin). 

La Cour; — vu les art. 7 et 4 <> de la loi du 17 avril i 83 a ; — atteudu que 
les trois demandeurs ont été condamnés solidairement chacun à une amende de 
xoo fr. et aux frais; —que cette condamnation, qui, à raison de la solidarité, 
faisait peser éventuellement sur chacun d’eux une dette supérieure à 3 oo fr., 
rendait nécessaire, aux termes des articles précités, la détermination de la durée 
de la contrainte par corps ; — qu'en omettant de fixer cette durée, l’arrêt attaqué 
a violé lesdits articles ; — casse. 

Du 5 fèv. 4845. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

art. 344 f • 

FRAIS ET DÉPENS — AVOUÉS. — HONORAIRES. 

Le ministère des avoués étant facultatif devant la juridiction 
correctionnelle, la partie qui emploie un de ces officiers ministériels 
doit’dle supporter seule les honoraires à lui dus (2) P 


(1) Arr. conf. ; 3 o déc. 1841 (/. cr., art. 3 n 5 ) et 3 juin 1843. 

(2) L'arrêt que nous recueillons est en opposition avec la doctrine de MM. Le- 
graverend (t. a, p. 34 o), Chauveau et Hélie (/. cr., art. 1142), avec * a circu¬ 
laire du ministre de la justice, du xo avril i 8 i 3 , citée par ces auteurs, et avec la 
jurisprudence même, qui n’affrauchit des honoraires de l’avoué que les adminis¬ 
trations publiques, d’bprès des règles spéciales. Voy. cass. 29 oct. 1824, 3 i janv. 
i 833 et 7 avril 1837 (/. cr., art. 1x42). Yoy. aussi Limoges, 10 janv. i 835 , et 
en sens contraire, Paris, (7 janv. 1839. 

XV. 49 


Digitized by ^3 ooQle 


( 282 ) 


arrêt ( Letondal C. Lemonnier et Lair-Mongazon). 

Là Cotjk ; — attendu que par son arrêt du a7 déc., la cour n’a pas décidé que 
dans la compensation proportionnelle de dépens étaient compris les honoraires 
des avoués de Lair-Mongazon et de Lemonnier ; que le jugement de première 
instance n'accordaut pas de dommages-intérêts, et n’ayant pas été frappé de 
l'appel incident, à cet égard, on ne peut prétendre que les sept huitièmes des 
dépens, mis à la charge de Letondal, eussent le caractère de réparation civile 
envers Lair-Mongazon ; — que, dès lors, la liquidation des frais doit s'opérer 
* d’après les règles du droit spécialement applicables à la nature de l’affaire ; — 
attendu que l’action de Lair-Mungazon, soumise à la juridiction correctionnelle, 
avait pour objet la réparation d’un délit de sa compétence, entraînant les peines 
d’amende et d’emprisonnement;—qu’en celte matière et en cette juridiction, 
le ministère des avoués n’est obligatoire ni pour la partie civile ni pour le pré¬ 
venu ; qu’il est seulement facultatif ;—qu’eu effet, du rapprochement et de la 
combinaisou des art. 183, 18 3 , 184, 190 et ao 4 C. inst. cr. il résulte que les 
tribunaux de première instance sont saisis, en matière correctionnelle, de la con¬ 
naissance des délits de leur compétence, par la citation de la partie civile, assi¬ 
gnation qui doit contenir l’exposé des faits et tenir lieu de plainte, ce qui pro¬ 
voque l'intervention du ministère public, dans l’intérêt de la loi pénale ; qu'eu 
faisant cette citation, la partie civile n’est pas obligée de constituer avoué, mais 
seulement d’élire domicile dans la ville où siège le tribunal ; que c'est unique¬ 
ment dans le cas où le délit n’entraîue pas la peine d’emprisonnement que le 
prévenu n’est pas tenu de comparaître en personne, et qu'il peut se faire repré¬ 
senter par un avoué; que lorsque l’affaire est portée à l’audience la loi n'exige 
pas de conclusions de la part des avoués; que pour la validité de la requête d’ap¬ 
pel, il suffit qu'elle soit siguée de 1 appelaut ou d’un fondé de pouvoir, dont la 
procuration est annexée à la requête ; qu’enfin aucun acte ne doit être signifié 
d'avoué à avoué; — que le point de droit précédemment énoncé résulte encore 
des dispositions du décret du 18 juin 18 ix, contenant règlement ées frais eu 
matière criminelle, de police correctionnelle et de simple police, lequel porte 
art. 3 : « Ne sont pas compris sous la dénominatiou de frais de justice crimiuelle 
les honoraires des conseils ou défenseurs des accusés, même de ceux nommés 
d’office, ni les droits et honoraires des avoués, dans le cas où leur ministère est 
employé;» — attendu qu’en matière correctionnelle, le ministère des avoués 
n'étaut que facultatif, leurs droits doivent rester au compte des parties qui les 
ont chargés de défendre leurs intérêts, et qu’il est juste que ces honoraires 
soient alloués, comme au civil, en malière sommaire; -—attendu enfin que l’ap¬ 
plication de ces principes, admis par la jurispi udence des arrèls, est d’autant plus 
fondée dans la cause, que Letondal n'avait point d'avoué, tandis que chacun de 
ses adversaires était assisté d’un avoué et d’un avocat : — ordonne que de la 
liquidation des dépens seront distraits les droits et honoraires des avoués em¬ 
ployés par Lair-Mongazon et Lemonnier, tant en première instance qu’en 
appel.... 

Du 40 atril 4 845.— C. d’Angers, ch. corr. 
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ART. 3/|4^. 

FAILLITE. — CRÉANCIER. — VOTE, -r- RÉTRACTATION, 
RESPONSABILITÉ PÉNALE.*-* ASSOCIÉS. 

U art. 597 C. de com., punissant le créancier qui stipule des 
avantages particuliers à raison de son vote dans les operations de 
la faillite de son débiteur , est applicable à celui qui extorque ces 
avantages en donnant un vote défavorable et faisant acheter sq 
rétractation ( l ). 

Le traité par lequel le failli s 3 oblige personnellement rentre . dans 
les prohibitions de Vart. 697, s'il intervient au moment où les 
effets du concordai sont suspendus par une opposition ou |Mf 
plainte . 

Lorsque plusieurs associés sont déclarés coupables, le juge n*est 
pas tenu de spécifier les faits imputables à chacun (feux indivis 
docilement. 

arrêt (Cavelan et Dantier). 

Xa Cour; —sur le premier xnoyep : —attendu que l’art. 597 du Code de 
commerce, en punissant le créancier qui stipule des avantages particuliers à raison 
de son vote dans les délibérations de la faillite, atteint également celui qui se les 
lait consentir à l’avance pour prix du vote favorable qu'il s’engage à donner, et 
celui qui les extorque en donnant d’abord un vote défavorable dont il «e fait 
ensuite acheter la rétractation; que ces deux hypothèses ne diffèrent qt^e par 
l’époque à laquelle intervient la transaction coupab'e; qu’elles présument le 
même caractèie et les mêmes inconvénients; que te législateur a dû Jes prévenir 
toutes les deux pour atteindre le but qu’il se proposait ;— que l'absence du créan¬ 
cier, lors de l’assemblée tenue pour délibérer sur le concordat, empêchant de 
compter sa créance pour former la majorité requise des trois quarts en somme, 
doit être considérée comme un vole négatif, lorsque d’ailleurs son intention est 
manifestée par des actes, par exemple lorsqu’il furme opposition à lhomolgation 
du concordat et porte plainte eu banqueroute frauduleuse dans le but dé para*- 
lyser l’exécution du concordat; —que lorsque, par de tels actes et par la con¬ 
trainte morale qui en résulte, il détermine le failli à lui faire une position meil¬ 
leure que celle des autres créanciers, la convention par laquelle, en échange des 
avantages particuliers qui lui soot assurés, il s’engage à renoncer à son oppositiou 
et a sa plainte, rentre dans les prévisions de l’art. 597 ; — attendu que tels sont 
les faits dont les demandeurs ont été reconnus coupables par l’arrêt attaqué, et 
que dès lors il leur a été fait légalement application des dispositions pénales dudit 
article; —attendu d’ailleurs que les avantages assurés aux demandeurs par le 
Unité incriminé étaient i la charge de l’actif du failli ; — qu’en effet, d’une part, 
il s’obligeait personnellement et que toute obligation diminqe l'actif de celui qui 
la contracte, encore bien que les droits du créancier soient garantis, comme dans 


(x) Voy. Dict. cr., vo Barqubroutb, § 3 ; cr., art. 3784 
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Veivèee par l’engagement solidaire de tierce» personnes que, d’aulre part 
au moment où letraité a eu lieu, l’état de faillite durait encore, pmsque les effets 
du concordat étaient suspendu, par l'opposition et la plainte des demandeurs, 
î in’v-^t énoncé quV.n exécution dudit unité;-qu’a,ns., sou, ce second 
rapport, l’art. 5 97 <kt Code rie commerce deur était encore applicable; 

• Sur le deuxième moyeu : - attendu que les peines sont personnelles et ne 
peuvent être pr&.mcées contre’uu êire moral tel qu’qne société de commerce. 
S, Où Vè'léi èn aurait disposé autrement ; - qu’auss. l’action du mm,stere 
Uldic n’a pas'été dirigée contre la société GaVelan neveu et Danüer mats mdi- 
VwSènent Courre Jean-Frédérie Cavelan et LouH-Cbarlrs-Guslave Dantier ; - 
•il est aans doute possible que tous les associés n’aient pas pris part personnel¬ 
lement aux délits Commis dans i’iatérèt de la société ; que chacun d eux peut a cet 
ésard'faito valoir devant le juge du fait tous les moyens de defense qui lui sont 
«L>resi maix que loxsquits sont tous reconnus coupables, aucune loi n oblige 
ÎTjLe à spécifier les faits particuliers par lesquels chacun d eux a participe au 

4iU t f—nué la déclaration de culpabilité est irréfragable, et qu elle doit faire 

^nçec Jnire chaépn d’eux .personnellement le, peines deiermwees -par U 
loi;—rejette. 

Du 4 fév. 4845.—C. de cass.-M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

J>: ; J " ’ \ ART. 3443- 

voirie (grande).- voitures.- pesage. - refus. - chose jdgee. 

la condamnation prononcée par un conseil de préfecture contre 
on JZi* pour refus de faire passer sa voUure sur le pont a 
bastille, eût ’eàcclusm de imite poursuite devant^ e ! u Z e <k P° 
pour excès de chargement, suivant fart. Al b A C. pen. (1, 

; T- * ARRÊT (Min. pub. C.Pénaris et autres). 

~ râison de douter vient .lece que, indépendamment du refus, contraveniion 

T’ w'sriiX ûTte....<« j, .O 

la fixation de la peine, la vtmücie puouqo* 
a condamnation. ; .) ; /•. '• <- ■! - 1 - ' ' ' ‘ 
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fente; — tju’ils f ortt donné Üeii à des (^ndÉrtnnatioîis doAf la rpgidarité el là 
Suffisance ne peuvent être examinées par l'autorité judiciaire ; —' qu’én èet et fit 
le tribunal de simple police, en accueillant l’exception de chose jugée qu’opf* 
posaient les prévenus à l’action intentée contre eux par le ministère publie, v pour 
lès faire condamner aux peines de. l’art. 475 n° 4 G. pén., n’a violé ni eét article 
ni aucune autre loi ; — rejette. 

Du 26 mai 4845 .—C. decass.— M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

a ht. 3444* 

INCENDIE.— PROPRIÉTÉ. — QUESTION AU JURY. l . 

La question de savoir si L édifice volontairement incendié ap* 
partient ou non à laccusé, est tellement substantielle qu’elle ne 
peut être ni suppléée par l’énonciation de maison commune, ni 
jugée inutile par cela qu’il a été posé , comme circonstance aggra - 
vante, la question de savoir si la maison était habitée par l’inslir 
tuteur communal (1). \ N 

arr$t (Dupont). 

La Cour ; — faisant droit sur le moyen proposé d’office, tiré de lapidation du 
paragraphe 3 de l’art. 43 ;, en ce que le president delà eonr d’assisès, contrais 
rement à la teneur de l’ordonnance de prise de corps,, Confitméo paè lU^rét de* 
mise en accusation, n’a p*is posé au jury la question de savoir si l'édificejnceivdié 
appartenait ou ri'appartenait pas à l’accusé; — attendu qu’aux termes, du 
graphe 3 de l’art. 434 C. pén., In question de savoir si l’éd»ûceincendié volqq.-^ 
tairement appartenait ou n’appartenait pas à l’auteur de l’incendie est, svibsl^utiell^^ 
puisqu’elle peut seule constituer la crimina ité de l’action; — attendu que, dans 
l’espèce, le fait principal de l'accusation portée par l’arrêt de renvoi coûlrè Piètre 
Dupont consistait a avoir mis le feu volontairement à la maison commune d’Avérons 
Bergelle, qui 11e lui appartenait pas; — attendu que l’énonciation que l'édifice 
incendié était là maison-commune ne pouvait pas dispenser le président de la 
cour d’assises de poser au jury la question de savoir si cette maison appartenait, 
à l’accusé, parce que le titre de maison commune n’est pas par lui-même exclusif 
de la possibilité que la propriété de cette maison repose su^ la tête d v un individu 
autre que la communauté des habitants; — attendu que la circonstance aggra¬ 
vante posée par l’arrêt de renvoi, et consistant en ce que la maison dont il s’agitj 
était habitée par l’instituteur communal , ne dispensait pas non plus le président 
de la cour d’assises de poser au jury la question de savoir si cetle maison appar¬ 
tenait à autrui, puisque cette question résultait de l’arrêt de renvoi; — attendu, en 
fait, que le jury n’a pas été interrogé sur la question de savoir si la maison incen¬ 
diée appartenait ou n’appartenait pas à l’accusé ; que cependant il était nécessaire 
qu’il fût -exi licitement déclaré qu’elle ne lui appartenait pas, pour que la peine 
des travaux forcés à perpétuité, prononcée par le troisième paragraphe de l’art. 


Çi) Vov. Casi, sto avr. i8$8 et ai juill. i8;o ( /. art, 
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414 C.péq. pél lui être légalement appliqué ; — attendu que la position de# 
questions ayant été incomplète , les réponses du jury à ces questions n’ont pu 
servir de base légale à l’arrêt de condamnation prononcé contre le demandeur ; 
-r-«esse. 

Du 25 ttfi 4S45. — C. de eass. — M. Dehatissy, rapp. 

art. 3445* 

ESCROQUERIE. — MANŒUVRES. — ABUS DE CONFIANCE. 

— DÉTOURNEMENT. 

On peut voir une escroquerie dans le fait de P individu qui ob¬ 
tient des remises de fonds, en persuadant à des gens incrédules 
qu’il a reçu mission de Dieu pour annoncer de grands désastres, 
dont peut seule garantir Fassociation par luiformée (l). 

Il y a abus de confiance de la part de l’individu qui, employant * 
à ses affaires personnelles des fonds quil a reçus en dépôt, se met 
dafis l’impossibilité de les restituer ; et le délit n est pas effacé par 
la restitution que fait ultérieurement un parent ou ami (2). 

Le même délit existe . sans qu'il puisse être effacé par un traité 
uhérùmr^ 1® dans le fait du débiteur qui, autorisé par son créan¬ 
cier à céder uk titre reçu en garantit de la dette, à chargé de lui 
rémettre lé prix de la cession, retient une partie de te prix ; 2* dans 
h fedt de celui qui, ayant reçu un billet pour le négocier , à condi¬ 
tion de rethettre au mandant une partit du produit de la négocia¬ 
tion , retient l’entier produit et adresse seulement au mandant une 
obligation de la somme par lui détournée . 

les faits qoattftés escroquerie sont ainsi constatés dans l’arrêt de 
owdafBfeatÎQB, de la cour de Caen, da 25 nov. 4842. 

« Attendu qu’il est parfaitement établi par l’instruction et par les pièces du 
procès, que Vititras a déclaré que Dieu même l’avait choisi pour annoncer aux 
hommes que la terre allait être exposée aux plus grands désastres, que la face 
du monde allait être renouvelée, et qu’il n’y aurait que ceux qui se consacre¬ 
raient à Vœuvre dite de ta Miséricorde qui échapperaient à la colère divine ; — 
qu’il a affirmé aussi être én commerce habituel avec saint Joseph, la sainte Viege, 
l'archange saint iWichél, et Jésus-Christ lui-même ; —- que copies des entretiens 
(jtfrl disait avoir avec les puissances célestes out été envoyées aux demoiselles 

(1) Ait. conf. Grenoble, a mai 1829. (Voy. notre art. 

(a) Voy. Di et. cr p. 10; /. cr., art. 170, 1995, 2790 et 3307. 

Dans l’arrêt Vintras, comme daus l’arrêt Pasquier, la Cour de cassation nous 
parait oublier que le détournement n’est punissable qu’autanl qu’il a eu lieu frau - 
duîeusement . Sans doute, l’impossibilité de restituer fait présumer la fraude ; 
mais ce ne peut pas être une présomption légale, dispensant d'apprécier l’intention 
et excluant tonte justification. 
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Garnier, et qiie Yintras les a fait assister à diverses nuits extatiques, dans les¬ 
quelles tantôt il leur a persuadé qu*il voyait le purgatoire s’ouvrir, et en sortir 
toute radieuse leur propre mère, qui entrait dans le séjour céleste; que Jésus- 
Christ les nommait ses enfants chéris ; tantôt il leur faisait connaître leur nom 
d'ange, ainsi que ceux que portaient dans le ciel leur père et mère; qu'il a ré¬ 
pandu sur elles les plus amples bénédictions , et leur a annoncé que les plus 
grandes faveurs leur étaient réservées, parce qu’elles faisaient partie de l'œuvre; 
et il leur a même déclaré que l'une d'elles était présidente de la septaine sacrée 
des femmes; — attendu que pour multiplier ses adeptes, et accréditer de plus en 
plus l’œuvre de la Miséricorde, Yintras a fait croire aux demoiselles Garnier que 
Dieu lui était apparu et lui avait ordonné de faire imprimer dans ce grand but 
un opuscule, et que l’argent nécesaire pour faire face aux frais d’impressiou devait 
être fourni par une personne amie de Dieu ; qu'en conséquence Yintras a envoyé 
Lemeneur fils demander ainudemoiselles Garnier les fonds nécessaires ; que 3 ,ooo 
francs ont en effet été versés à Yintras par les demoiselles Garnier dans le cours 
de l'année 1841 ; — que de tous ces faits et de ceux consignés au jugement dont 
est appel, dont la cour adopte, au surplus, les motifs, il résulte que Pierre-Michel- 
Eugène Yintras , à l'aide des manœuvi es frauduleuses ci-dessus énoncées, ayant 
pour but de persuader l’existt nce d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaires , et de 
faire naître la crainte d'événements chimériques et l'espérance de se soustraire 
aux malheurs de ces événements, s'est fait remettre par les demoiselles Garnier 
une somme de 3 ,ooo francs, et a ascroqué par ces moyens une partie de la for¬ 
tune d'autrui, délit prévu et puni par l'art. 405 G. pén. » 

arrêt (Yintras et Geoffroy). 

La Cour ; — sur le moyen tiré par Yintras d’une prétendue violation de l'art. 
4 o 5 C. pén.,* — attendu que, sans violer ledit article, l’arrêt attaqué a pu voir 
dans les faits qui y sont constatés sur ce point, des manœuvres frauduleuses, em¬ 
ployées pour persuader un pouvoir imaginaire, l’espérance ou la crainte d'acci¬ 
dents ou d’événements chimériques; — que dès lors il a pu, toujours sans violer 
ledit art. 4 o 5 , décider qu'en se faisant remettre, à l'aide de ces manœuvres, une 
somme de 3 ,000 fr., dont il n’était pas même prouvé qu’elle eût reçu l'emploi 
allégué par Vintras, ce dernier avait commis le délit d’escroquerie; — sur le 
moyeu de cassation tiré par le même demandeur d’une prétendue violation de 
l’art. 408 dudit C. pén. : — attendu que, suivant l’arrêt attaqué, la dame de 
Gassini avait remis, à la fin de novembre 1841, et en partant pour Paris, à Vin¬ 
tras, à titre de dépôt, une somme de a,000 fr. ; — qu'à son retour Yintras ne 
put lui rendre qu’une partie de la somme, ayant, sans permission, appliqué le 
surplus à ses affaires personnelles, ainsi qu'il le reconnaît dans ses interrogatoires, 
où il avoue également qu’il était dans l'impossibilité de pouvoir payer les 800 fr. 
qu'il restait devoir; — attendu qu'en donnant à ces faits la qualification d’abus 
de confiance, et en décidant que le remboursement de la somme de 800 fr. ef¬ 
fectué par la dame Yintras postérieurement à l'arrestation de son mari, n’avait 
point effacé le fait et les conséquences d’uu premier détournement, l’arrêt attaqué 
a sainement interprété et justement appliqué l’art. 4^8 ; — sur les deux moyens 
de cassation tirés par Geoffroy de deux prétendues violations du même art. 408 
G, pén. : — attendu qu’il est constant, d’après l’arrêt attaqué, x° que Geoffroy, 
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qui, sur le produit de la négociation d’un contrat contenant obligation , devait 
remettre au baron de Razac 5 ,ooo fr.', et qui avait en effet réalisé cette valeur 
par suite de ladite négociation, ne remit à Razac que 3 ,ooo fr. : a° que Geoffroy, 
qui, sur la négociation d’un billet de c,ooo fr. à lui confié par Razac, devait re¬ 
mettre de suite à ce dernier la somme de 5 oo fr., et retenir le surplus à titre de 
prêt, loin de remettre, la négociation opérée, cette somme de 5 oo fr. à son com¬ 
mettant, retint l’entier produit delà négociation, se contentant de remettre chez 
Rasac, à son insu, une obligation personnelle de i ,000 fr. ; — que ces deux faits 
constituaient en réalité des abus de confiance que ne légitimaient ni les accords 
postérieurs faits parle baron de Razac avec le beau-frère de Geoffroy, ni la sub¬ 
stitution , contre le gré du commettant, d’uue obligation personnelle et privée , 
peut-être sans valeur, à la somme en argent qui aurait dû être remise de suite ; 
— et qu’ainsi sur ces points l’arrêt attaqué n’a fait qu’une juste application dudit 
art. 408 ; — rejette. 

Du 2 juhH845. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

art. 3446 . 

TÉMOIGNAGE ( faUX ). — INCAPACITÉ. — SERMENT. 

Vindividu qui, dissimulant V incapacité et être entendu en témoi¬ 
gnage dont il est frappé par une condamnation infamante , fait 
sous la foi du serment une déposition fausse, encourt les peines du 
faux témoignage (1). 

arrêt ( Lapeyrc ). 

La Cour ; — sur le moyen tiré de la violation prétendup des art. 28 et 34 , 
§ 3 , du Code pénal, en ce que l’arrêt-attaqué a qualifié crime le fait imputé au 
demandeur d’avoir porté un faux témoignage devant uue Cour d’assises, alors 
que, condamné le 3 i*mars i 83 a, par la Cour d'assises du département du Tarn, 
à la peine des travaux forcés à temps, il se trouvait, par suite de cette condam¬ 
nation, et en vertu des art. 28 et 34, n° 3 , du Code pénal, frappé de l'incapacité 
de déposer en justice autrement que pour y donner de simples renseignements. 


(1) Contrairement à l’opinion émise par M. Carnot (sur l’art. 36 i C. pén., 
n° 24), les auteurs de la Théorie du C. pén . professent (t. 6, p. 41 5 ) que les 
personnes qui sont appelées en justice pour donner de simples renseignements, 
spécialement les individus frappés de l’interdiction réglée par les art. 34 et 42 
C. pén., ne peuvent être poursuivies pour faux témoignage. Mais ils ne prévoient 
pas le cas où le témoignage, qui devait n’être qu’une simple déclaration, a néan¬ 
moins été donné sous la foi du serment. Ici disparaissent les motifs qui justifient 
la doctrine de ces auteurs : ici se présentent dans toute leur force ceux qui fon¬ 
dent l’incrimination de faux témoignage, car il y a tout à la fois mensonge, par¬ 
jure et préjudice possible dans ce témoignage indû. Et le faux témoin eût-il fait 
connaître la cause de son incapacité avant de déposer, son faux témoignage n’en 
, serait pas moins punissable, à notre avis, s’il avait eu lieu sous la foi du ser¬ 
ment, par inadvertance du président de l’assise ou par toute autre circonstance. 
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et que la déclaration par lui faite devant la Cour d’assises du département du 
Tarn, le a6 décembre 184a, bien qu’elle ait eu lieu après prestation du ser¬ 
ment prescrit par l'art. 317 C. d’inst. cr., n'a pu, en supposant qu’elle fut 
contraire à la vérité, avoir le caractère d e/aux témoignages puisque le serment, 
irrégulièrement et illégalement prêté, ne saurait avoir eu pour effet de donner à 
cette déclaration une valeur que la loi lui refusait ; — attendu, en droit, que 
l’incapacité de déposer en justice autrement que pour y donner de simples ren¬ 
seignements et dans laquelle se trouvent, en vertu du n° 3 et de l'art. 34 du C. 
pén. f les individus qui ont été condamnés aux peines énumérées dans l’art. aS 
dudit Code, a pour but de prémunir les juges, les jurés et les accusés contre les 
déclarations de ces individus auxquelles il serait dangereux d'accorder autant 
de confiance qu’aux dépositions des témoius irréprochables entendus sous la foi 
du serment ; que c’est par ce motif que la loi a voulu qtfe ces individus ne fus¬ 
sent entendus en justice qu’à titre de reuseignemeuts et sans prestation de ser¬ 
ment;— attendu que l'incapacité de la part de ces individus de prêter le ser¬ 
ment de témoins avant de faire leur déclaration, n'est point absolue de sa nature, 
puisque la procédure ne se trouve pas entachée de nullité, soit lorsque ce ser¬ 
ment a été prête sans opposition de la part du ministère public ou de l’accusé, 
soit lorsque l’incapacité du témoin n’a pas été connue; — attendu qu’il est néces¬ 
saire, polir que les déclarations faites par les individus puissent être appréciées à 
leur juste valeur, que l'incapacité existant en leur personne soit connue de la 
justice, afin que les magistrats ne procèdent pas vis-à-vis d’eux comme à l'égard 
des témoins idoines;— attendu qu’il ne peut dépendre.de l’individu frappé de 
l’incapacité dont il s’agit, de se soustraire à la poursuite en faux témoignage, lors¬ 
que, après avoir célé cette incapacité, il s’est fait admettre à être entendu comme 
témoin sous la foi du serment et a porté, coptre un accusé ou en faveur de cet 
accusé, uu témoignage contraire à la vérité, puisqu'en agissant ainsi, it a donné 
à une déclaration qui ne devait avoir que la valeur d'un simple renseignement, 
l’apparence et la force réelle d'une déposition de témoin irréprochable faite sous 
la foi du serment, et qu'il a introduit de cette manière dans les débats, un élé¬ 
ment decouviction propre à égarer et à tromper la justice; que le fait a, par 
conséquent, tous les caractères du faux témoignage dont !a criminalité se com¬ 
pose de la violation de la foi du serment, de l’altération volontaire de la vérité, 
et de la possibilité d’un préjudice ; — attendu, en fait, qu’il résulte de l'extrait en 
forme authentique du procès verbal des débats de la Cour d’assises du 'départe¬ 
ment du Tarn, qu'à l’audience du a6 décembre 184a de ladite Cour, Isaac 
Lapeyre, avant sa déposition, a prêté le serment de parler sans haine et sans 
cramte 9 'de dire toute la 'vérité et rien que la vérité ;— attendu qu’il n’apparait 
pas de l’extrait dudit procès-verbal, qu’avant de préier serment et d’être admis à 
déposer comme témoin devant ladite Cour d’assisesj Isaac Lapeyre ail fait con¬ 
naître au présideut de la Cour d’assises l’incapacité existant en la personne dudit 
Lapeyre, d’être entendu en justice comme témoin sous la foi du serment par suite 
de la condamnation aux travaux forcés subie antérieurement par ledit Lapeyre ; 
— attendu qn’en cet état l'arrêt attaqué, en déclarant qu’il* résultait de l’in- 
struetion charges suffisantes contre Isaac Lapeyre d’avoir, le 26 décembre 1842, 
devant la Cour d’assises du départemeut du Tarn, porté un faux témoignage en 
matière criminelle contre l’accusé, crime prévu par l’art. 36 1 du Code pénal, n’a 
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pat vîelé ks art. a$ et 34 , no 3 , du Code pénal ; — attendu que le second chef 
d'aenj»ation porté par ledit arrêt contre ledit Isaac Lapeyre consiste dans le fait 
d'avoir suborné les témoins Joseph JApeyre et Brigitte Fareac, que ce fait est 
également qualifié crime par l'art. 365 du C. pén.; — rejette. 

Du 29 juin \ 845. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

art. 3447* 

INJURES. — DIFFAMATION. — QUALIFICATION. PREUVE. 

— FONCTIONNAIRE PUBLIC. 

Lorsque Vojficier public contre lequel ont été publiquement 
proférées des injures dont F une est diffamatoire, restreint par sa 
plainte la poursuite au seul délit d’injure publique, la preuve du 
fait diffamatoire ne peut être admise pat * cela que les débats ont 
révélé que le fait est relatif aux fondions publiques du plai¬ 
gnant ( l). 

arrêt ( Chevalier). 

La Code ; — sur le moyen tiré de la fausse application des art. 1 3 de la loi 
du 17 mai 1819. 5 . 6 et 30 de Ja loi du 36 du même mois, en ee que l’arrêt 
attaqué a admis Hugues Chevalier à faire preuve, tant par litres que par témoins, 
de faits relatifs à un délit de diifamation, quoique la plainte sur laquelle Fran¬ 
çois Morisson, huissier à Niort, avait fait citer Hugues Chevalier devant le tri¬ 
bunal de police correctionnelle de Niort, ne fik relative qu’à un simple déUt d'in¬ 
jures publiques ;— attendu qu'aux termes des art. 5 et6 delà loi du a6 mai 
1819, la poursuite des délits d’injure ou de diffamation, par un moyen quel¬ 
conque de publication commis contre tout particulier, ne peut avoir lien que sur 
la plainte de la partie qui se prétendra lésée ; que l’srt. 6, précité, dispose que le 
plaignant, dans sa plainte, sera tenu d’articuler et de qualifier les provocations, 
attaques, offenses, outrages, faits diffamatoires ou injures à r&son desquels la 
poursuite est intentée, et ce à peine de nullité de la poursuite; — attendu qu’il 
résulte des dispositions desdits articles, qu’il est loisible à l'individu qui a été 
l'objet d’un délit de diffamation et d’un délit d’injures publiques, de restreindre 
sa poursuite au délit d’injures ; que la qualification des faits lui appartient et ne 
peut changer de caractère par le résultat des débats, qui ne sauraient dénaturer 
la prévention en l'aggravant, lorsqu’elle a été limitée dans la plainte; — attendu, 
dans l'espèce, que l’arrêt attaqué reconnaît que Morisson, alors huissier à Niort, 
a exposé dans sa plainte que Chevalier l’avait traité publiquement de gueux, de 
scélérat, de faussaire, et avait dit qu’il le ferait condamner aux galères ; — 
attendu qu’en conséquence de ladite plainte, Morisson n’a intenté son action en 
police correctionnelle contre Chevalier qu’à raison d'un délit d'injures 
bliques;que sa poursuite se trouvant ainsi limitée, les déclarations des témoins 
entendus aux débats ne pouvaient légalement aggraver la prévention et lui don¬ 
ner le caractère d’une diffamation publique, reposant sur un fait diffamatoire . 


ii) Voy. nos art. x3xoet 3207. 
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relatif aux fonctions d'huissier qu'exerçait le plaignant ; — qu’il suit de là qu'en 
se fondant sur ce qu'il est résulté de déclarations des témoins cités à la requête 
do plaignant, à l’audience du tribunal correctionnel, que Chevalier l’avait en 
effet traité de gueux, de scélérat, de faussaire, disant qu'il avait commis un faux 
dans un protêt qu il lui avait signifié, et en admettant le prévenu à prouver, tant 
par titres que par témoins, en vertu de l'art. 20 de la loi da 26 mai 1S19, la 
vérité du fait articulé par ledit prévenu contre le [daignant, l’arrêt attaqué a fait 
une fausse application de l’art. «3 de la loi du 17 mai 1819 et a formellement 
violé les art. 5 , 6 et 30 de la loi du 26 mai 1819 : —casse. 

Ou 27 mai 4845. — C. de cass. — M. Dehaussy , rapp. 

ART. 344 ^. 

INTERPRÈTE.—COUR D’ASSISES. — NOMINATION NÉCESSAIRE. 

Il y a nullité des débats si, un juré ayant déclaré avoir besoin 
que les dépositions des témoins et les réponses de l'accusé lui 
soient traduites parce quil ne connaît pas assez la langue da pays, 
la cour s 9 est abstenue de nommer un interprète sans constater que 
cette mesure n 9 est pas nécessaire . 

arrêt (Cartucci). 

La. Coua : — sur le moyen pris de la violation du droit de la défense, en ce 
que l'un des douze jurés de jugement, n’eirtendant qu’imparfaitetaent le langage 
de l’accusé, n'aurait pu apprécier par lui-même les preuves soit à charge, soit à 
décharge :—attendu, en droit, que, lorsque l’idiome dans lequel s’expriment 
les accusés et les témoins, n'est pas compris par tous les juges et par tous les jurés, 
il y a nécessité d’appeler aux déliais un interprète pour traduire les dépositions 
orales des témoins et les explications de l’accusé ; — que sans cela ces dépositions 
et explications, d'après lesquelles doit se former la conviction du jury, pourraient 
n'être pas compiises et par suite être mal appréciées par les jurés appelés à pro¬ 
noncer sur l’accusation ; qu’ainsi !a défense serait entravée et compromise;— et 
attendu, en fait, qu’il est constaté par la décision de la Cour d’assises, consignée 
sür le procès-verbal d’audience, que le sieur Lavondès, l'un des jurés désignés 
parle sort pour statuer sur 1 accusation portée contre le nommé Ange-Toussaint 
Cartucci, a déclaré, en prenant possession de son siège, qu’il renouvelait à la 
Courses observations ;—que ce juré n’a pas été interpellé alors de faire con- 
naître le but de cette déclaration, mais que plus tard il a dit qu’il avait voulu 
exprimer, comme il l’avait fait aux précédentes audiences de la Cjur d’assises, 
qu'il avait besoiu que les dépositions des témoins lui fussent traduites en fran¬ 
çais; — qu'il résulte en effet des documents authentiques produits à la cour par 
le demandeur et par le ministère public, que, dès le 2 mars, le sieur Lavondès 
avait exposé à la Cour d’assises qu’il ne connaissait pas la langue du pays et qu’il 
devait, par conséquent, être dispensé du service du jury ; — qu’à la vérité la Cour 
d’assises n’a pas eu égàrd à cette réclamation, mais qu’en maintenant le sieur 
Lavondès sur la liste du jury, elle n’a pas démenti l’allégation sur laquelle il 
fondait sa demande en radiation ; — que d'une autre part, aux audiences des 11 
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et 14 mars, le sieur Lavondès, appelé par le sort à faire partie du jury de juge* 
ruent, ayant renouvelé sa déclaraiion, le président de la Cour d'ftssises a nommé 
un interprète pour traduire les dépositions, et qu’aux audiences du 9 mars et du 
4 avril la Cour d'assises a donné acte au sieur Lavondès de ce qu’il déclarait ne 
pas comprendre parfaitement la langue du pays et lui a réservé la faculté de récla¬ 
mer l’assistance d’un interprète et à M. le président de lui eu nommer un, si, 
dans le cours des débats, le sieur Lavondès le demandait.—«Attendu que, dans 
ces circonstances, la Cour d’assises aurait dû statuer, dès l’ouverture des débats, 
sur l’observation du juré Lavondès, soit pour décider qu’un interprète serait 
appelé afin de traduire les dépositions, soit pour constater que cette mesure u’était 
pas nécessaire ; — que la Cour n’ayaut pris aucune décision et le président n’ayant 
pas nommé d'interprète, on est resté daus le doute sur le point de savoir si les 
dépositions des témoins et les explications de l’accusé avaient été comprises par 
le sieur Lavondès; — que dès lors il u’est pas suffisamment constaté que la dé¬ 
fense ait eu toute la latitude qu’elle devait avoir, ce qui suffit pour vicier les 
débats et tout ce qui en a été la suite : — casse. 

Du 50 mai \ 845. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 

art. 3449* 

QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. — PROPRIÉTÉ. — SALUBRITÉ. 

Il y a lieu à sursis par le juge de répression t sur une pour¬ 
suite pour vol de récoltes dans un champ , lorsque le prévenu se dit 
propriétaire de ce champ en excipanl d'un litre précis ( 1 ). 

Le sursis ne doit pas avoir lieu dans une poursuite pour contra¬ 
vention à un arrâê de police prescrivant un enlèvement de choses 
insalubres, par cela que Vimulpè invoque un droit de propriété 
acquis par litre ou prescription (2). 

arrêt (Guérin de la Houssaye). 

La Cour; —vu l’art. 182 C. for.; — attendu que lorsque, dans une in¬ 
stance introduite devant le tribunal de répression, pour la réparation d’un délit 
ou d une contravention, le prévenu excipe d’un droit de propriété ou d’un autre 
droit réel, et lorsque cette exception est fondée soit sur un titre apparent, soit 
sur des faits de possession équivalents, personnels au prévenu, et par lui arti¬ 
culés avec précision, et si le titre produit ou les faits articulés sont de nature, 
daus le cas où ils seraient reconnus par l’autorité compétente, à ôter aux faits de 
la préveution tout caractère de criminalité, le tribunal de répression doit sur¬ 
seoir à statuer sur la poursuite, en fixant un délai pendant lequel les tribunaux 
civils prononceront sur l’instance civile; — attendu que ce principe, quoique 
inséré dans une loi spéciale, est un principe de droit commuu, qui s’applique à 


(1) Voy. Dict. cr, % v® Questions rnÉrumciELLES, § 3 ; /. cr., art. 1484. 

(2) Voy. Dict. cr.y eod. toc. ; arr. 3 sept. 1807, 6 fév. et 14 août 1823, îfi 
mars i$36 et to sept. 1840 (/, c/\, art. 1571 et *793). 
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tous les tribunaux de répression et à toutes les instances tendantes à la punition 
d'un délit ou d'une contravention; — attendu que, dans l'espèce, Guérin delà 
Houssaye, prévenu d’un délit de vol de récoltes dans un champ, fait prévu par 
l'art. 388 C. peu., a excipé en première insiance et en appel de son droit de pro¬ 
priété sur le terrain où les récoltes auraient été enlevées; — attendu que devant 
le tribunal correctionnel de Ploërmel, il a été articulé par sa date et par sa na¬ 
ture, le titre en vertu duquel il se prétendait seul et unique propriétaire, ainsi 
que le paiement par lui des contributions établies sur ce terrain, et l'inscription 
de son nom au cadastre, comme propriétaire dudit terrain;—attendu que, 
quoique le jugement rendu sur appel, par le tribunal de Vannes, ne rappelle que 
par analyse les conclusions à fin de sursis, prises par Guérin devant cette juri¬ 
diction, il est impossible de séparer cette analyse des développements présentés 
devant les premiers juges, à l’appui du même moyen successivement invoqué par 
Guérin, devant les deux jorid ctious; —attendu, au sujet du droit de jouissance, 
qu'aurait la fabrique de Monleueuf, que le jugement attaqué, émané du tribunal 
de Vannes, ne contient aucune articulation à cet égard ; que ce jugement ayant 
infirmé la sentence des premiers juges, les faits posés par celte sentence restent 
comme non avenus; — attendu, d’ailleurs, que la contestation de ce droit de 
jouissance, l'appréciation des titres qui rétablissaient et la fixation de ses limites, 
ne pouvaient, ainsi que la vérification de la propriété revendiquée par Guérin de 
la Houssaye, appartenir qu'aux tribunaux civils ; et quainsi, en laissant à ces tri¬ 
bunaux l’appréciation de celle double prétention du droit de propriété et du 
droit de jouissance, le jugement attaqué, loin de violer l'art. 182 précité, en a 
fait, au contraire, une saine application, et s’est conformé aux règles constitutives 
des tribunaux de répression, dont l’action ultérieure dépend évidemment de 
l'issue de l'instance civile sur le droit de propriété et le droit de jouissance; — 
rejette. 

Da 5 août 1843. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

arrêt (Min. pub. C. Barbier, etc. ). 

La Coït»; — vu l’art. 182 C. forest.et l’art. 471, n° i 5 , C. pén.; — attendu, 
en droit, que l'exception de propriété ne peut arrêter la poursuite d’un délit ou 
d'une contravention que dans le cas où le droit de propriété, s’il était prouvé, 
ôterait au fait incriminé tout caractère de délit ou de contravention;— et attendu 
que les sieurs Barbier, Guindey et autres intervenus, étaient poursuivis pour avoir 
négligé de se conformer à un arrêté du maire de Dijon, en date du 11 juin 184a, 
dûment approuvé par le préfi t du département de la Côte-d’Or, qui ordonnait la 
suppression de tous les sièges et tuyaux de latrines x gargouilles. ouvertures et 
ouvrages destinés au jet, au dépôt ou à l écou'ement, dans le bras de la rivière 
de Suzon, qui traverse la ville, des eaux, matières et immondices provenant des 
proprié'és particulières ; — que cette arrêté pris, ainsi que l'énoncent ses motifs, 
dans un intérêt de salubrité publique , et pour détruire un cloaque infect d'où 
s'exhalent des miasmes de nature à porter atteinte à la santé publique , était sous 
ce rapport dans les attributions de l’autorité municipa'e; — que, dès lors, en cc 
qui concernait les mesures de salubrité qu’il prescrivait, les tribunaux devaient 
en assurer l’exécution; — qu’en supposant que les sieurs Barbier et autres inter¬ 
venants eussent acquis par titre, prescription ou autrement des droits de propriété 
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ou de servitude sur la partie 4 u canal de Susou joignant leurs maisons, cette 
circonstance ne pouvait pas les dispenser de se conformer à la disposition de l'ar- 
rété qui défendait de laisser écouler dans le canal des matières infectes, dont les 
exhalaisons pouvaient compromettre la salubrité publique; —- qu’alors même que 
les droits de propriété ou de servitude invoqués par les intervenants auraient été 
reconnus, iesdils intervenants n'en devaient pas moins obéir à l'arrêté dans ce 
qu’il prescrivait relativement à la salubrité publique ; — que, dès lors, le tri¬ 
bunal de police devait statuer au fond sur la contravention sans s'arrêter à l’excep¬ 
tion invoquée et tirée d’un droit prétendu de propriété ou de servitude ; — qu’en 
ne le faisant pas, et au contraire, en ordonnant, sans distinguer entre les mesures 
de salubrité publique, dont l’exécution ne pouvait pas être paralysée, et les 
autres dispositions de l'arrêté du ix juin 184* qui auraient pu affecter le droit 
de propriété, qu'il serait sursis au jugement du fond jusqu’à ce que les sieurs 
Barbier et consorts eussent fait statuer par les juges compétents sur la question 
de propriété, le tribunal de police correctionnelle de Dijon a faussement appliqué 
l’art. 182 C. forest. et formellement violé l’art. 471, n° i 5 , C. pén.; — casse. 

Du 24 août \ 845. — C. de cass. — M. Brière-Yaligny, rapp. 

ART. 345o. 

,, t 

PRESCRIPTION. — PEINE CORRECTIONNELLE. — DÉLAI. 

En cas de condamnation correctionnelle par jugement réjor - 
malle, la prescription établie par Part. 636 C. instr . cr. court- 
elle dès que la déchéance du droit (Pappel est encourue par le con¬ 
damné , ou seulement du jour de Vexpiration des deux mois 
accordés au ministère public pour interjeter appel à minimâ (1)? 


(1) La doctrine de l’arrêt que nous recueillons est celle de M. Carnot (sur 
l’art. 636 C. inst. cr.). Nous préférons l’opinion contraire qui est émise par 
MM. Bourguiguon ( ibid .) et Legraverrnd (t. 2, p.«77<t). Le motif donné par ce 
dernier auteur e»t que le délai extraordinaire, accordé au ministère public, n’em¬ 
porte point suspeusiuu de l’exécution (art. ao 3 C. instr. cr.). M. Carnot et la 
cour de Nîmes objectent que l’art. 636 dispose que la prescription courra, non 
du jour où le condamné ne sera plus recevable à interjeter appel, mais du jour 
où le jugement ne pourra être attaqué par ta voie de Vappel. Cet argument de 
texte devient sans valeur si Tou remarque que la |irescription de la peiue est éta¬ 
blie eu faveur du condamné seul, que l’art 636 t’a eu seul en vue et qu’ainsi il 
n’a pas eu besoin d'expiimer qu ii s’agissait seulement de son droit personnel 
d’appel. Tout considéré, il est conforme aux principes comme à la raison que la 
peine prononcée devienne susceptible de prescription dès que le condamné ne 
peut opposer aucune exception à l’exécution qu’il dépend du ministère public de 
requéiir; et rien ne saurait justifier la suspension de prescription que la cour de 
Nîmes veut faire résulter d’un droit extraordinaire, qui n’a été introduit que pour 
garder au chef du parquet du ressort l’exercice de cette surveillance générale qui 
lui appartient sur tous les actes des tribunaux inférieurs. 
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arrêt (Combemalle). 

La Cour; — attendu qu'aux termes de l'art. 636 G. instr. cr. les peines pro¬ 
noncées par les tribunaux de première instance se prescrivent par cinq ans à 
compter du jour où les jugements ne peuvent plus être attaqués par la voie de 
l'appel; qu'une disposition de loi aussi claire, aussi générale, ne peut donner lieu 
à aucune interprétation et ne permet de faire aucune distinction ; — attendu que 
faire courir la prescription à dater du jour où il y a déchéance d'appel conformé¬ 
ment à l'art. 2o3, et non à dater deçelui où expire le délai accordé par l'art. ao 5 
du même code, c'est admettre une distinction et une restriction non introduites 
par le législateur;— attendu qu'en faisant application de ces principes à la cause, 
la prescription n'est pas acquise au profit de Combemalle, puisque le jugement à 
l'exécution duquel il voudrait se soustraire est à la date du 19 janv. i 838 , et 
qu’il a été mis dans les mains de la justice le n mars 1843, moins de cinq ans 
après l'expiration de tous les délais pendant lesquels on pouvait interjeter appel 
de 1a décision rendue par lui : — réforme, déclare que la prescription n'est pas 
acquise. 

Du A 5 juin 4845. — C. de Nîmes, ch. corr. 

ART. 34 ^ 1 . 

BOULANGERS. — VAIN. — POIDS. 

Vexposition en vente, dans la boutique d*un boulanger, de pains 
et un poids diffèrent de celui qui est fixé par un règlement muni » 
pal, constitue une contravention de police que le juge ne peut excu¬ 
ser sous le prétexte qu'il n y est pas interdit de fabriquer de tels 
pains (1). v 

arrêt (Min. pub. C. Dubois). 

La Cour; —t vu les art. 3 o et 46 de la loi des 19-22 juill. 1791, l'arrêté du 
26 août 1812 , par lequel le maire d’Alençon détermine les trois sortes de pains 
indiqués par le tarif, défend aux boulangers d'en vendre qui n’auraient pas le 
poids, lequel, aux termes de l'art. 3 dudit règlement, doit être établi en kilog. ; 
l’arrêté pris en exécution par le maire de ladite ville contenant ie prix du pain de 
demi-kilog., et tarifant le pain de deuxième qualité d’un kilog. et demi, et celui 
de troisième qualité pesant trois kilog. ; ledit tarif exécutoiie du 20 avr. au I er 
juin 1843 ; — ensemble les art. 161 C. inst. cr. et 471, n° i 5 , C. pén.; — at¬ 
tendu que l'arrêté précité du 26 août 1812 défend virtuellement et nécessairement 
aux boulangers de la ville d'Alençon de faire et de vendre d’autres pains que ceux 
dont la qualité et le poids doivent être déterminés en kd<g. ; — que tes pains 
qui, dans l'espèce, ont été trouvés dans la boutique de René Dubois présentaient 
néanmoins sur leur poids fixé en kilog. un déficit de aoo à a 5 o grammes; —* 
que leur exposition en vente constituai donc la contravention prévue et punie par 
l'art» 471, n° 1 5 , C. pén. ; — d’où il suit qu’en refusant de la réprimer sous pré- 


(x) Air. conf. 7 mars 1839» 
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texte qu’aucun arrêté n’indiquait ni ne limitait le poids des'pains dont la fabri¬ 
cation était prescrite, et qu'il n’y était pas défendu de fabriquer des pains pesant 
6 kilug. moins 200 ou 2 5 o grammes, le jugement déuoncé a commis une violation 
expresse tant du règlement susdaté que des dispositions ci-dessus visées; — casse. 

Du 4 5 juill. 4 845. — C. de cas$. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

arrêt ( Miu. pub* C. Penu ). 

Du 44 oct. 4845. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

AUT. 3452 . 

PEINE CAPITALE. — EXÉCUTION. — DÉSIGNATION DU LIEU. 

Lorsque Varrêt prononçant une condamnation à mort ne désigne 
point le lieu où se fera lexécution , il y a désignation virtuelle de 
la place publique du lieu où siège la cour et assises. En consé¬ 
quence, une autre désignation ne peut êtrefaite par arrêt postérieur . 

arrêt (Kournemann et Cuny). 

La Cour; — en ce qui louche le pourvoi du procureur du roi d’Épinal contre 
l’arrêt du 5 juill. 1843 ; — attendu que l’application de Part. 26 C. péu. n’est 
pas prescrite à peine de nullité ; — attendu que lorsqu’une cour d’assises, après 
avoir prononcé une condamnation capitale, n’a pas, conformément à Part. 26 
précité*, indiqué un lieu spécial pour l'exécution, cette exécution doit se faire, 
suivant les règles du droit commun, sur la place publique du lieu où siège la cour 
d'assises ; que, dès lors, l'arrêt de condamnation n’est pas vicié par l'omission de 
la fixation d’un lieu spécial pour son exécution ; que cet arrêt n’est pas non plus 
incomplet, puisque son silence à cet égàrd ne peut avoir d’autre effet que de laisser 
l’exécution se faire sur la place publique habituellement consacrée à cet usage; 
— rejette. 

En ce qui touche les pourvois des condamnés et du ministère public contre 
l’arrêt du 7 juil. 1843, qui ordonne que Perret de condamnation prononcé le 5 
juillet contre Kournemann et Cuny sera exécuté sur l’une des places publiques de 
la commune de Fraize, chef-lieu du canton où le crime a été commis; — attendu 
que tout était consommé quant à l’application delà peine; que d'ailleurs l’arrêt 
du 5 juillet 1843 était complet, puisqu’à défaut de désignation d’un lieu spécial 
pour son exécution, cette exécution devait avoir lieu sur la place publique des 
exécutions de la ville où siégeait la cour d’assises ; — que dans ces circonstances 
il n’y avait aucune omission à réparer dans l’arrêt du 5 juillet ; que la cour d’as¬ 
sises était sans pouvoir pour ordonner, par un arrêt postérieur statuant sur la 
pénalité , que l’exécution de l’arrêt du 5 juillet se ferait dans un autre lien que 
celui qui, dans le silence de ce premier arrêt, était implicitement indiqué; — 
d’où il suit qu’il y a lieu d’annuler, pour excès de pouvoir et sans reuvoi, l’alrét 
du 7 juil. 1843 ; — casse. 

Du 5 août 4845. — C. de cass. — M. Brière-Yaligoy, rapp. 
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ART. 3453 . 

POLICE MUNICIPALE.— TAIRE PATURE. 

Est légal et obligatoire, pour les propriétaires comme pour les 
fermiers y Varrêté municipal qui règle le mode et la durée ae Vexer • 
cice de la vaine pâture sur les héritages de la commune (1). 

arrêt (Min. pub. C. Vitlemez). 

La. Cour; —vu les art. 484, 471, n° i 5 du C. pén. ; la loi en forme d’ips* 
truc lion des 12-20 août 1790; le C. rur. des 28 sept.-6 oct. 1791 ; la loi du 28 
pluv. an vin, tit. 2, art. x 5 ; — vu aussi la délibération du conseil municipal de 
la ville de Belfort, en date du 6 mai x84i, par laquelle réglant l’exercice de la 
vaine pâture, l’oûvertUre en est fixée au r* r octobre; l’arrêté pris en exécution 
par le mnire de cette ville le i er septembre suivant, et l’approbation donnée à ces 
règlements administratifs par le préfet du département ; — attendu que le droit 
de réglementer en matière de dépaissance appartient à l’administration munici¬ 
pale ; que les lois précitées attribuaient ainsi, tant au conseil municipal de la ville 
dfe Belfort, qu’au maire de la commune quant à l'exécution, compétence exclu¬ 
sive à l’effet de déterminer le mode et la durée de l’exercice de la vàiûe pâture à 
laquelle étaient soumis les héritages situés sur ladite commune, sans distinction 
entre les habitants propriétaires de ces terrains et ceux qui ne l’étaient pas 7^- 
attendu qu’un procès-verbal régulier constatait que le ai sept, et avant l’époque 
fixée administrativement polir son ouverture, la vaine pâture avait été exercée par 
Charles Tillemez, ce qui constituait la contravention prévue par le § i 5 de l’art. 
471 C. pén. ; que néanmoins le jugement dénoncé a renvoyé ledit Charles Vil- 
lemez de la poursuite, sous prétexte qu’il était propriétaire du terrain sur lequel 
avaient été trouvés ses bestiaux ; en quoi, en établissant une distinction qui n’était 
pas dans les termes de l’arrêté administratif et que cet arrêté ne comportait pas 
et en lui redisant exécution comme illégale et impossible, ledit jugement attaqué 
a, tout à la fois* commis un excès de pouvoir, méconnu les dispositions des lots 
citées et violé expressément les art 484 et 471, n° x 5 C. pén. ; — casse. 

Du 15 jui!!. 1845. — C. de cass. —M. Jacquiuot-Godard, rapp. 

Les prairies artificielles étant affranchies par la loi de là servi* 
tude de parcours et de la vaine pâture, Un y a aucune contravention 
de la part du maître ou berger particulier qui conduit sontroupacm 
de Vun à Vautre des deux cantonnements divisés par un arrêté 
municipal, en suivant la voie publique , pour s’arrêter sur une terre 
empouillée de foin artificiel . 

arrêt (Min. pub. C. Lefèvre et Lorrin). 

La Cour ; attendu que si les délibérations du conseil municipal de la commune 

-------—— - — ■ — 1 'i— f 

(r) Arr. conf. : 16. déc. 1841 (J. cr., art. 3 oo 8 ). Yoy. aussi Lemgchampt, 
Police rurale, n os 191 et 192. 

XIV. 20 
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de la Cheppe, relatives au règlement du parcours et de la vaine pâture des bêtes à 
laine, approuvées par le préfet, sqat obligatoires aux termes des art. 19 et ao de 
la loi du 18 juill. 18B7, et si l'infraction à ces règlements est passible des peines 
de l'art. 471, n° x 5 C* péâ.* le jugement attaqué n’a point méconnu formelle¬ 
ment l’autorité de ces règlements, et qu'il s’estfondé, pour renvoyer les inculpés 
de fa poursuite, sUr cq point de fajl que le berger qui était passé avec le troupeaif 
de son maître d’un cantonnement a l’autre l’avait conduit sur une pièce de terre 
empouillée*4é foin artificiel, et pour y arriver n'avait passé sur aucune terre appar¬ 
tenant à autrui et sujette à tf veine pçiture, mai# en spinal la voie publique. — 
Attendu qu'aux termes de l’art. 9, sect. 4, C. rur. du 6 ocj. 1,791, le# prqifies 
artificienes sont expressément affranchies de la servitude du parçqurs et de ja vaine 
pâture;—-qu’ainsi le jugement attaqué n’a point violé la loi de jS 3 7_,,n° i 5 C. 
pên. ; —rejette. 

Du 45 juill» 4843.— C. de cass, — M, Isamberfc, i»pp. 

art. 3454« 

LIBERTÉ PROVISOIRE. — CAUTIONNEMENT. — AFFECTATION. 

Le cautionnement fourni par un prévenu pour obtenir sa liberté 
provisoire devient libre lorsque la condamnation prononcée a été 
Subits* et ne saurait être retenu en paiement des Jrais, amende ou 
dommages-intérêts ( 1 ). 

arrêt (Pasquier et Delahantç C. Cbapuis). 

1a Cour ; — attendu que le cautionnement exigé du prévenu par l’art, a J 4 41 . 
inst. crim., a pour objet d’assurer la représentation de sa personne M tons les 
actes fie la procédure, et pour l’exécution du jugement ; que d’après l’art, iao 
même code, le montant du cautionnement doit être payé dans le cas où le pré¬ 
venu fait défaut, d’où il suit que la condition de l’art. 144 est accomplie et U 
caution quitte envers la justice, lorsque, comme dans la fause, le prévenu, pré* 
sent aux actes de 1 a procédure, a subi la condamnation prononcée contre lui — 
attendu que l’art. 121, qui affecte, par privilège, les espèces déposées et les im¬ 
meubles servant au cautionnement au paiement dçs réparations civiles, «tuf (frais 
avancés par la partie civile et aux amendes, ne statue que pour le cas dont il est 
question aux articles qui précèdent, celui où le prévenu.ne s’est pas représenté, 
maisquela vindicte publique, désintéressée par sa présence, ne peut avoir tout 
à la fois le droit 1 de retenir sa personne dans les liens de la peine, et celui de con- 
acnrer le gage:destiné à garantir que cette peine sera subie; —- qu’en le décidant 
ainsi, le jugement attaqué a sainement interprété la loi ; rejette. 

Dû 4**août 4845.— C. de cass., ch. req. — M. Hardoin, rapp. 

(1) Ce cautionnement n’est pas acquis au trésor public par cela qne le pré¬ 
venu ne comparait pas aux actes de procédure (arr. Cauchois-Lemaire, du 19 
ont. 18ai); ni même par cela qu’il ne comparait pas au jugement, s'il y a acquit- 
tentent^DottavxR uoût r 83 o; rej. i 5 mai 1837 ; J. cr., art. 5 ao et ao 63 ).— 
yqy.ï au surplus, Legfaverend, t. 1, p. 369; Carnot, t. 1, p. 488; Diverger, 
t. a, n° 471, 
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ART. 3455 . 

ESCROQUER». — MANŒUVRES* — MAGNÉTISME. 

L’annonce publique et Vemploi d’un moyen curatif d’une effi» 
cacité douteuse, tel que le magnétisme , ne suffisent pas, indépen¬ 
damment de tous autres faits constitutifs des manmmres spécifiées 
dans l’art • 405 C. pénpour constituer tescroquerie punis¬ 
sable (1). 

Le tribunal d’appel de Niort, appliquant Part. 405 C. péo* 9 avait 
ainsi précisé les faits : 

« Attendu que de l'instruction et des débats résulte la preuve , ainsi que l’ont 
reconnu les premiers juges, que par la voie des journaux Ricard avait fait an¬ 
noncer qu’une importante découverte promettait aux personnes atteintes d’épi¬ 
lepsie ou 4e toute autre affection du système nerveux, une guérison prompte et 
radicale, ajoutant que l’on pouvait s’adresser à lui, Ricard, directeur de l'Institut 
xnagnétologique, rue Lepelletier, 9, à Paris; qu’Ü est démontré qu’ayant reçu une 
lettre du sienr Pihoué, propriétaire à Bressuire, dans laquelle était une mèche dè 
cheveux de celuirci, avec demande d’une consultation sur la maladie dont il était 
atteint, le prévenu exigea une somme de 5 o fr. pour prix de cette prétendue' con¬ 
sultation, daus laquelle il énumérait les divers symptômes de la maladie qu’éprou¬ 
vait, disait-il, le sieur Pihoué; que, ultérieurement, Ricard, indiquant le traitement 
à suivre, ajoutait que si le malade pouvait être magnétisé, ce serait pour lui le 
meilleur de tous les remèdes ; que ces consultations étaient données par Marie- 
Yirginie Plain, dans l'état prétendu de somnambulisme, et recueillies par Ricard, 
qui l’aurait magnétisée, et ensuite adressées par lui à Pihoué; — attendu qu’il 
résulte de ces faits que des manoeuvres frauduleuses ont été employées par Ricard 
pour persuader à Pihoué l’existence d’un pouvoir imaginaire , celui de décrire à 
Paris , sur l’envoi d’une simple mèche de cheveux de la part du malade , l’état 
dans lequel il se trouvait à Bressuire ; — attendu que, d’après l'instruction , ces 
manoeuvres frauduleuses ont été exercées à l’égard d’un homme dont l’esprit était 
profondément affaibli par la maladie aux atteintes de laquelle il à depuis suc¬ 
combé ; —- attendu qu’à l'aide des manoeuvres ci-dessus indiquées, le prévenu s'est 
dfabord fait remettre une somme de 5 o fr., puis, plus tard, ime somme de r,ooo 
fr., toujours à l’aide des mêmes moyens. » 

arrêt (Ricard et demoiselle Plain). 

L k Cour ; — vu l’art. 40 5 C. pén. ; — attendu que cet article définit le ca¬ 
ractère et le but des manœuvres frauduleuses dont l’emploi constitue le délit d’es¬ 
croquerie ; qu’il appartient à la Gour de rechercher si les faits éaoncép daqs le 
jugement attaqué ont été légalement qualifiés ; 7— atteedu que ces fajls^se ré¬ 
duisent, suivant le jugement, d’une part, aux annonces d’un moyen curatif, et, 
d’autre part, à l’emploi de ce moyen, qui serait le magnétisme; — attenduqpp 


(1) Yoy, Dict % cr., art. 3 oa ; /. cr. , art. 
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le jugement attaqué ayant reconnu avec raison qu’il n’y avait point à s’expliquer 
sur le mérite et les effets du magnétisme aniqial, il en résultait l'obligation, pour 
constituer le délit d'escroquerie imputé aux prévenus, d'établir, à l’aide des faits 
et des circonstances de la cause, que les manœuvres par lesquelles ceux-ci auraient 
voulu persuader l'existence d’un pouvoir imaginaire, pour faire naître l’espoir 
d’un événement chimérique et escroquer ainsi partie de la fortune d’autrui, étaient 
autres que l’emploi du magnétisme ; — et attendu qu’en dehors de l’emploi de ce 
système, le jugement attaqué ne signale aucun fait qui serait de nature à justifier 
la qualification du délit d’escroquerie et l'application delà peine; —que néan¬ 
moins il a appliqué l’art. 4 o 5 C. peu. ; — en quoi il a été fait une fausse appli¬ 
cation de cet article ; — casse. 

Du 4 8 août 4 843.— C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

àjit. 3356. 

OKGRÉS DE JURIDICTION. — INFIRMATION. — ÉVOCATION. 

Le juge Æ appel qui infirme la décision du premier juge, pour 
toute autre cause que U incompétence , doit évoquer le fond ( l ). 

L } évocation doit avoir lieu spécialement au cas <£ infirmation 
<Lun jugement ayant à tort ordonné un sursis (:i). 

ARRÊT. 

La Cour ;— attendu que, sous l’empire du Code du 3 brum. an iv, et en 
vertu de ses art. 202 et ao4, le juge d’appel ne devait évoqutrque dans le cas 
où le jugement de première instance était iulirmé pour mal jugé au fond ; — que 
d’après l’art. i er de la lui du 29 avril 1806, qui a- expressément dérogé, quant à 
ee, aux dispositions du Code du 3 brum. an îv, il y a lieu a évocation dans tous 
les cas d’infirmation, excepté lorsqu'elle est fondée sur l’incompétence ; — «pie 
l’art. ai 5 .C. inst. cr., rédigé dans les mêmes termes que l’art. i* r de la Joi de 
1806, doit étre.ent* ndu dans le même seus ; — et attendu que le tribunal correc¬ 
tionnel supérieur dp Vannes n’a point infirmé le jugement du tribunal correctionnel 
de Lorient pour cause d’incompétence, mais parce qu’il avait mal a propos or¬ 
donné un pupis ; — qu'en refusant, par suite, de renvoyer l’affaire devant les 
premiers juges, et ordonnant qu’il serait passé outre devant lui au jugement du 
fond, le tribunal n’a fait que se conformer aux prescriptions du susdit art. 21 5 ; 
— rejette. 

Du 42 août 4843.—C. de cass.—M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 


(1) Cette règle de compétence a été consacrée par arrêts de la C. de cass. des 
9^aoûti8x3, 5 avr. 1816, ao janv., 17 févr. et 6 oct. 1826; 3 1 août 1827, 
a 5 mars et 3 sept. i 83 i, 24 mai i 83 a (/. cr., art, 656 , 892, ia 56 ). Voy., 
dans le même sens, Carnot, sur l’art, i 16, et Merlin, Quest ., v° appel, § 1 5 , 
art. 2, n° 3 . 

(a) Arr, conf. Cass. 7 déc. 1 833 . 
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ART. 3457. 

FAUX. — ECRITURE DE COMMERCE. — BILLET A ORDRE. 

Dans une accusation defaux en écriture de commerce par fabri¬ 
cation d 9 un billet à ordre, la profession de tailleur et Vénonciation 
« valeur en marchandises » ne suffisent pas pour imprimer au 
billet un caractère commercial (l). 

ARRÊT. 

La Cour;— vu les art. 147, i 5 o, i 5 iC. pén. et 636 C. de com. ; — attendu 
que dans le fait qui a donné lieu à la 14 e question sur le faux imputé au de¬ 
mandeur, il ne s'agissait point d’nue lettre de change qui aurait constitué par ci’e- 
mémc un acte de commerce, mais simplement d’un billet à ordre qui ne pouvait 
avoir ce caractère qu’à raison de la qualité du souscripteur ou de la nature corn* 
merciale de l’opération qui formait la cause du billet ; — attendu qoe la question, 
telle qu’elle était posée au jury, ne renfermait pas les énonciations qui seules 
^•ouvaienl caractéiiser le faux en écriture de commerce; — que la profession de 
tailleur, dan« laquelle était désigné le souscripteur., n’emportait pas nécessairement 
la qualité de marchand ; que si la plupart des tailleurs font en même temps la 
vente des draps et étoffes qui servent à leur pfofes'ion, il y en a d’autres qui ne 
sont que de simples arti ans, restreints à la confection des vêtements ; d’où il suit 
que les termes de la question n’ont pas mis le jury en situation de s’expliquer sur 
le véiitable état de la personne dont la fausse signature était apposée au billet 
incriminé ; — que rénonciation de la valeur en marchandises laissait encore 
incertaine la nature commerciale du billet, puisque cette énonciaireu pouvait se 
rapporter à des marchandises destinées à la consommation ou k l’usage personnel 
du souscripteur; — que, dans de telles circonstances, la déclaration du jury 
ayant portée sur une question qut n’était pas déterminée et suffisamment expli¬ 
cite, il s’ensuit que quant à ce chef, l’arrêt d’accusation n’est pas purgé; — ra«se. 

Du 24 aouH845. — C. de cass. — M. Barennes, rapp. 

art. 3458. 

ATTBNTAT a LA PUDE0R. — VIOLENCE. — CIRCONSTANCE. 

La violence est un élément essentiel du crime cCattentat à la pu - 
deur sur une fille âgée de plus de onze ans . Si donc celte circon• 
stance constitutive est écartée par le jury, la cour d assises doit 
prononcer U absolution de 1! accusé (2). 

ARRÊT (Lcvoie). 

La Cour;— vu l’art. 3 n du C. pén.;—les art. 364 , 408 et 429 C. inst. 

(1) Voy. 7 . cr., art. ao 3 , 929, 2339,. 2591 et ^988. 

(2) Toy. Dict. cr., v° Attrrtats aux moeurs, p. 88 $ J. cr., att. a 45 i, 
292s et 3317. 
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cr. ; — attendu que Pierre Levoie était accusé d'on double attentat à la pudeur, 
consommé ou tenté avec violence contré une jeune fille, âgée de 14 ans;— que, 
sur le premier chef, la réponse du jury a été régulière; — que, sur le deuxième, 
Pierre Levoie a été déclaré coupable d'un attentat à la pudeur, nen consommé, 
mais tenté sans violence contre une jeune fille au-dessous de l'âge de i 5 ans ac¬ 
complis ; — que le jury a déclaré, en même temps, qu’il y avait des circonstances 
atténuantes fen faveur de l’accusé ; — attendu que le fait, ainsi caractérisé, ne con¬ 
stituait ni un crime ni un délit ; que la loi ne punit l'attentat à la pudeur con¬ 
sommé ou tenté sans violence que lorsqu'il a été commis sur la personne d’un, 
enfant âgé de moins de onze ans ; que le devoir de la Conr d'assises se trouvait 
dès-lors tracé par l'art. 364 C. inst. cr., portant ; « La Cour prononcera l'absolu- 
* tion de l'accusé, si le fait dont il est déclaré coupable n'est pas défendu par une 
« loi pénale ; » — que cependant P. Levoie a été condamné à la peine de deux 
années d'emprisonnement ;—en quoi l’arrêt attaqué a fait une fausse application 
des art. 3 ii et 463 du C. pén. et violé ouvertement l'art. 364 C. inst. cr. ; — 
attendu qu'aux termes de l'art. 429 du même Code aucun renvoi ne doit être 
prononcé, lorsque l'arrêt est annulé parce que le fait qui a donné lieu à une 
condamnation se trouve n’être pas un délit qualifié par la loi ;—casse. 

Du 34 août 4843. — C. de cass.— M. Bresson, rapp. 

Art. 3459. 

GTJÊT-A-PENS.— PRÉMÉDITATION. — QUESTIONS AU JURY. 

— CONTRADICTION. 

! ■ 1 

Le guet-apens supposant nécessairement le dessein forme à 
f avance de commettre le crime , il y a contradiction dans la décla¬ 
ration du jury qui répond affirmativement à la question posée 
quant à cette circonstance , après avoir résolu négativement la 
question dé préméditation ( l ). 

arrêt (Boulanger). 

Là Cour ; —vu les art. 397 et 098 du C. pén. ; — attendu que le guet-à-pens 
suppose nécessairement le dessein formé à l’avance de commettre le crime ; que 
lorsqu’il s’agit d'un meurtre, il ne peut s'entendre d'une intention autre que celle 
d’attenter à la vie d'un individu déterminé, intention conçue avant l’action et 
maintenue pendant l'attente qui constitue le guet-à-pëns; —attendu que dans 
l’espèce, le jury n'à déclaré le demandeur coupable du guet à pens, qu'après 
avoir résolu négativement la question concernant la préméditation du meurtre ; 
—que dès-ldrs, la réponse à ta 3 e question sé trouvait èn Contradiction avec la 
réponse à la 2 e question relative à la circonstance de la préméditation ; què la 
Cour d’assises devait donc renvoyer le jury dans la chambre du conseil pour 
rectifier sa déclaration ; et que dans l’eâpèce le renvoi n'a été prononcé et la rec¬ 
tification n'à été Opérée que sur l'expression de ta majorité ; — qu’en tenant la 


J[i) Arr. conf. : 4 juin 18x2 et x 5 sept. 1842. Toy. aussi théorie du C,pén ., 
t. 5 , p. 207, et Dict . du dr, cr., p. 610. 
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déclaration du jury pour concluante et régulière sur U circonstance aggravante 
du guet-à-pensj nonobstant fa réponse négative sur U préméditation ^ el.cn pro*« 
nonçant contre le demandeur la peine des art. si et 296 du Gode pénal modifiés 
par l’art. 463, la Cour d'assises a faussement interprété les art. 297 et 096, et 
faussement appliqué la peine ; — casse. 

Da f Cr sept. -1843. — G. dç cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 346o. 

LOGEUR.— REGISTRE. — EXCUSE. 

La contravention prevue par Part. 475, n° 2, C. péri, existe de 
la part da logeur en garni qui n’a pas inscrit sur sort registre une 
petsohne reçue pendant huit jours dans sa maison, et ne peu t 'être 
excusée sous le prétexte que cette personne y a été retirée par un 
individu ayant pris à loyer le logement (1). 

arrêt (Lafarge). 

La Cour; — vu le n° 2 de l’art. 475 C. peu., et l’art. x6r C. inst. cr.; — 
attendu que le jugement dénoncé déclare que J.-B. Lafarge réunit à la profes¬ 
sion de ferblantier celle de logeur en garni, et ne méconnaît point que Marie 
Robardet a passé huit jours dans sa maison, sans qu’il l’eût inscrite sur le registre 
qu’il est Obligé détenir; —attendu, endroit, que cès faits Constituent une con¬ 
travention au n° 2 de l'art. 475 G. pén.; — qu’en réfutant de la réprimer, paV 
1« motif que le prévenu avait loué à B eau dot la chambre où ladite Robttrdet à 
logé, et qu’il a pu ignorer que ce locataire l’y avait retirée, le tribunal de simple 
police de la ville de Besançon a faussement appliqué à la cause l’art. 159 C. inst. 
cr., et commis une violation expresse des articles ci-dessus visés ; — casse. 

Du 13 sept. \ 845. — C. decass. — M. Rives, rapp. 

art. 346 t. 

ENSEIGNERENT. — ÉCOLE PRIMAIRE. — EXCUSE. 

La contravention résultant de la tenue non autorisée et une école 
primaire , ne peut être excusée par cela que le contrevenant a déféré 
â tavertissement de fermer son école (2). 

arrêt (Min. pub. C. v* Berthier). 

La Cotm ; —vu l’art. 6 de là loi du 28 juin x333 ; — attendu que d'après eet 
article le délit qu'il prévoit est consommé par l'ouverture de l v école, et n’a pas 
besoin, pour devenir punissable, de s’êtrè continué au mépris des avertissements 
dè Pautorité administrative ; qu'il suit de là que la fermeture volontaire de l'école 

(1) Voy. QicU cr. t vo Aunnnomr* ; c/\, art. f 060* **47 et »3fO.‘ 

(») Yoy, Dut. cr., ve Enssmiteip* 298; /. cr^,Art. *761 A »fM. 
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en conformité de «et avertissements ne fait pas disparaître le délit,'etpéulsèh- 
lement être prise en considération par les tribunaux dans la fixation delà peine ; 

attendu qu'il est reconnu par le jugement attaqué que la veuve Berthier, anté¬ 
rieurement au x8 mai dernier, avait ouvert une école où elle recevait des enfants 
de tout âge auxquels elle apprenait la lecture et l'écriture ; — que par ce fait, 
elle s'était mi^e en contravention taux dispositions de l'art. 6 de la loi du *8 juin 
x 853 que cependant, sur le motif que depuis les avertissements à elle donnés 
la veuve Berthier avait renvoyé tous les enfants de plus de six ans, et n'avait 
gardé que des enfants du premier âge auxquels elle se contentait d'apprendre à' 
réciter la prière et à connaître les lettres de l’alphabet, ce qui devait la faire con¬ 
sidérer plutôt comme garde d'enfants que comme institutrice, le tribunal de Châ- 
lons-sur-Saône a refusé de lui faire application des peines du susdit art. 6; — 
que ces faits, en supposant qu'il fallût les apprécier comme l’a fait le tribunal de 
Çhâlons, ce qu'il n’échet d'examiner, ne pouvaient cbanger le caractère des faits 
antérieurs au 28 mars, ni autoriser à remettre la peine encourue; — qu'atnskÜ 
y a eu violation formelle dudit art. 6 ; — casse. , .^ i y, r 

Du 8 sept. \ 845.— C. de cass.— M. Yincens Saint-Laurent, rapp. 

art. 3462. 

YOL. — ESCàLàBE. — OUVERTURE INTÉRIEURE. 

Il n’y a pas escalade de la pari du voleur qui , entré dans une 
Wqison par l'accès ordinaire, s'introduit dans une pièce par un 
trou pratiqué dans un mur qui la sépare d?un grenier dépendant 
de la même maison . 

arrêt (Marchand). 

La Cour; — vu l’art. 397 C. pén., lequel est ainsi conçu : — * est qualifiée 
« escalade toute 'entrée dans les maisons, bâtiments, cours, basse-cours, édifices 
« quelconques, jardins, parcs et enclos, exécutée par dessus les murs, porte , toi- 
« ture ou toute autre clôture; • — attendu qne de cette définition il résulte que 
celui qui, étant entré daus un édifice sans escalade, de quelque manière qu'il 
pénètre dans les autres parties intérieures de ce même édifice par lès ouvertures 
que peuvent y être pratiquées, ne commet point à'escaladç; — attendu qu’il ré¬ 
sulte de l'arrêt de renvoi, de l’acte d’accusation, des questions soumises au jury, 
comme de l'arrêt attaqué, que Jean Marchand étant parvenu sans escalade dans 
l’intérieur d'une maison occupée distinctement et séparément tant par Louis 
David que par la fille Pons et dans le greuier dépendant de l'habitation dudit 
David, il s'est introduit dans le grenier de ieanne Pons tu passant par une ou¬ 
verture non destinée à servir d'entrée , existant dans le mur séparatif du grenier 
dudit David et de celui de Jeanne Pons , où une tentative de vol a été commise ; 
— que ces faits, aux ternies de l’art. 397 ci-dessus visé, ne sauraient caractériser 
l 'escalade telle qu’elle est défiuie et exigée par la loi pour constituer la circon¬ 
stance aggravaule de Xescalade ; —que cependant la cour d’assises du départe¬ 
ment de Saône -et*-Loire, par son arrêt du 37 août dernier, a déclaré-le deman¬ 
deur coupable d’escalade pour ce fait, parapplication des art. 384 et 38 i, H° 4 
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duC. pén., modifiés parles dispositions de l’art. 463 du même code à raison des 
circonstances atténuantes constatées; — en quoi ladite cour a violé l’art. 397 
C. pén. et faussement appliqué lesdits articles 384 et 38 i, n° 4 du même code, 
en commettant un excès de pouvoir ; — casse. 

Du -14 sept. -1845.— C. de cass. — M. Jacqumot-Godard, rapp. 
art. 3463. 

'prisse (délit de). — poursuite. — péremption. 

En cas de saisie (F un journal pour délit de presse , Vaction pu¬ 
blique est périmée si le ministère public ri a pas , dans les dix jours 
de la notification , J ait statuer sur la validité de la saisie, ou em¬ 
ployé la voie de la citation directe ( l ). 

Suivant les instructions du procureur général près la cour de 
Rennes, le procureur du roi de Nantes avait fait saisir un numéro du 
National de FOuest , conformément a la loi du 26 mai 4819. 11 se 
proposait de ciler directement le prévenu devant la cour d’assises, 
mais il a dû suivre sur la saisie, d'après un ordre supérieur. Dans 
l'intervalle, les dix jours fixés par l’art. 41 de la loi de 4819 se sont 
écoulés. Ordonnance de la chambre du conseil, déclarant l 1 action 
périmée. Opposition. 

arrêt (Min. pub. C. National de F Ouest). 

La Cour; — attendu, en droit, que la législation sur la répression des dé'its 
commis par la voie de la presse, ouvre au miuistère public deux voies distinctes 
pour exercer son action; qu’il peut, aux termes de la loi du a6 mai 1819, saisir 
le juge d'instruction, et par suite la chambre du conseil et la chambre d’accusa¬ 
tion, ou substituer, en vertu des lois des 8 avril i 83 x et 9 septembre i 835 , à 
cette forme ordinaire de procéder, le mode plus rapide de la citation directe de¬ 
vant la- cour d’assises; — attendu que, d’après l’art. 5 de la loi de x 83 x, ils 
doivent, en cas de saisie préalable de l’écrit incriminé, se conformera la marche 
tracée par la loi de 1819; que si, par une dérogation spéciale prononcée par 
l’art. 24 de la loi du 9 septembre i 835 , le miuistère public peut encore, alors 
même qu’il y a eu saisie, user de la citation directe, il ne saurait employer cette 
voie; après avoir opté d'abord pour la procédure ordinaire, qu'autant qu’il se 
trouve enqore dans le délai de dix jours imparti à la chambre du conseil pour 
statuer d’après l'art, xx de la loi de «1819; — attendu en fait que la saisie du 


(x) Suivant la disposition formelle de l’art, xx de la loi du 16 mai 1819, toutes 
les fois qu’il ne s’agit que d’un délit, la péremption de la saisie entraîne celle de 
l’action publique ; d’où la conséquence que la poursuite n’est même plus permise 
par voie de citation directe, suivant la faculté admise hors ce cas par la loi et 
la jurisprudence (/. cr., art. 1894, 3 o 68 et 3 an). Des doutes, toutefois, ont été 
émis sur le point de savoir si la péremption dont il s’agit ici doit produire tous 
les effets de la prescription. Voy. Chassa n, t. a, p; 9a, 100-288 et 289. 
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numéro du journal incriminé a eu lieu le 29 juin dernier, et a été notifiée le 
lendemain ; mais que le juge (Tinstruciion n’a été requis d’informer par le procu¬ 
reur du roi que le i er août suivant, c’est-à-dire plus d’un mois après,de sorte que 
la chambre du conseil n’a pu statuer dans les dix jours qui ont suivi la notification 
du procès-verbal de saisie, comme le prescrit l’art. 11 delà loi du 26 mai 1819 ; 
qüé lé défaut de décision dans ce délai entraînait, aux termes de cémédaé article, 
la péremption de la saisie et celle de l’action publique ; —attendu que des motife 
ci-dessus déduits, il résulte que les premiers juges oot fait une juste application 
des dispositions des lois précitées, et notamment de l’art. 11 de la loi du 26 mai 
18x9, en décidant que la saisie était périmée et l’aotioin pubMqnt éteinte, faute 
d’avoir été appelés à statuer sur la validité de la saisie dans le délai légal, et sans 
que le Finistère public eût substitué en temps utile à la procédure adoptée 
faBotd, la voie tracée par l’art. 24 de la loi du 9 sept. i 83 $— confirme. 

Du 45 août. 4845.—C. dé Rennes, ch. cPacc. 

ART. 3464. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — CONTUMACE. — COMPÉTENCE. 

Le droit de déclarer lexistence de circonstances atténuantes , en 
matière criminelle , n y appartient qu’au jury . Cahséquertonent\ la 
cour d?assises, jugeant par contumace, ne peut donner une pareille 
déclaration (1). 

arrêt (Miu. pub. C. Donnadieu). 

La Coca; — vu les art. 341 C. instr. cr. et 463 C. pén.,— attendu qu’il 
résulte de la combinaison de ces articles qu’en matière criminelle lé droit de dé¬ 
clarer dès circonstances atténuantes en faveur de l’accusé recomiu cotipaW* 
^appartient qu’au jury; —attendu qué l’attribution d’urt tel pouvoir, faite ait 
jury par le premier alinéa de l’art. 463 C. pén. est, de sa hatüre, limitative; 
* qu’ellè ne petit, par conséquent, être étendue par voie d’analogie aux cours dVis- 
sises procédant sans assistance ni intervention de jurés, au jugement des accusés 
Contumaces, en Conformité dè Part. 470 C. instr. cr. ; — attendu que l'existence 
des circonstances atténuantes ne saurait d’ailleurs être reconnue et déclarée que 
par le résultat d’un débat oral et contradictoire que repoussent formellement les 
dispositions du même article 470 sur le jugement par contumace, dont les éléments 
nè sont puisés que dans l’instruction écrite ; — et attendu qu’en procédant au 
jugement d’Àitdré Donnadieu, accusé contumace, et en prononçant sur l’aèCusa- 
tîon, la cour d’assises du département de l’Hérault à déclaré ledit André Donna¬ 
dieu coupable de la soustraction frauduleuse de sommes d’argent, commise la 
nuit, dans une maison d’habitation, à l’aide d’escalade et d’effractions extérieures 
et intérieures; qu’elle a déclaré en même temps qu’il y avait des circonstances 


(1) Un premier arrêt de cassation a déjà été rendu dans ce sens (/. cr., art. 
3064). La thèse contraire a été soutenue, avec de puissants arguments, dans une 
brochure de M. Ch. Berriat-St.-Prix, dont nous avons rendu compté. 
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atténuantes en faveur de cet accusé contumace, et, lui faisant application de l'art. 
|63 C. pén., ne l*a condamné qu'à la peine de trois années d'emprisonnement; 

— qu’en jugeant ainsi, ladite cour d'assises a commis un excès de pouvoir, faus¬ 
sement appliqué I art. 463 C. pén., et, par suite, violé ledit article, ainsique 
l’art. 341 C. instr. cr.; — casse. 

Du -14 sept. -1843. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 3465 . 

CHARGES. — PREUVES. — CONVICTION. — CULPABILITÉ. — MEURTRI. 
— CRIME CONCOMITANT. — PEINE. 

Lexpression charges, dans un arrêt de condamnation , rendu 
au grand criminel par la cour royale d’Alger, peut être admise 
comme synonymie de preuves ( 1}. 

La peine de mort est applicable, suivant la disposition première 
de l’art. 304 C. pén., lorsque L accusé est déclaré coupable (Cun 
meurtre suivi d’un vol qualifié, et de plus de deux meurtres con¬ 
comitants (2). 

arrêt (Mohammed-Ben-Hamed). 

La Cour ; —sur le premier moyen, pris de ce que l’arrêt attaqué ne contien¬ 
drait pas une suffisante déclaration de la culpabilité du demandeur; —attendu 
qu’en déclarant qu’il résultait des débats charges suffisantes contre le demandeur 
d'avoir participé comme co-auteur aux crimes spécifiés dans l’arrêt, la Cour royale 
d’Alger l’en a suffisamment déclaré coupable ; — qu’en effet, si ces mots charges 
suffisantes sont employés comme synonymes d’indices suffisants dans les arrêts des 
chambres d accusation, qui n’examinent la prévention que pour savoir s'il y a 
lieu de soumettre le prévenu à l'épreuve définitive du débat, ces mêmes expres¬ 
sions dans les jugements émanés des tribunaux chargés de vérifier la culpabilité, 
et, s'il y a lieu, d’appliquer la peine, indiquent clairement, lorsqu’elles servent 
de motifs à une condamnation, que les juges ont été convaincus de la culpabilité; 

— sur le deuxième moyen, pris de la fausse application de la loi péoale : — at- 


(1) Dans le langage de la loi, le mot charges est synonyme cC indices (C. inst. 
cr , art. 019 et a 3 i) ; et, si les art. 3 12 et 3 14 emploient l'expression charges , 
c'est pour indiquer non des preuves déjà admises comme telles, mais seulement 
des moyens de preuve produits par l'accusation. Donc, de même que les chambres 
d'accusation ne doivent pas employer le mot preuves pour désigner les charges ou 
indices nécessaires à une mise en accusation, de même les tribunaux de répression 
ne doivent pas employer le mot charges pour motiver une condamnation, pas 
plus qu’ils ne peuvent se servir du mot prévenu comme synonyme de coupable (voy. 
notre att. 3 i 11). Au reste, l’iuexactitude d'expression ne suffit pas pour motiver 
une cassation, quand il n’y a pas de doute possible sur la déclaration de cul¬ 
pabilité. 

(a) Voy. Dict . cr., v° Meurtre, p. 5 i 6 ; /. cr., art. 3 o 58 et 336 a. 
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tendu que si l’ariêt attaqué ne déclare point que le meurtre dont le demandeur 
a éié reconnu coupable ait eu pour objet, soit de préparer, faciliter ou exécuter 
le vol qui l’a suivi, soit d’en assurer l’impunité, et si, par suite, cet arrêt ne peut 
se justifier par la seconde disposition de l’art. 3 o 4 du C. pén., la Cour royale a 
pu rechercher si ce meurtre ne rentrait pas dans la première disposition de cet 
article, comme ayant précédé, accompagné ou suivi un autre crime, et que, sous 
ce rapport, les faits constatés par son arrêt justifient pleinement la condamnation 
qu’elle a prononcée ;—qu’en effet, d’une part, en déclarant que le demandeur 
avait participé comme co-auteur au meurtre suivi de vol dont il s’agit, elle a dé¬ 
claré que ces faits avaient été commis par plusieurs personnes ; qu’il est égale¬ 
ment énoncé dans l’arrêt que ces faits ont été commis au domicile des personnes 
qui en ont été les victimes; qu’aiusi le vo> qui a suivi le meurtre est constaté avec 
les caractères d’un crime prévu pur l’art. 386 , n° i er , du C. pén. ; — que, d’autre 
part, le demandeur a été déclaré coupable d'avoir participé comme co-auteur à 
trois meurtres, hsquels, d’après l’ensemble des faits relevés daus l'arrêt attaqué, 
ont été commis au même mofoent; et que l’aggravation de peine a lieu lorsque 
le meurtre a été accompagné d’un autre meurtre, tout aussi bien que lorsqu’il a 
été accompagné d’un crime d’une nature toute différente ; — qu’ainsi, par l’un et 
l’autre de ces motifs, la Cour royale n’a fait qu’une juste application de la pre¬ 
mière disposition de l’art. 3 o 4 C. pén.; — rejette. 

Du 7 oct. 4845. —C. de cass. — M. Vincens-Saint-Laureot; rapp. 

art. 3466 . 

CASSATION. — PARTIE CIVILE.— ARRET DE NON LIEU. 

— COMPÉTENCE. 

La partie civile , quoiqu’elle soit autorisée à former opposition 
à Pordonnance de non lieu, émanée de la chambre du conseil , n’est 
pas recevable à se pourvoir seule contre P arrêt qui rejette son op¬ 
position ( I). 

Mais il en est autrement quant aux dispositions de l’arrêt qui 
statuent sur la compétence . 

arrêt ( Mazarin. ) 

La Cour ; — vu les art. 1, 3 et 1 35 C. insi. cr.; — attendu que l’arrêt atta¬ 
qué, en statuant sur l’opposition formée par Mazarin, partie civile, à l’ordon¬ 
nance de la chambre du conseil du tribunal de première instance du département 
de la Seine, du 28 janv. 1843, portant qu’il n’y a lieu à poursuivre contre les 
inculpés, par le motif qu’il n’existe aucune espèce de charges contre eux, a adopté 
les motifs de ladite ordonnance, et a déclaré qu’il n'y avait beu à accusatiou ni à 
plus amples poursuites contre lesdits Laporte, Bernard et Tournemine ; — atteudu 
que le procureur-général du roi ne s’est pas pourvu contre cet arrêt ; qu’il a con¬ 
séquemment renonce à exercer son action à raison des faits déuoucés parle de¬ 
mandeur ; — attendu que la poursuite des crimes et des délits n’appartient qu’au 

(1) Voy. DiVf.-cr,, v® Cassation, § 2 ; cr., art. 307t. 
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ministère public ; qu« s'il «st loisible à la partie lésée de se joindre à lui pour ob¬ 
tenir la réparation du dommage qu'elle prétend avoir souffert, cette faculté ne; 
l'autorise pas à s'immiscer dans l’exercice de l’action publique et bien moins en* 
core à l'exercer seule quand le miuistèrc public y a renoncé ; que, si ce principe 
fondamental de la procédure criminelle reçoit une exception, qui résulte de ce 
que l'art i 35 G. inst. cr. autorise la partie civile à former opposition à l'ordon¬ 
nance de la chambre du conseil et à déférer ainsi à la Cour royale l’examen des 
charges, cette exception, qui se trouve hors des termes du droit commun, n’em¬ 
porte pas pour la partie civile, lorsque le ministère public croit devoir garder le 
silence, le droit de se pourvoir en cassation contre l’arrêt de la Cour royale, 
chambre des mises en accusation, qui intervient sur son opposition; qu’un pareil" 
pourvoi serait en effet un véritable acte de poursuite, tandis que la partie civile 
n’est autorisée qu'a en former un seul, savoir, l'opposition à l’ordonnance de la 
chambre du conseil ; qu'il résulte de là que lorsqu'uue chambre d'accusation a sta¬ 
tué sur l’opposition formée par une partie civile à une ordonnance de chambre du 
conseil, le droit de cette partie civile est entièrement épuisé et par conséquent 
éteint ; — rejette. 

Du \\ mars \ 845. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 
arrêt ( Darand-Vaugaron ). 

La Cour ; — en ce qui touche la recevabilité dudit pourvoi ; — attendu que 
si, en principe général, les parties civiles ne peuvent suivre l’action qui leur ap¬ 
partient qu’acce>soireon*nt à l’action publique, et si dès-lors lesdiies parties civiles 
ne peuvent se pourvoir coutre les arrêts de chambre d'accusation déclaraut n'y 
avoir lieu à suivre, et coutre lesquels il n'existe pas de recours du ministère pu¬ 
blic, lesdites parties civiles ne sont pas moins recevables dans leur pourvoi, aux 
termes des art. 373, 299, 408 et 416 C. inst. cr., aux chefs qui, daus ces arrêts, 
ont statué sur la compétence; —et attendu que dans l'espèce il existait et des 
conclusions formelles, et un chef, dans l’arrêt attaqué, prononçant sur la com¬ 
pétence, et qu'aiusi, et quant à ce chef, le pourvoi est dès-lors recevable —■ et 
en ce qui touche la disposition dudit arrêt qui a statué sur la compétence; —at¬ 
tendu que la Cour royale de Rennes était régulièremeut saisie des fiits compris en 
la plainte du 12 février par son arrêt d’évocaliou du 20 mars, ayant acquis force 
de chose jugée;—-attendu, eu ce qui touche les plaintes postérieures dirigées 
notamment contre le tribunal de Loudéac, qu'il ne résultait de ces plaintes ni 
litispendance, ni counrxilé, ni attribution légale à une autre juridiction ; — qu'eti 
effet, d’une part, la dénonciation adressée au ministre de la justice, pour y être 
donné suite s'il jugeait y avoir lieu, ne constituait pas un acte judiciaire d’où ait 
pu résulter la litispendance, ou d’ou l’on ait pu induire la connexité avec les faits 
déjà poursuivis, tant que le ministre de la justice n'avait pas donné ordre au 
procureur- général près la Cour de cassation de poursuivre sup cette dénoncia¬ 
tion ; — attendu que, d'autre part, les faits imputés au tribunal de Loudéac n’ayant 
point été directement dénoncés par Durand Yaugaron à la Cour de cassation, 
avec demande de prise à partie, cette Cour n’était pas saisie ; — qu’il suit de là que t 
la Cour royale de Rennes restait seule compétente pour statuer sur la plainte dont 
l’instruction avait été par elle évoquée, et qu’en relevant la connaissance de la 
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cause, celle Cour, par le chef dénoncé, n’a ni violé ni pu violer lés dispositions de 
l’art. 486 C. inst. cr.; —rejette. 

Du 29 sept. 4843.— C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

art. 3467 . 

INTERPRÈTE. — TÉMOIN. — INCAPACITÉ. 

La disposition de Part . 832 C. inst . crqui défend de prendre 
parmi les témoins P interprète à donner à P accusé , s’applique 
même au cas ou, en dehors de ceux prévus par les art . 332 et 333, 
les infirmités morales ou physiques de Paccusé révèlent la néces¬ 
sité de le faire assister <£ un interprète . 

arrêt (Rocher et v* Ponction). 

La Coua ; — vu les art. 33 s et 333 C. inst. criai.; — sur le moyen de cassa¬ 
tion tiré de la violation des articles précités du C. instr. cr., en ce que le prési¬ 
dent des assises, ayant recounu la nécessité de donner un interprète à l’un des 
témoins enteudus dans les débats, aurait nommé pour remplir ces fonctions l'un 
des témoins produits par le ministère public; — attenJu en fait qu’il résulte 
du procès-verbal de la troisième séance de la cour d’assises de la Haute-Loire, du 
n 3 août 1843, que le président des avises voulant procéder à l’audition de 
Marie Collange, témoin cité à la requête du ministère public, aux premières ques¬ 
tions qui ont été adressées à ce témoin, la dilficulté de ses réponses, la faiblesse 
de son intelligence et sa parole gênée par une sorte de bégaiement ont déterminé 
le président des assises à ordonner, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, que, 
pour l’aider ou la rassurer, Mathieu Callange, père de Marie, serait présent à la 
déposition de sa fille; que celle-ci devant prêter le serment prescrit par la loi, 
n’a fait entendre que des sons mal articulés ; que ses efforts pour s'expliquer, ses 
sigues extérieurs et quelques mots échappés de sa bouche annonçaient cependant 
un témoignage d’une haute gravité ; — que l’insistance de Mathieu Collange au¬ 
près de'sa fille, pour obtenir que les quêtions fussent mieux comprises et les 
réponses mieux précisées, a été à peu près sans résultat ; qu’il a indiqué Marie 
YasSelon, sa domestique, témoin cité, mais non entendu, comme la personne qui 
avait lte plus l’habitude de converser avec^sa fille, et qui pouvait le mieux Ven 
faire comprendre; qu’en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, Marie 
Yasselon fut introduite ; que d’abord elle fut entendue comme témoin; qu'ensuite, 
le président lui a fait prêter le serment de traduire fidèlement et les questions et 
les réponses; que, par son intermédiaire, Marie Collange a prêté effectivement le 
serment de l’art. 317 C. instr cr.; que sa déposition a été reprise; qu’elle a fourni 
les explications qui lui ont été demandées ; que toutefois ces explications n’avaient 
pas toute la netteté et toute la clarté désirables ; — que le même procès-verbal 
énonce que Marie Collange comprenait l’idioftie du pays; qu’elle n'était ni 
sourde ni muette; qu’elle u’était ni dans le cas de fart. 33 a ni dans le cas do 
ïfcrt. 333 C. instr. cr.; — attendu que les dispositions de ces articles ne sont pas 
limitatives; qu’en dehors des cas qu’ils ont expressément prévus, les infirmités 
physiques ou morales d’un accusé ou d’un témoin peuvent révéler la nécessité de 
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le faire assister d'on interprète, afin que la communication de sa pensée soit 
entière, et que la manifestation de la vérité soit, autant que possible, dégagée de 
toutes entraves; mais qu’alors la mission de l’interprèle doit être environnée de 
toutes les garanties données par la loi, et que les incapacités par elle établies con¬ 
tinuent de subsister; — attendu qu’aux termes du dernier paragraphe de 
l’art. 332 , l’interprète ne peut, à peine de nullité, être pris parmi les témoins, 
les juges et les jurés, même du conseniement de l’accusé ni du procureur-géné¬ 
ral;— et attendu que le président des assises, jugeant que Marie Coüange, 
témoin, se trouvait, à raison de la faiblesse de son intelligence et du vice de sa 
prononciation, hors d’état de transmettre directement sa déclaration aux accusés, 
au ministère public, aux jurés et aux juges, lui a nommé pour interprète un 
antre témoin assigné à la requête du ministère public, et porté sur la liste noti¬ 
fiée aux accusés, en faisant prêter à cet interprète le serment de traduire fidèle¬ 
ment les questions et les réponses : — en quoi il y a eu violation des articles 
précités du C. instr. cr.; — casse. 

Du 28 sept. \ 845. — C. de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. 3468 . 

COUR D’ASSISES, -r POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE.— TÉMOINS. 

— PROCÈS-VERBAL DES DÉBATS. 

Les parents de Vaccusé, dont le témoignage régulier est prohibé 
par Part . 322 C. instr. cr ., peuvent être entendus à litre de 
simples renseignements , alors même qu’il a été décidé, soit par la 
cour d’assises sur l’opposition de l’accusé, soit par le président 
spontanément, qu’ils ne déposeraient pas comme témoins (l). 

En refusant ce témoignage , le président peut, au lieu dadmettre 
la déposition à titre de simples renseignements, donner connaisn 
sance aux jurés, au même titre, des déclarations écrites de ces 
parents (2). . f 

Le refus arbitrairement fait par le greffier de la cour d assises, 
après condamnation, de communiquer au conseil de P accusé èe 
pwcès^rbal des débats* ne saurait constituer un moyen dé cussa¬ 
tion, et autorise seulement la cour à ordonner tels moyens din¬ 
struction requis et jugés nécessaires . 

arrêt (Potel). 

Labour ; — sur Tunique moyen de cassation invoqué et tiré d’une prétendue 
violation des art. 322 et 268 C. instr. cr.. en ce que, nonobstant la disposition 
ai prohibitive du premier de ces articles, le condamné aurait succombe sous la 


(1 et 2) Le pouvoir ainsi attribué aux présidents d’assises est exorbitant, 
ainsique nous croyons l’avoir démontré dans notre Dict. cr ., v° Pouvoir discré¬ 
tionnaire, p. 6 o 5 ; voy aussi /. cr ., art. xaox, 2289,2290, 2482, 2487,2774, 
*838 et a‘ 855 . 
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déposition de son fils, de sa femme et de ses soeurs, entendus, à la vérité, sans 
prestation de serment, en vertu du pouvoir discrétionnaire du président; — vu 
lesdits art. 322 et 26$ C. instr. cr.; —attendu que les dispositions de Part. 268 
et celles de l’art. 969 C. inst. cr. ^ont générales et absolues, qu'elles donnent an 
président de la cour d’assises le droit de prendre sur lui tout ce qu’il croit mile 
pour découvrir la vérité, et d'entendre dans le cours des débats toute* ptrsçnnes , 
sans exception, qui lui paraissent pouvoir répandre uu jour utile sur les faits con¬ 
testés, sous la double condition de recevoir leurs déclarations sans prestation de 
serment, et à titre de simples renseignements, ce dont les jurés doivent être aver¬ 
tis : — attendu qu'en entendant, dans l'espèce, sans prestation de serment et à 
titre de simples renseiguements, ensuite de son pouvoir discrétionnaire (et après 
que la cour d'assises eut ordonné, sur les concluons du défenseur de l'accusé, 
qu'ils ne déposeraient pas en qualité de témoins) les sœurs, la femme et le fils de 
l'accusé, le président de la cour d’assises est resté dans l'exercice légal de son pou¬ 
voir discrétionnaire, et que, dès lors, il n'y a eu ni fausse application de l'art. 268 
C. instr. cr., ni violation de l’art 322 du même code ; — rejette. 

Du 2\ sept. J 843. — C. de cass. — M. Meyronnet de Saint-Marc, 
rapp. 

arrêt (Pecquerie). 

La Cou* ; — sur le moyen de cassation proposé dans le mémbire; —- attendu, 
en supposant que le greffier de la cour d’assises, comme l'allègue le demandeur, 
ait arbitrairement refusé au conseil qui la assisté dans Us débats, la communica¬ 
tion du procès-verbal, que ce fait, postérieur aux débats et à la condamnation, 
ne pourrait les vicier, et serait seulement de nature à faire ordonner par la cour 
tels moyens d’instruction qui seraient requis par le demandeur et jugés nécessaires 
par elle ; — sur le moyen proposé à l'audience : — attendu qu’après avoir refusé, 
en conformité de l’art. 322 C. instr. cr., d'admettre les belles sœurs du deman¬ 
deur comme témoins, le président est resté maître, en vertu du pouvoir discrétion¬ 
naire que lui donnent les art. 268 et 269 du même code, ou de les faire entendre 
à titre de simples renseignements, ou de donner connaissance au* jurés, au même 
titre, des déclarations faites par elles dans l'instruction écrite ; qu'en choisissant 
ce dernier parti, il n’a fait qu'user du pouvoir qui lui appartient légalement ; — 
rejette. 

Du 22 sept. \ 843.— C. de eass.—M. Vtoeens-Samt-Laurcïit, rapp. 

ART. 3469 . 

DÉLITS MILITAIRES. — TRIBUNAUX MARITIMES. — CULPABILITÉ. 

— NOMBRE DE VOIX. , 

Les conseils de guerre maritimes ne peuvent prononcer contre 
Paccusé une déclaration de culpabilité qu’à la majorité de cinq 
voix sur sept. 

arrêt (Vallarin). 

La Couâ ; — vu le réquisitoire, — vu l’ordre — vu l’art. 441 C. instr. cr.; 
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— attendu que, par jugement rendu par le conseil maritime permanent de Cher¬ 
bourg, le 14 août 1841, confirmé en révision, Vallario, matelot de 3 * classe, a 
été condamné à trois ans de boulet, comme coupable de désertion à l'étranger ; 
que la déclaration de culpabilité a été formée contre l’accusé à la majorité de 4 
voix contre 3 ; — vu les art. 3 1 et 3 a de la loi du x 3 brum. an v; — attendu 
que l’arrêté consulaire du $ germ. an xu et le décret législatif du aa juillet 1806, 
qui avaient créé des conseils de guerre spéciaux et des conseils de guerre ordi¬ 
naires, mais non permanents et non sujets à révision, pour les marins, ont été 
abrogés par la promulgation de la charte de 1814 ; que l’ordonnance royale du 
aa mai 18x6 a reconstitué les conseils de guerre d’une manière permanente et 
conformément à l’organisation créée par la toi du x 3 brum. an v, relative aux 
conseils de guerre de l’armée de terre, avec faculté de recours aux conseils de 
révision permanents; —que les art. 3 c et 3 a de ladite loi de l’an v exigent t 
pour la validité d’une condamnation, la déclaration de culpabilité à la majorité 
de 5 voix contre a ; — qu’en conséquence, en déclarant Vallarin coupable à la 
simple majorité de 4 voix contre 3 , le conseil de Cherbourg a commis un excès 
de pouvoir et violé Jes règles précitées ; — casse. 

Du 9 juin -1845. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

art. 347 P. 

MINISTERE PUBLIC. — TRIBUNAUX DE POLICE. — TÉMOINS. 

— GENDARMES. 

. Un tribunal de police ne peut légalement statuer sur uû inci¬ 
dent de P instruction orale qu*après avoir entendu Pôrgane du 
ministère public ou P avoir mis en demeure de donner'ses conclu** 
sions (I). 

Le témoignage des gendarmes qui ont dressé un procès-vétbàl 
ne peut être refusé sous le prétexte que ce procès-verbal lés con - 
stilue dénonciateurs (2). ' • 

' ' * ’ • 1 ' ' ■. ■ \ 

arrêt (Min. publ. C. Sénateur-Vallée). 

La Cour; — ouï le rapport de M. le conseiller Rives, et les conclusions de 
M* l’avocat-général Quénault ; sur le premier moyen, tiré de la violation des 
art. 408 et 4 c 3 C. iustr. cr„ et du 6 e § de l’art. i 53 du même code, portant; 
« Le ministère public résumera l’affaire et donnera ses conclusions; » attendu, en 
droit, qu'il résulte de la combinaison de ces dispositions que les tribunaux de 
simple police ne peuvent légalement statuer sur les incidents de l’instruction qoî 
a lieu devant eux qu’après avoir entendu les conclusions du ministère publie, Ou 


(1) Voy.nosart. 891, a8og et a88r. 

(a) Déjà la cour de cassation a proclamé que les procès-verbaux, les rapports 
même, des gendarmes ne peuvent être assimilés à la dénonciation de simples par¬ 
ticuliers, en jugeant que ces rapports font-Toi des contraventions constatées. 
Voy./. cr., art. 177, n 63 , a347 et 2717. 

XV. 2i * 
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mis l'officier qui remplit ces fonctions en demfeure de les présenter; —tét attendu, 
dans l’espèce, que le tribunal de simple^police du canton de Doudeville, statuant 
sur l’opposition formée par Vallée à lauditioq des gendarmes produits en témoi¬ 
gnage contre lui, a déclaré, sans avoir préalablement entendu le ministère public 
sur ce point, qu’il n’y avait pas lieu de recevoir la déposition de ces témoins; 
—que ce tribunal a donc, en procédant ainsi sur ladite opposition, commis une 
violation expresse des articles ci-dessus visés ; — sur le deuxième moyen, tiré de 
la violation des ait. i er , 129, i 3 o de la loi du 17 avril 1798 (28 germ. an vi) 
et i 5 i C.inslr. cr. ; — attendu, en droit, que les trois premiers articles précités 
changent les gendarmes de constater, dans la circonscription de leurs brigades 
respectives, les contraventions qui peuvent y être commises aux lois et règlements 
de police;—qu’ils doivent dès lors, conformément à l’art. i 54 C. iustr. cr., être 
entendus -à l’appui de leurs procès-verbaux, comme tous les o fficiers de police 
judiciaire;— qu’en jugeant le contraire, dans lVspèce, par le motif que ces procès- 
vorbaux les constituaient dénonciateurs du fait de la prévention, le même tribunal 
a faussement appliqué a la cause l’art. 322 dudit code, et commis une violation 
expresse des dispositions ci-dessus visées ; — casse. 

Du 50 sept. *1845. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

àbt. 3471. 

DIFFAMATION. — COMPÉTENCE. ÜPPÉl,. 1 “ 

La diffamation envers un fonctionnaire public est justiciable 
des tribunaux correctionnels, quant aux faits entièrement etrangers 
aux fonctions (1), 

Lorsque le juge correctionnel, saisi de la plainte en diffamation 
dan fonctionnaire , a admis le déclinatoire pour une partie des 
faits et Ta rejeté pour le surplus, V appel du prévenu quant à ce 
rejet n y autorise point le juge supérieur à réformer le chef admet* 
tant ce déclinatoire et à évoquer le fond (2). 

arrêt (Gerant du Journal de Mayenne ). 

T.* Cour ; —sur le 2 e moyen de cassation, pris de l’incompétence de la juri¬ 
diction correctionnelle ; — attendu qu’il est reconnu par le jugement attaqué, 
non contesté par le demandeur, et manifeste par la nature même des imputa¬ 
tions dont il s'agit, que les faits diffamatoires à l’égard desquels le déclinatoire 
proposé par le demandeur a été rejeté, sont entièrement étrangers aux fonctions 
de juge de paix dont est revêtu le plaignant ; que dès lors le tribunal correc¬ 
tionnel supérieur de Laval, en refusant de se déclarer Incompétent, n'a fait que 
se conformer littéralement aux art. 2 de la loi du 8 octobre i 83 o et 14 de celle 
du a6 mai 1819 ; — rejette. 


j(t$ >V«y. «os»arL-3ao.y et 344y. 

(a) Voy. Dict. cr., v° Appel. Anvanal. ; 18 janv, x 8 aa, 4 sept, i83o, et ai 
fév. 1840. ( 7 . cr., art. 53 o et 277*). 


Digitized by v^ooQle 



( 3 i 5 ) 

Mâts, sur le i n moyen : vu ravis du côtaelf d’étaT, apjfroitvê të ta no- 
verobre 1806; — attendu que les tribunaux d’appel, ne peuvent réformer, dans 
les jugements de 1™ instance, que les dispositions à l’égard desquelles il y a 
appel ; que celles qui ne sont attaquées par aucune des parties acquièrent l'auto¬ 
rité de la chose jugée ; que ces principes, conformes à VinStituttoû dés deux degré! 
de juridiction, sont consacrés par l’avis du conseil d’état ci-dessus visé; —et 
attendu, en fait, que le jugement' du tribunal de Mayenne contenait deux dispo¬ 
sitions distinctes, l’nne admettant le déclinatoire pour une partie des faiti, l’autré 
le rejetant pour le surplus; — que la première de ces dispositions n’a été attaquée 
ni par le ministère public ni par la partie civile, qui ne se sont portés appelant! 
ni l’un ni î’auire ; ni par le prévenu, dont l’appel n’avait pour objet que le rejet 
de son déclinatoire; qu’elle était donc définitive;—que cependant le tribunal de 
Laval, tout en confirmant le jugement de x w instance pour le surplus, s’est permis 
de réformer cette disposition; en quoi il a commis un excès de pouvoir, porté 
atteinte à l’autorité de la chose jugée, et violé l’avis du bonseil d’état du ta no¬ 
vembre 180II ; — attendu que c’est seulement par suite de cette fafirmalîotl par¬ 
tielle qu’il a pu, aux termes de l’art. at 5 G. iutr. cr., évoquer le fond; que 
l’infirmation étant annulée, l’évocation doit Pâtre aussi par voie de conséquence; 
— mais attendu que 1a disposition du jugement attaqué portant confirmàtion né 
saurait être atteinte par les vices propres à la disposition qei infirma ; qd’au 
moyen du rejht qui vient d’ètre prononcé du second moyen invoqué par je de¬ 
mandeur, elle est définitive et doit produire tous ses eflets ; que par cette con¬ 
firmation, il a été fait droit au seul appel qui ait été relevé dans la cause; — 
casse et annula le. jugement du tribunal correctionnel supérieur de Lavai,, du 24 
janvier dernier, mais seutaneut en ce qu’d a infirmé la disposition du jugement 
du tribunal correctionnel de Mayenne qui s’était déclaré incompétent pour con¬ 
naître de la diffamation contenue dans le passage dti journal de Mayenne, dfà 29 
octobre 1842; commençant par ces mots ; Nous terminons têttt note par nnè 
simple réflexion, finissant par ceux-ci : un trop gràttd retenti*tentent, et en Cè 
qu’il a évoqué le fond; le surplas dudit jugompiit sort i ssen t effet ; — 
n’y a lieu de prononcer aucun renvoi. » * ■ ' 

Du 8 sept. \ 845.—C. de cass,— M- Vincens Saint-Laurent, rapp. 

. . t. 

ART- 347 ** 

BOISSONS FALSIFIÉES. — Lé» MÉLANGÉ. . 

Vexposition en vente dé lait mêtangé dï eau constitue la contra¬ 
vention prévue par Part. 475 6° C.pen., sans qu'il soit nécessaire 
de prouver qu'il y a eu vente effectuée ( 1 ). 

arrêt (Min. püb. C. Desban, etc.). 

La Coor ; —vu les art. 164 C. inst. cr., et 475, n° 6 , C. pén. ; — attendu ^ 


(x) Arr. oonf. : 12 août x84f (/. <?r., art 3i »$). Toy. aussi nos Art. 33x4 

«9*i9. ‘ 


Digitized by v^ooQle 



f ) 

eu ijrpijt, flujç ^ ^aeulJaU devoir exposé et mis en yççto dulîtit falsifié constitue une 
çquffav^qtiop,prpyue p^rlenofi 4 el’art 4pf C. pén. ; — qu’en effet, il résulte 

n° i^ dudit orlicle que l'exposition en vente de comestibles, altérés doit être 
amodiée à t Jff .vente effectuée ou au débit de pes comestibles; — attendu, en fait, 
qu’il résulte d’qq procès-verbal régulier, dressé par le commissaire de police de 
î p yillejdc Sedan, lp a a. pars 1843, queles nommés Des ban (Jean-Baptiste), 
Iqitier àjSédan ; Chef ( Charles) , laitier â£édan ; Elisabeth Noël, veuve Nolle ; 
ÇrapdfiIs ( fr^éjric), tous deux laitiers à SéJan ; Sievenot-y autrui, laitier à 
Tforcy; la demoiselle Matrice, laitière à Voidelimonl ; Marie-Jeanne Forest, femme 
Possonne, laitière ; Marie Jeanne Lambert, laitière; François Noté, laitier à 
Sédan, et Jean-Bapliste Ducrot, laitier, demeurant à Torcy, ont exposé en vente, 
à doretiçile ou sur la. voie publique, ledit jour, du lait falsifié par mixtion d’un 
tjuajçt 011, d’un tiers et eau , ce qui a été constaté à l'aide du galactomètre ou pèse- 
attendu que le jugement attaqué a reconnu que l'addition dune plus ou 
ti^qjns grande quantité d'eau faite au lait en altère la substance, et constitue en 
cpbséqupnce une. falsification de cet aliment, mais qu’il a relaxé les prévenus des 
fins "de la poursuite par le motif que le procès-verbal ne constate pas que le lait 
ainsi altéré ait été par eux débité et vendu ; — attendu qu'en jugeant ainsi, ce 
jugement,a méponnfi et violé l'art n 475 , n° 6 , C. pén, ; — casse. 

1 » Pu 4845.—C. «te oas8 k — M. Dehaussy, rapp. 

*•-1 ’* : ••} »■ }* ■ ' ; : " 

1 1 ART. 3473 . 

; CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — BOISSONS. — FABRICANTS. “ 

» — MARCHANDS EN GROS. — DÉBITANTS. 

Les fabricants, bouilleurs, etc., qui ont acquitté le droit à Ven - 
tf'éç sur levas vendanges^ fruits à cidre pu à poiré\ servant à la 
fahriçalkprinf s ont,dis pensés de faire à la régie une déclaration 
préalable, soit pour fabriquer des vins, cidres ou poirés^ soit même 
pour fabriquer des alcools . 

1 1 ! ’ ' àrüêt HContrib. ind. C. G'sell). ' 1 

La Coub. ;—attendu, en droit, que les art. ao et 36 de la loi du a8 avril 
1816, en assujettissant à un drojt au profit du trésor les boissons introduites ou 
fabriquées dans une ville ou commune sujette aux droits d’entrée, n'ont pas exigé 
une déclaration préalablè de fabrication ; que si f obligation de faire cette décla¬ 
ration au bureau de la régies douze heures au moins avant la première fabrica¬ 
tion de l’année et d'acquitter le droit immédiatement, saufla faculté de réclamer 
l’entrepôt, a été imposée par l'art. 17 de la loi dii a 5 juin t$\i 9 à toute per* 
sonne qui récolte, fabrique oU prépare, dans l'intérieur d'une ville sujette aux 
droits d’entrée, des vins, cidres, poirés, hydromels, alcools ou liqueurs, le der¬ 
nier alinéa de ce même article contieut une exception en faveur des personnes 
Hdi auront acquitté le droit à l’entrée de leurs vendanges, fruits à cidre ou à 
poiré, servant à la fabrication ;—attendu que cette exception est formelle ne 
présenta ^ucune ambiguité; quelle comprend aussi bien ceux qui se livrent à la 
fabrication des alcools ou liqneurs que ceux qui ne fabriquent que des vins. 
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’eîdi*^ ou poirés; suffit "pour qir*il ÿ kit ïfèu cfe %ifil sèfeYon- 

stanl qUe le droit à l’èoirée a été acqu tfè>àu* tes tèUdàfrrjes ^crvaHfcà te'àlbriô#- 
lion; — c! attmdu, en fait, qu'il n’est pas méconnu que G’sell avait acquitté les 
droits d’entrée sur les vendanges dont les tnar^s étaient par lui employés dans 
.l’intérieur de la ville de Colmar à la fabrication d'eiii*de-vie;—-que* dans * cct 
état des faits, en décidant que le4k G’sell s’était pas astreitit à la déclaraHiou pi éa- 
labié de cette fabrication, et) en le renvoyant des poursuites dirigées iCpptre lui 
parla régie des contributions indirectes, la Cour royale de Gobasr.ntaeonimje 
aucune violation de là loi dsi a8 avril i8b 6 et t'est;exactement confoitnée s 
l’art. 17 do it loi du a5 ]um 1841 ;.— tejette. 1 - • 

Du 15 juîlï.— G. decass. — M. Brière-Valigfty, fapp. f 

* ■ • ■ '• ■ ' '» ■ 1 • >î’ •/' •> 

Lorsqu'une personne, au nom de qui a été faite là déclaration 
demanhand en gros et délivrée la licence, a été rè connue propriè* 
taire ostensible de la. maison par la régie percevant les ' droits eh 
son nom, on ne peut prétendre contre le propriétaire réel ou gérarit 
de cette maison qu'il y a eu déclaration fausse et mensongère. * ' 

arrêt (Contrib. înwk €. Soulens}. : ! ^ . »* 

La Cour ; — attendu que la demanderesse se plaint uniquement dè ce que 
ledit arrêt n’a point appliqué ail prévenu Soulens les peines édictées par Part. 106 
delà loi du 28 avril 1816, relative aux droite sur les boissons, céitifre tods indi¬ 
vidus faisant le commerce en gros de boissons sans là déclàratiofi préirldBfe 
prescrite par ledit article et l’art. 97; —mais qu’une décoration péiir’le com¬ 
merce en gros dont il s'agit, avait été faite par ledit Soulens au nom dë* Marie 
Lebat; — qu’à la'vérité, la régie prétend induire de certains faits 1 énoncés àti 
procès-verbal de ses employés que cette déclaration était ttiensongèrë ét 1 aVàjt 
pour but de dissimuler les fraudés projetées par Sôülens; — mais q'tit/'saOS cort*. 
tester le principe que la simulation dolosive d’une déclaration pdtlValt 'avoir 1 
mêmes couséquences qu’un défaut absolu de déclaration, et sans contester lek 
faits énoncés au procès-verbal, se bornant à en tirer d’autrës inductions, l’arrêt 
attaqué déclare que Marie Labat a été reconnue, par les employés memes de la 
fégté, titulaire oàtéusrble dé l’entfepôt dont Soulens n’était que le gérapt pppr le 
epmpte de ladite Marie Labat, sa bellé-mère; — que, dès-lqr 6 , en tenant pou^r 
constant quM y avait eu une déclaration suttisanteét garantissantassezjes droits 
ainsi que les intérêts de la régie, l’arrêt attaqué n’a violé aucuue Joi ; — p^rc^s 
motifs, et sans repousser celui tiré, dans l’arrêt attaqué, de ce qu’en supposant 
une fraude, l’administration l’aurait couverte par lésâtes/émanés d’elle; — re¬ 
jette. 

Du50raarsfS45.-TvC.de cass. —M. Bresson, rapp„ , 

Nonobstant la faculté qu’ont les marchands en gros de trans¬ 
vaser et mélanger leurs boissons , les employés ont le droit de véri¬ 
fier si les boissons ont été régulier ementintrodudeS exiger \a 

justification des expéditions qui ssvles pewMk éttfblir, fa r4gqlmt$ 
de I mlroductioTU ■-> ^ < «•. 1 .*• '‘-'mu *j*; *>jj. c,ip r- »;jp j nuit 


/ 
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lé* employé* ne tant pus tenu* dindiquer dans leur* procès- 
v e rb a u x lit procède* par lesquels il* ont /ait lavéri&csUion. 

arrêt (Letellier). 

’ La Cou»? — sur le premier moyen : — attendu que la faculté accordée mil 
marchante en gréé par Part, xoo de 1 » lot du *8 avril x8i6, de transvaser, mé¬ 
langer etconper leurs boisson* hors b présencedes employée» ne met pas obslaeb 
à «e que bs employé* vérifient si lesboisaons ont été régulièrement introduites 
dont faut magasins, et ne dispense pas les marchands dé b justification! doa expé¬ 
ditions de la régie relatives à cette introduction,; — attendu que Vintroduetion des 
boissons chez les marchands cn gres n’est régulière, et que la prise en charge au 
compte desdits marchands ne peut être effectuée qu’après la remise des acquits-à- 
qantion ou antres expédition*de la régie aux employés;—que cela résulte des 
d^posiliqn* 4e l'art» xoo de b loi du 28 avril i8i6j— et attendu qu’il a été 
Régulièrement constaté en fait que le nommé Letellier avait, dans son magasin de 
Çourson* 3^$.litres d'eau-de-vie, popr lesquels aucun acquit-à-caution valable 
n’élaitreprésenté ; —^ que les préposés de la régie ont reconnu, en présence du 
mandataire du sieur Letellier, que l'acquit-à-caution n° i 3 r, délivré au bureau 
de Lisieux, n’était pas applicable à çês 37# litres, et qu’il a été établi par la véri¬ 
fie* lion quête $ eaux-de-vie existant dans le magasiu étaient toutes d’un degré su- 
péifiepr aux eaux-de-vie énoncées dans cet aequit-à^càuiion \ qu*ainsi l’existence 
de COUtraveiiliou. était constante; — sur le Recoud moyen : — attendu que la 
RÔriûcaiiop des eaux-de-vie existant dans le magasin de Letellier a eu lieu en 
précoce, du mandataire dudit Letellier, qui n’a fait à ce sujet aucune observa¬ 
tion.} —» attendu d’ailleurs qu’aucune disposition de la loi ne prescrit àux prépo¬ 
sés d’indiepu r dans Leurs procès-verbaux les procédés par eux employés pour fairçe 
te vérification que, dans ces cirepnstailces,, en déc arunt que b contravention 
imputée à Letellier était prouvée, et en condamnant ledit Letellier à l’amende 
jpu* lui encourue, la Cour royale.de Caen n'a commis aucune violation de loi ^— 

Dü — C. decaes. — M. Brière-Valigoy, rapp. 

ttÿ’é contravention à Part, 106 de ht foi du %8 eevrii I81ft, 
qui défend à tant marchand de boissons en gros & exercer le com¬ 
merce de boissons en détail, chaque fois que te marchand fait une 
renté en détail, n*y eût-il pas habitude de sa part. 

arrêt {Contribv iad.■€; Ferrairit). 

La Cour; — attendu que suivant l’art. 106 de la loi du 28 avril 1816 sur les 
contributions nàdireries, « toute personne qui bit le Commerce des boissons en 
gros sans une déclaration préalable, ou après une déclaration de cesser, ou qui, 
ayant fait une déclaration do marchand en gros, exerce réellement le commerce 
des bobsons eii datait, est punie d’une amende de 5 oo fr. à 2,000 fr., sans pré- 
judicetbb saisie e£ dela confiscation des boissons eu sa possession. »- — attendh 
quête p&veét* êfaiêpobfefctvit dqns l'espèce, po«n? contravention boette éispcaà- 
tion ; que sa qualité de marchaud de boissons en gros, et te bit dfan* vente de 
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boisons en détail, n’étaient pas contestés ; —que cependant, pour le renvoyer de 
la plainte, l’arrêt attaqué ne s’est pas fondé sur ce que cette vente ii*harîiitr éfcé 
qu’une vente accidentelle permise par Fart, toa de ladite loi, sauf; il est vrai, 
l’accomplissement de conditions qüi n’auraient pas dans tous les cas été remplies 
dans l’espèce; — que ledit arrêt est motivé sur ce que, pour qu’il y ait lieu à 
l’application de l’art. 106, il faut évidemment qu’il y ait exercice, par le marchand 
en gros, du commerce de boissons en détail ; que cet exercice ne peut* résulter 
que de faits successifs, de ventes partielles contradictoirement constatée» entre le 
contribuable et la régie;, que e’est ainsi que l'art; t** G», de» commerce qualifie 
commerçant celui qui. exerce des actes de commerce et en fait sa profession ha¬ 
bituelle ; — mais qu’il y a là une fausse application de Fart. x er C. corn, qui ne 
régit pas les matières fiscale* et une fausse interprétation dudit aati 10& qui 
n’exige pas l’habitude dé ventes en détail, qui ne fait pas consister la ooutminfc- 
tion dans cette habitude dont il ne parle même pas, tandis que, cFaprè& son 
texte et son esprit, un seul fait de vente en détail constitue la contravention ; -o~ 
casse. 

Du 24 mai 4845. — C. de cass. — M. Romigoières, rapp. 

La contravention prévue par Part . 61 de la loi du 28 avril 1816 
existe lorsqu'il y a une communication intérieure, sqit dans le 
bâtiment occupé en commun par un débitant, soit entre le lieu de 
son débib et une maison voisine , dans laquelle se trouvent des 
liquides (l)i 

Lorsque la clef dtun cellier, situé vis-à-vis dun cabaret , est 
trouvée dans cet établissement , il y a présomption que les boissons 
contenues dans ce cellier appartiennent au cabarrelier, surtout si 
celui-ci possède quelque fut. 

arrêt (Min. pub. C. Labrouche). 

La Gour;— vu l’art. 61 de la loi du a& avril 181Ô;— attendu qu’il résulte 
soit d r un procès-verbal régulier, en date du 14 janv. *843, soit; des faits consta¬ 
tés par la décision attaquée, que, dans une chambre attenante à celle où se fai¬ 
sait le débit dé Pierre Labrouche, et avec laquelle une porte non scellée faisait uu 
moyen direct de communication, ont été trouvées deux barriques de la conte* 
nonce chacune de 3 hectolitres dix litres; —et que, sommé par les. employés de 
les conduire dans le bâtiment désigné par ledit procès*v#rbel comme étant sqn 
pressoir, et y ayant déféré en leur donnant accès dans en bâtiment* il y a 
été trouve deux fâts renfermant du vin blanc et vides en. partie ; — attendu que 
toute communication intérieure non-seulement dans le bâtiment occupé en çoim- 
mnn avec l’assujetti, mais même entre les» maisons voisines* est une ooniravonr 
tion formelle à Fart. 61 de la loi précitée ; que, d’après cet article, il y, a, pré¬ 
somption légale que le local 1 avec lequel le débitant peut, communiquer lt|i 
appartient ainsi que les liquides qui s’y trouvent ; •^•attendu que la mémo pué- 
somption existait à l'égard des vins saisis dans le bâtiment que le. pKtfè&rvefbftl 


( 1 ) Voy. Dict.cr., p. 194 ; /. cr.,art. sa48, aa 4 p cl *3*4. 
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désigne comme étant le pressoir de ce débitant, dans lequel il avait un libre 
accès et lorsque ces liquides restaient aiusi à son entière disposition ; — attendu 
que dans l’état des faits constatés, la contravention était justifiée ; que le juge¬ 
ment attaqué aurait dû la réprimer ; qu’en ne le faisant pas et en opposant à la 
- présomption légale des présomptions contraires pour en induire que cette con¬ 
travention n’existait pas, ce jugement a formellement violé l’art. 61 de la loi du 
a 8 avril x8x6 casse. 

Du 48 mars 4 843. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 
arrêt (Contrib. indir. C. David). 

La Cou*.; —sur Tunique moyen de cassation invoqué et fondé sur la violation 
des art. a6 du décret du t er getm. an xtii, 53et6x de la loi du a8 avril i8c6 9l et 
x6o5 G. civ. ; — vu lesdits articles ; — attendu que d’un procès-verbal régulier, 
et non argué de faux, dressé le 7 mars 1842, par trois employés des contributions 
indirectes de résidence à Plancoët, il résulte que, procédant à leurs exercices 
chez le sieur David, eabaretier à Créhen, et frappés de l’air d’embarras qu’ils 
remarquèrent chez la femme qu’ils virent s’approcher d’une table, tirer d’un tiroir 
un morceau de galette, s’en éloigner précipitamment ensuite pour distribuer cette 
galette à la volaille de sa basse-cour, ils auraient eux-mêmes ouvert ledit tiroir 
et y auraient trouvé une clef que la femme David leiiç déclara être celle d'un 
cellier ou magasin situé vis-à-vis de sa maison, dont il était séparé par une rue, 
lequel, d’après ses dires, et les dires antérieurs de son mari, était possédé à titre 
de propriétaire par le sieur Bourget, meunier à Caillefert ; qu’ils se seraient trans¬ 
portés dans ce collier, où entre plusieurs futailles vides, ils en auraient remarqué 
cinq de pleines. Mais que la femme David s’étant retirée en assurant que rien de 
ce qui y était renfermé ne lui appartenait, les employés auraient requis l’assis¬ 
tance d’un membre du conseil municipal, en compagnie duquel et du sieur David, 
qui venait d’arriver, ils se transportèrent de nouveau dans le cellier ; là David 
aurait reconnu une pièce vide pour lui appartenir, et être la dernière barrique 
d’eau-de-vie qüi aurait été débitée dans son cabaret. Lesdits employés ayant jaugé 
et dégusté cinq futailles pleines qui se trouvaient dans ledit cellier, ils reconnurent 
qu’elles contenaient 38 hectolitres ro litres de cidre de bonne qualité. Sommé de 
justifier de la propriété de# boissons au moyen des expéditions dont elles auraient 
dû être accompagnées lors du transport du pressoir au cellier, ou tout au moins 
d’indiquer le bureau où ces expéditions avaient été livrées, David déclara qu'il 
ne pouvait produire aucune expédition; Ses commis auraient donc opéré la saisie 
des cinq pièces de cidre, renfermées dans ledit cellier, s’élevant à 38 hectolitres 
ïo litres;—attendu que. la clef du cellier ou magasin, situé vis-à-vis le cabaret 
dé David, trouvée dans le tiroir d'une table placée dans ledit cabaret, et laissée 
par conséquent à l’entière disposition de David et de sa femme» çtait une pré¬ 
somption légale, aux termes.de Tari. x6o5 G. civ., que les boissons qui y furent 
trouvées appartenaient à David ; que «cette présomption légale se trouve encore 
corroborée, dans l’espèce actuelle, par celte é&reonatanco que, dans ce cellier, une 
fütaiHe vide avait été recunnue par David pour lui avoir appartenu et être la der¬ 
nière barrique d’eau-de-vie qui avait été débitée dans sou cabaret; — attendu 
que, dans ces circonstances, le fait, par David, d’avoir reçu dans un cellier, dont 
il avait la libre disposition, des boissons sans avoir représenté les expéditions dont 


Digitized by ^3 ooQle 



( 3.U ; 

elles devaient être accompagnées, constitue une contravention aux art. 53 et 6 r 
de la loi du 28 avr. 1816, qui, aux termes de l’art. 26 du décret du i« r gerro. 
an xiii, devait être réprimée par les tribunaux ; — attendu que, dès lors, le tri¬ 
bunal correctionnel de Dinan, et, après lui, le tribunal correctionuel de Saint- 
Brieuc, au lieu de prononcer contre David les peinés portées par l’art. 95 de la 
loi dû 2S avr. 1816, ne pouvait, contre la teneur du procès-verbal régulier du 
7 mars 1842, qui faisait foi jusqu’à inscription de faux, entendre des témoins 
pour établir que les cinq futailles pleines de cidre trouvées dans le cellier de 
Bourgel étaient la propriété de ce dernier, et que ce cidre avait été fabriqué par 
lui avec des pommes provenant de son crû ; que le fût vide où il y avait eu de 
l’eau-de-vie avait été vendu par David à Bourget, et que la clef, trouvée au pou¬ 
voir de David, lui aurait été confiée par Bourget; —qu'attendu l’éloignement du 
bourg où il demeurait, il trouvait plus commode de laisser la clef de son cellier 
chez David, qui jouissait de la meilleure réputation, que de l’apporter et 4 e la 
rapporter chaque fois,qu’il en avait besoin ; — qu’en agissant ainsi, les tribunaux 
de Dinan et de Saint»Brieuc ont violé, non seulement la foi due au procès-verbal 
régulier du 7 mars 1842, mais encore les dispositions des art. 53 et 61 de la loi 
du 28 avr. 1816, 26 du décret du I er germ. au xm, et i 6 o 5 C. civ. ; —casse. 

Du 54 mars 4845. — C. de cass. — M. Meyronnet de Saint-Marc, 
rapp. 

Il y a contravention constatée, lorsqu’il résulte (Pun procès- 
verbal régulier et non contredit qu’un débitant qui a déclaré ri avoir 
point de vin chez lui en possédait cinq litres dans un arrosoir . 

arrêt (Contrib. ind. C. Girard). 

La Cour ; — vu les art. 53 , 58 et 96 de la loi du 28 avril 1816; -— attendu, 
en droit, que les cabai etiers et autres personnes désignées dans l’art. 5 o de la loi 
du 28 avril 1816 sont astreints par l’art. 53 de la même loi à représenter, lors 
des visites et exercices, les congés, aéquits-à-caution ou pas>avants, pour toutes 
les boissons introduite» dans leur domicile , leurs cuves et celliers , pendaut le 
cours du débit ; — qu’aux termes de l’art. 58 de ladite loi, les vendants en détail 
ne peuvent recevoir ni avoir chez eux , à moins d’une autorisation spéciale, de 
boissons en vaisseaux d’une contenauce moindre qu’un hectolitre, sauf l’excep¬ 
tion relative aux vius en bouteille ; — que les contraventions à ces dispositions, 
lorsqu’elles ont été régulièrement constatées, doivent être punies conformément 
à l’art. 96 de ladite loi du 28 avril 1816 ; — et attendu, en fait, que par procès- 
verbal régulier du 21 février 184 3 , dressé par les employés des contributions 
indirectes à la résidence de Chapt ais, il a été constaté que le nommé Jean-Baptiste 
Girard , cabaretier à Montrapon, commune de Besançon, avait chez lui cinq litres 
de vin ; que sommé par les employés de représenter les expéditions de la régie 
applicables à ces cinq litres de vin, il a dit n’en pas avoir, ce qui constituait de 
sa part une contravention à Part. 53 de la loi du 28 avr. 1816 ; — qu’il a été 
de plus constaté, par le procès-verbal du 21 février 1848 , que ces cinq litres de 
vin étaient dans un arrosoir de jardin enjier-blanc ; Ce qui était une contravention 
à l’art. 58 de la loi précitée ; — attendu qué le procès-verbal qui constatait ces 
deux contraventions n’était pas contredit par le sieur Girard ; que dès lbrs il faisait 
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preuve desdites contraventions; — que cependant le tribunal de.première in¬ 
stance de Besançon et la cour royale delà même ville, chambre de police correc¬ 
tionnelle, ont renvoyé Jean-Baptiste Girard des poursuites dirigées contre lui, 
eu se fondant sur le défaut de preuves suffisantes ; — qu’eu prononçant ainsi, ils 
oni méconnu la foi due au procès-verbal des préposés de l’administration de 8 
contributions indirectes, et formellement violé les articles ci-dessus visés de la loi 
du 28 avr. 1816; — casse. 

Du 25 août -1845., — G. de cass. — M. Bfière-VaUgny, rapp. 

ART • 34y4* 

RESPONSABILITÉ PENALE.— POSTES. — COÜBRIEU.— ADMINISTRATION 
RESPONSABLE. — CONTRAINTE PAR CORPS. 

Les règlements qui prescrivent la marche rapide des mattes - 
postes ri affranchissent point les courriers de la responsabilité des 
accidents provenant de leur faute personnelle ( 1 ). 

Une administration publique , civilement responsable des con¬ 
traventions dun de ses agents , ne peut être condamnée par 
corps ( 2 ). 

arrêt (Daullé et administration des postes). 

Es. Cbira ; — sur le premier moyen proposé par Daullé, et tiré dfe Ife prétendue 
fausse application des art. i 38 a etsuiv. C. ciV., en ce qu’il n’y aurait point eu 
faut© dfe sa part dbns la mort instantanée de Sainte-Dumoulin, sous les roues de 
la malle-poste dont il avait la conduite; — attendu, en droit, que la rapidité 
prescrite à U marche des malles-postes par les règlements d’administration pu¬ 
blique qui les régissent, ne saurait affranchir les courriers auxquels elles sont 
confiées de la responsabilité des accidents provenant de leur fait personne], puis¬ 
qu’ils restent tenus de concilier avec la vitesse que l'intérêt public exige la vigi¬ 
lance continuelle que la sûreté des personnes commande; — et attendu, dans 
Fespèce, que l'arrêt attaqué déclare que le demandeur a commis une faute en 
n’enrayant *pas fa voiture dont il s’agit de manière à l’empêcher d’aller au grand 
trot à 1 a descente de 1 a côte de Saint-Jean, ainsi qu’en ne l'arrêtant pas avant 
Paccident qui occasionna la mort de ladite Sainte-Dumoulin ; — que cette ap¬ 
préciation des faits est souveraine et irréfragable, et qu’elle justifie légalement les 
condamnations prononcées par cet arrêt, — rejette ; — mais', sur le deuxième 
moyen; — en ce qui concerne le même demandeur: vu Fart.40 de fa loi du, 17 avr. 
i 83 * ; — attendu que les condamnations prononcées contre lui par corps s'élè- 


(1) Voy. notre art. 3248. 

(2) Au motif donné par l*arrêt, et qui est fondé sur sa jurisprudence (supra t 
art. 3 i 6 i et 3436 ), on peut ajouter que les tribunaux commettraient un excès de 
pouvoirs en prescrivant un mode d’exécution de leurs jugemeuts contre l’état; 
que d’ailleurs l’exercice de 1a contrainte par corps est impossible contre une 
administration publique. (Voy, Gormenin, t. i er , p. 3.97 ; Curasson, Cod. for., 
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vint à plus de 3 o*fr.» etque néanmoins la cour royal? deReun?s n'a jj>as déter¬ 
miné» conformément à l'article précité, la durée de la contrainte;— en. ce qui con¬ 
cerne l'administration générale des postes.: — vu l’art. 74 G. pén. , e^ le § 3 4 e 
l'art. *384 G. civ. ; — attendu, que la responsabilité civile; dea,délits et des con¬ 
traventions est restreinte à 1 a réparation pécuniaire du préjudice dont ils ont été 
la cause, etque les condamnations qui en ont été la conséquence nepeuvent-eiU' 
porter de plein droit l’exercice de la contrainte par corps à l’égai d des personnes 
sur lesquelles pèse eetle responsabilité » puisque la loi précitée du 17 avr. i 83 a 
n'autorise ce mode d’exécutiou on matière criminelle que contre l'auteur même du 
dommage ; ~ qu’il suit de là , dans l’espèce y que k cour de Rennes a commis une 
violation expresse des principes de la matière en condamnant par corps l’adminis¬ 
tration générale des postes, solidairement avec Daullé, à la réparation du tort fait 
par ce dernier à la, Camille de Sainte-Dumoulin ; — casse. 

Du 5 jatn *1845. — C. de cass. — M. Rives, rappv 

art. 3475 . 

RÈGLEMENT DE JUGES. — CONFLIT NÉGATIF. — INCULPÉ DÉCÉDÉ. 

Il y a conflit négatif de juridiction , nécessitant un règlement 
de juges par la cour de cassation , lorsque , après un arrêt de ta 
cour renvoyant P affaire à P autorité souveraine du roi pur le motif 
qvtil y avait conflit et attribution, le conseil et état a jugé que d était 
un conflit de juridiction ( 1 ). 

Le décès constaté de P un des inculpés ne permet pas de statuer 
à son égard . 

arrêt (Min. pub. G. Ànnapoalé, etc.}. 

La Cour ; — vu là demande en règlement de juges formée par le procureur- 
général dn roi, et conformément à lVttre du garde des sceaux, ministre de la jus¬ 
tice, du i 5 septembre 1843, dans le procès instruit devant la cour royale des 
établissements français dans l'Inde, séant à Pondichéry, contre les nommés Amnr- 
poulé, Sonprayen, Narayanaponlé, Convindapnulé et Parassaranapoulé, inculpés 
de détournement ou soustraction de deniers publics, défit'prévu par l'art. 171 
C. péo: ;— vu les pièces jointes à ladite demande ;— attendu qiife par réquisitoire 
du ai mars 1841, leprocureur^général* près là cour royale dè Pbndichéry avait 
conclu au renvoi des susnommés devant la chambre correctionnelle de ladite 
cour, pour y être jugés comme préveum dudeUt dè détournement de deniers pu¬ 
blics, prévu par l'art. 171 C. pén. ; *— attendu que là chambre dès mises en 
accusation dè ladite cour renvoya, par arrêt du a 3 mars 184 r, lès inculpés de¬ 
vant k chambre correctionnelle de cette cour, conformément audit réquisitoire*; 

-—attendu 1 que, par arrêt du 18 avril 1841, ladite chambre se déclara rnconr- 


(1) En pareille occurrence, le règlement de juges est une nécessité à laquelle 
doit se conformer la cour régulatrice, sans qu'on doive y voir d*sa part une 
rétractation de son premier arrêt. 
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pé tenté par le tettif qtfe la fècétfe des cbntributfoot d’Atcbivftek, comme celte 
de lotiteS les aidées du territoire , sé compose, non de deniers une fois reçus, 
tuais dè rentrées successives, non soumises à un cautionnement ; que, par consé¬ 
quent, il suffit que la soustraction imputée au percepteur d'Arrhivaok excède te 
tiers du produit de la recette pendant un mois, pour que le fait acquière un 
caractère criminel; qu’en conséquente, l’arrêt a renvoyé 1 affaire devant qui de 
droit ; — attendu que , sur un nouveau réquisitoire du procureur-général prés 
ladite cour, il fut procédé à un supplément d'instruction et que, par arrêt du 29 
septembre 1841, la cour royale, chambre des mises en accusation, se déclara 
aussi incompétente'par le motif qu'Annapoulé et ses coprévenus ayantété légale¬ 
ment mis en prévention par un premier arrêt de la chambre d’accusation du 2 3 
mars 1841, passé en force de chose jugée, la nouvelle in&tructiou à laquelle il 
avait été procédé ne pouvait donner à cette chambre le pouvoir de sereformer elle- 
même et que, dans cet état, il y avait lieu à règlement déjugés; —attendu que 
le conseil d’administration de la colonie ayaut été saisi de l’affaire, se déclara 
compétent pour connaître du conflit élevé entre la chambre d’accusation et la 
chambre correctionnelle de la cour royale, et vidant ce conflit, renvoya les in¬ 
culpés devant la chambre criminelle de la cour royale pour y être juges comme 
accusés du crime de soustractioii et détournement de deniers publics, prévu par 
tesart. 169, r7i et 172 G. peu. ; — attendu que par arrêt du 20 janvier 1842, 
la cour royate.de Pondichéry, chambre de justice criminelle, se déclara mal 
saisie, et dit n’y avoir lieu par elle à s’occuper du jugement du fond ; — attendu 
qu’un pourvoi en cassation ayaut été formé pür le procureur-général près la 
cour royale de Pondichéry contre l’arrêt précité, la cour de cassation, chambre 
.criminelle, par arrêt du 27 août 1842, considérant que l’opposition qui existait 
entre la décision du conseil d’admiuisira ion de la colonie et l’arrél de la chambre 
criminelle de la cour royale de PoiUichéry, constituait un conflit d* attributions et 
non un conflit de juridictions* et que la décision des conflits d’attribution appar¬ 
tenait à l’autorité souveraine du roi , rejeta le pourvoi du pi ocureur-géuôral près 
la cour royale de Pondichéry;— attendu qu’eu conséquence de cet arrêt, et 
pour statuer sur-ce conflit, le conseil d’état a etc saisi de l’affaire; et que, 1e 2 3 
.açàt 1843, uue ordonnance royale a déclaré que l'opposition existant entre l’arrêt 
de la chambre des mises en accusation de la cour royale de Pondichéry du 23 
mars 1841 et l’arrêt de la chamhre correctionnelle de la même cour du 16 avril 
de la même amuée, constituait un conflit de juridiction donnant lieu à un règle¬ 
ment de juges ; qu’il n’appartient qu'à la cour de cassation de statuer sur ce 
règlement déjugés ; que dès lors, le conseil d’administration de Pondichéry en y 
statuant, avait excédé les.pouvoirs qui lui sont attribués; qu’eu ; conséquence, 
ladite ordonnance a annulé la décision du conseil Aadininisiration de Çoudirhéry 
du 2 novembre i$4* > — attendu , qu'au moyen de celle ordonnance, il n'existe 
plus dans la procédure de celte affaire, qu’un conflit négatif de juridictions entre 
l'arrêt de la chambre d'accusation , du 2 3 mars 1841 et l’arrêt de la chambre 
correctionnelle du 16 avril suivant; quedela contrariété de ces arrêts, qui ont acquis 
la force de la chose jugée, il résulte un couflit négatif qu’il importe de rétablir; 
— eu ce qui tombe l’un des inculpés, Parassaramapoulé ; attendu qu’ilest léga¬ 
lement cotastaté pai tes piècé^'produites , que* cet individu est décédé dans le 
cours de l’information; que par conséquent, aux letmès de'l’tftt à C; ihstr. cr., 
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l'action publique éteinte à son égard, la cour déclare n’y avoir lieu àrègle- 
ment de jugea en ce qui le concerne; mais, vu les art. 44 *, et suivants C. 
iriat. cr., sur les règlements de juges, faisant droit sur la demande dont il s'agit;, 

— la cour, sans s’arrêter ni avoir égard à l’arrêt de la chambre d'açcusation de la ; 
çour royale de Pondichéry, du a 3 mars 1841, non plus qu’à l'arrêt de la cham* 
bre correctionnelle du 16 avril suivant de la même cour, lesquels sont et demeu¬ 
rent comme npn avenus; renvoie Annapoulé,, Souprayen, JVayaranapou'é et 
£ovindapoulé, en l'éiat où ils se trouvent, et les pièces du procès, devant la cour 
de Bourbon, chambre des mises fin accusation, pour, sur l'instruction déjà 
existante, et d’après tout complément qui pourra être ordonné, s’il y a lieu, 
être par ladite cour statué , tant sur la prévention que sur la compétence, confor¬ 
mément à la loi. 

. Du 5 oct, | 845 . — C. de cass. — M. Dehaussy, papp. 

ART. 3476. 

JUGEMENTS ET ARRÊTS. — LOI PÉNALE. — CITATION. — BLANC- 
SEING (abus de). 

Le défaut de citation de la loi pénale daris un jûgement de con¬ 
damnation n est une cause de nullité que lorsqu'elle laisse subsister 
un défaut de motifs ( 1 ). 

Il y a abus de blanc-seing , lorsque, un billet donné en paiement 
ayant été rendu sans que la signature en blanc apposée au dos ait 
été biffée, le porteur a placé un endossement au-dessus de cette 
signature. 

ARRÊT. 

La Cour; — sur le I er moyen; — attendu que l’art. i 35 C. inst. cr., qqi 
prescrit d’insérer dans le jugement le texte de la loi appliquée et d’y mentionner 
la lecture qui a dû en être faite à l'audience par le président, u’est point sanc> 
tienne par la peine de nullité; — que si celte loi n’est pas même citée dans le 
jugement, cette omission peut être substantielle et entraîner son annulation , mais 
seulement lorsqu’elle peut être considérée comme un défaut de motifs suffisants ; 

— que dans l’espèce, la cour royale a suffisamment motivé sa compétence et la 
condamnation à des dommagcs-inlérêis qu'elle a prononcée contre les deman* 
deurs, en les déclarant coupables d’abus de blano-seiug et eu spécifiant les faits 
sur lesquels cotte déclaration était fondée ; — sur le a e moyen : — attendu 
i° quel'arrêt attaqué déclare en fait que Meunier, n’ayant pu escompter le billet 
que.Yors, l’un des demandeurs, lui avait donné en paiement, le lui a rendu sans 
avoir soin de biffer la signature en blanc qu’il y avait apposée au dos ; que cette 
signature en blanc s’est donc trouvée confiée à Vors, ce qui est l’un des caractères 
du délit prévu par l’art. 407 C. pén. ; — attendu a° que cet article n’exige pas 
qqe la.signature confiée soit sur une feuille de papier entièrement blanche, ou 
que: celui .à qui çüq est confiée puisse y écrire diverses conveotioos à son choix ; 


(1) Cet arrêt consacre l’opinion par nous émise supra, art. 33 a8. 
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qaH suffit pour son application que Ton puisse abuser de fa signature en remplis- 
gant le blanc d'une manière propre à compromettre la personne on la fortune 
do signataire ; — que tes demandeurs ayant, ainsi qu'il résulte de l'arrêt attaqué, 
frauduleusement mis au-dessas de la signature en blanc de Meunier, un endosse¬ 
ment râleur reçue comptant, étaient dans les eas prévus par ledit article 407 ; 
— rejette. 

Du 25 sept. \ 845.—C. decass.— M. Viucens Saint-Laurent, rapp. 

* art. 3477. 

ATELIERS DANGEREUX. — FONDERIE DE SUIF. —* BOUCHERS. 

La fonte des suifs en branche, par un boucher, constitue un des 
établissements insalubres pour lesquels une autorisation adminis¬ 
trative est nécessaire . 

Il appartient aux juges de police t? apprécier Vexception invo¬ 
quée par Pinculpé{i). 

arrêt (Min. pub. G. \Cressendp, etc.)• 

J** Gooa; — statuant, sur je pourvoi en cassation fermé par le commissaire de 
police remplissant les fonctions du ministère public; près le tribunal de simple 
pelioe de Douai nontre un jugement dudit tribunal, du x er juin 1843, qui a relaxé 
ks nommés Michel Cressendo, Jean-Baptiste Tilloy et Carlos Rollez, marchands 
bouchers» de la poursuite dirigée contre eu», pour avoir à différentes reprises, et 
notamment à la fin d’avril et au commencement de mai 1843 , fondu du suif en 
branche dans les dépendances de leurs maisons ; — vu le mémoire produit à 
l’appui du pourvoi ; — attendu qu’aux termes de l’art. I er du décret du i5 oct. 
1810, les Tui nufattures-et ateliers qui répandent une odeur insalubre on incom¬ 
mode ne peuvent être formés sans une permission de l’autorité administrative;— 
attendu que l'ordonnance royale du 14 janv. 1 8 1 5 a rangé les fonderies do suif on 
branche dans h catégorielles établissements insalubres et dangereux de première 
classe, à cause defodeur désagréable et du danger du feu; — attendu que le 
jugement attaqué a renvoyé les inculpés de la poursuite, par le motif que les 
petites fontes desnif en'branche effectuées par des bouchers, provenant de l’exploi¬ 
tation de leurs industries et dans des locaux et dépendances de leurs demeures, 
ne peuvent constituer rii une fabrique ni une fonderie, dans le sens du décret du 
i 5 oct. 18 ro et de l’ordonnance royale de 181 5 , et que ces mots ne doivent 
s’appliquer qu’à des établissements spéciaux entièrement et exclusivement con¬ 
sacrés à la foute des suifs en branche ; — attendu que les inconvénients et les 
dangers que les décret et ordonnance précités ont eu pour but de prévenir, existent 
dans tout établissement où s’effectue la fonte des suifs en branche, quelle que 
soit l'importance de cet établissement ; qu’il Importe peu que ce soif provienne 
dé l'exploitation de l'industrie des bouchers qui établissent des fonderies dans des 
totaux et dépendances de leurs demeures, puîsqu'au contraire ce genre d'établi»* 


( 1 ) Voy. cass. x4fév. *839 (J, cr., art. a5i3). 
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semant tncfttipfie etidksémîne dams toutes les parties tPnne ville les eatises cFrntfa- 
lubrité qui efc Résultent ; -que par conséquent il doit être soumis, comme les éta¬ 
blissements pins considérables de la même nature, à la permission préalable de 
l’autorité administrative ; — attendu qu’en décidant le contraire, le jugement 
attaqué a créé arbitrairement une distinction que le législateur n’a point établie, 
a ainsi méconnu et formellement violé l’art. i er du décret du 1 5 oct. 1810, et l’or¬ 
donnance royale du 14 janv. 18 i 5 ; — casse. 

-Du 14 «et. A 845* — C. de eass. — M. DehauBsy, rapp. 

art. 3478. 

MINEUR DE SEIZE ANS.— VAGABONDAGE. — DISCERNEMENT.— FRAIS 
RT DÉPENS.«— CONTRAINTE PAR CORPS. 

IMtï. 86 C. pén., qui prescrit Pacquittement de P accusé âge 
de moins de seize ans , ayant agi sans discernement , est applicable 
à la prévention du délit de vagabondage comme à toute autre . 

La contrainte par corps, pour la garantie des frais de poursuite, 
ne peut être prononcée contre le mineur acquitté pour défaut de dis* 
cemement . 

arrêt (Min. pub. C. Morisset). 

Lx Cour , — attendu que l’art. 66 C. pén. contient en faveur des mineua de 
seize ans des dis}iosilions générales et absolues ; — attendu que le deuxième para- 
graphe de l'art. 371 C. pén., qui affranchit les vagabonds âgés de moins de seize 
ans de l'emprisonnement, et qui veut que sur la preuve des faits de vagabondage, 
ils soient reuvoyés sous la surveillance de la haute police ,n’a point eu pour bnt 
d’empêcher les tribunaux d’examiner la question de discernement et de refuser 
aux enfants qui ont agi sans discernement 4 e bénéfice de la protection pàternéllé’ 
ou du renvoi dans une maison de correctioit, pour y apprendre un état; que 
le premier alinéa de l'art. 271 ne s’applique qu'aux vagabonds déclarés tels; que 
la surveillance de la haute police est une peine qui ne peut être appliquée qu’aux 
mineurs de moins de seize ans qui ont agi avec discernement ; — attendu que 
l'arrêt attaqué n'a fait que se conformer à ces principes, et n’a point violé l’art. 
071 C. pén., dont le deuxième paragraphe n’a rien d’incompatible avec l’art. 66 
du mêmecode; — rejette le pourvoi du procureur général de Rennes sur ce chef; 
— mais, en ce qui concerne le chef dudit arrêt qui a condamné Morisset à la 
contrainte par oorps, pour le paiement des frais mis à sa charge; — statuant sur le 
pourvoi du procureur général, en tant qu’il peut profiter au prévenu ; at¬ 
tendu que si, aux termes de l’art. 368 C. inst. cr«, la condamnation aux frais a été 
légalement prononcée par l’arrêt attaqué contre Morisset,déclaré convaincu des laits 
de vagabondage qui out légitimé la poursuite, le prévenu n’a-pu ftir iiisdiiic 
au remboursement de ces fraiâ que par la voie civile; —que cette appaéciatkm 
rmulte d'ailleurs de la combinaison «les art. 33 et siriv. de la lai du 17 avril 
x8$a, sur l’asercice de la eontminte par corps; — casse. 

Du 42 ao&l 4843. — C. de cas». — M.Isambert, rapp. 
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Observations. — La généralité de la règle établie par Fart* 66 C* 
péu. a déjà été reconnue par la cour régulatrice, rappliquant même 
aux matières spéciales ( voy. /. cr., art, 1941, 2648, 2847 et 5065 ) ; 
et aucune exception n’existe dans la disposition, plus favorable encore, 
de l'art. 271 , qu’a introduite le législateur de 1852 (voy. Dict . cr.*, #: 
v° Vagabondage, p. 786). Déjà aussi la cour, abandonnant une doc- r 
trine critiquée, a jugé que la contrainte par corps ne peut être pro- v 
uoncée dans le cas prévu par i art. 66 (cass. 18 mars 1842 ; /. cr 
art. 5065) : sa iurjsprudence nouvelle à cet égard doit paraître irré¬ 
fragable.— Sur la question des frais de poursuite, une explication est 
nécessaire. Après avoir reconnu, jusqu en 1811 , que l’accusé, soit 
acquitté, soit absous, ne peut en aucun cas être tenu des dépens, la 
Cour de cassation a constamment jugé, depuis 1815, que l’absolution 
ne dispense pas nécessairement des frais (parce que le fait constaté 
a nécessité la poursuite), et que la condamnation aux dépens peut être 
prononcée à titre de réparation civile (voy. J. cr., art. 505,629, 714, 
798 et 2878) : elle a môme appliqué cette doctrine au cas prévu par 
l’art. 66 C. pén., quoique alors il doive y avoir acquittement suivant 
les termes mêmes de cette disposition ( ibid ., art. 799, 850, 1010, 
1672, 2022, 2274 et 5065). Bien plus, un arrêt du.2 juin 1851 (/. 
cr., art. 714) a été jusqu’à faire supporter les dépens à uq accusé re*' 
connu en démence, par le motif que la démence ne paraissait pas 
antérieure au fait poursuivi ; mais un arrêt récent (swprà,art. 5592) 
a reconnu qu’il en doit être autrement à l’égard de l’accusé qui était 
en démence au temps de l’action, « attendu que le fait de celui-ci 
n’est pas susceptible d’imputation ; que s’il ne constitue ni un crime 
ni un délit, il ne p^ut constituer non plus un quasi-délit qui le sou¬ 
mette à une réparation civile. » Donnant à ce dernier arrêt* d’après 
un motif étranger à l’espèce, une interprétation que démentent la 
décision même et son motif ci-dessus, un criminaliste, qui croit faire 
des revues de jurisprudence eu relevant çà et là quelques fragments 
d’arrêts, l’a présenté comme « annonçant le terme d une lutte pro¬ 
longée, » comme « consacrant les principes qu’avait confondus la 
jurisprudence ; » ce qui veut dire que la cour de cassation s’est ran¬ 
gée à l’opinion par lui précédemment émise. Nous sommes de ceux: 
qui ont essayé de démontrer que la jurisprudence suivie depuis 1815 
est contraire aux principes comme aux textes de la matière [Dict. cr 
j>. 574-576, 520 et 521); mais nous devons reconnaître que cette 
jurisprudence n’est pas abandonnée par cela qu’il est écrit dans un 
arrêt que les frais ne peuvent être rejetés sur l’accusé qui ne subit 
aucune condamnation, qui ne succombe pas; car la doctrine de la 
cour de cassation est que l’accusé succombe quand il est déclaré au¬ 
teur d’un fait comportant, soit une peine quelconque, soit une répa¬ 
ration civile par lui on par une personne responsable. L’arrêt que 
nous recueillons* en maintenant la condamnation de dépens, même 
dàus un cas où il y a acquittement, en répétant que le fait constaté a 
légitimé la poursuite , proteste, comme eèux que nous avons re¬ 
cueillis suprà (art. 5155), contre la supposition faite par notre ancien 
collaborateur d’un revirement aussi notable. - , t , , , s 
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ART. ^79. 

SERMENT (faux).—SERMENT DÉCISOIRE.—SERMENT SUPPLÉTIF. 

— PREUVE. — PARTIE CIVILE. —ACCUSATION (ch. <T). 

Du crime de faux serment en matière civile . 

Le sermeot in judicio' étant un acte religieux et civil, le paijure doit être puni 
comme une grave offense à la Divinité et à la Justice (voy. Deuteron., cap. 19, 
n° 19 ; Zachar., cap. 5 , vers. 3 et 4). Il y a peu de différence à établir, quant 
à la peine, entre le faux témoignage commis en matière civile et le faux serment 
prêté par une paitie dans sa propre cause (v. Infrà). 

Plusieurs lois romaines appliquaient au crime de fanx serment la peine du ban¬ 
nissement, ou celle du fouet, ou celle de l'infamie (L. ull., ff. de stcllionatu ; L. 
i 3 , ff. de jure jur L. 4t, C., de transact.; L. 17, C., de dignitatib .). Mais sui¬ 
vant un rescrit de l'empereur Alexandre (L. », C , 9 dereb. cred.) % il suffisait que 
ce parjure eût Dieu pour vengeur : jurisjurandi contempta religio satls Deitm 
habet alto rem. 

Une ancienne constitution, dans le royaume de Naples, prononçait contre le 
paijure la peine de la mutilation du poing (Julius Clarus, § perjurium ) ; et elle 
était suivie en Lombardie (Farioaccius, quœst. 160, n° 3 ). Suivant la Caro'ine, 
cliap. x07, celui qui commettait un parjure en matière civile, devait restituer 
tout ce dont le faux serment l'avait enrichi, et pouvait être condamné à avoir les 1 
doigts coupés. La peine était arbitraire d’après l’art. » 3 , liv. 4, des capitulaires 
de Charlemagne, l'art. 14 de l’ordonnance du »6 août i 45 », et les arrêts de 
parlement, des i^jdéc. >634 , x cr juin i 656 et 9 mars 1682 (Fontanon, t. a, 
p. 898; Papou, liv. a», tit. la, n® 10 ; Boniface, t. 5 , liv. 3 , tit. 1, chap. 1 3 ; 
iourn.des aud . 9 t. 14, liv. 5 ). 

Le Code pénal de 1791 n’a porté de peines contre le parjure qu’en tant que ce 
serait un faux témoignage, c’est-à-dire une fausse déposition faite en la cause 
d’autrui, ainsi que l’a parfaitement expliqué l'arrêt de cass. Frings et Penet, du 
aa pluv. an xt (Merlin, Rép . vo Faux témoignage). Le législateur de 1810 a senti 
la nécessité de punir aussi le parjure du plaideur auquel a été déféré le serment 
appelé assertorium. 

Cependant la commission du corps législatif avait repoussé la disposition pro¬ 
jetée, en disant : « La commission fait observer que cet article, établissant une 
peine en cas de faux serment, présente une contradiction directe avec l'art. i 363 
C. ci v., ainsi couçu : « Lorsque le serment déféré ou référé n été fait, l’adversaire 
n’est point recevable à en prouver la fausseté. » U serait bien à désirer, sans 
doute, que celui qui a fait un faux serment, même en matière civile, pût être 
puni ; mais comment concilier la disposition dont il s’agit avec cet article du Code 
civil ? N'y aurait-il pas en outre beaucoup d'inconvénients à admettre la preuve 
qu'un serment de cette espèce est faux? Celui qui défère un serment le rend déci¬ 
soire ; s’il a réclamé une somme dont la loi n’admet pas la preuve par témoins, il 

attaquera le serment comme faux.Si la condamnation du parjure se réduit 

à lui appliquer la peioe, le créancier ne le poursuivra jamais, parce qu'il n'en 
peut retirer aucun avantage, et il ne voudra pas s’exposer à susciter une procé- 

XV. 22 


Digitized by v^ooQle 




( 33o ) 

dure criminelle. » (Locré, t. 3 o, p. 468 et 459). Mais ces objectious ont été 
écartées par le conseil d'état, au nom de qui M. Faure a dit, dans l'exposé des 

motifs : « La poursuite de ce crime appartient surtout au ministère poblic.La 

question (ie savoir si la partie est ou uon recevable à prétendre que le serment 
est flux lui est étrangère. L'intérêt de la société exige que le crime de faux ser¬ 
ment no reste pas impuni;-et, quoique la partie ne puisse agir peur son intérêt 
privé, la peine due au crime ne dojt pas mpips être protoquée par le ministère 
public. » {Ibid. f p. 490 et 491). Et l'orateur du corps législatif a justifié la dispo¬ 
sition nouvelle, en disant; <« Celte disposition ne saurait détruire ou changer 

l'art. i 363 .C'est le ministère public qui pourra, dans le seul intérêt de la 

société, poursuivre le parjure. Celui qui aura faitim faux serment pour s’affran¬ 
chir du paiement d'une dette contractée, mais dont la preuve n'aurait pas été 
présentée ou admise dans les tribunaux civils, ne jouira pas en paix du fruit desbn 
imposture ; elle pourra être dévoilée an grand jour de la justice criminelle. Paisse 
cette crainte salutaire arrêter la cupidité, retenir le mauvaise.foi et mettre un 
terme aux scandaleux abus des serments dans le sanctuaire delà justice ! » ( Ibid., 
p. 532 et 533 .) 

Relativement à la peine, plusieurs membres du conseil d'état avaient proposé 
celle applicable au faux témoiu, en disant que celui qui se parjure abuse de ce qu'il 
y a de plus sacré pour commettre un vol ( paroles de M.*de Gessac ); que le fanx 
serment est le plus éclatant des faux témoignages (paroles de M. de Ségur); 
qu'il est impossible de ne pas regarder celui qui prête un faux serment qu'il peut 
refuser, comme aussi coupable que celui qui rend un faux témoignage ( paroles 
4 e M. Régnéud, de Saint-Jean-d'Angely ). M. Réal objecta «que le faux témoin 
et le suborneur font le mal pour le mal même; au lieu que celui qui prête un 
faux serment n'a pas directement intention de nuire, qu’il est séduit par la cupi¬ 
dité , que même un faux serment sciemment prêté peut n'ètre pas un crime. » 
M. Defcrmont ajouta que « celui qui prête un faux serment commet une escro¬ 
querie, et ne doit, par conséquent, être puni que comme escroc. » La peine de 
la dégradation civique fut adoptée, après que le conseil d'état eut proposé d'appli¬ 
quer «ne peine afflictive on infamante selon les circonstances (séancedu 19 nov. 
1808 ; Locré, t. 3 o,p. 4 o 5 et 406 ). «Nulle peine, a dit l'exposé des motifs, 
ne convenait mieux au crime de faux serment que celle-ci, qui consiste dans la 
destitution et l'exclusion du condamné de toutes fonctions ou emplois publics, et 
dans la privation de plusieurs droits civiques, tels, par exemple, que celui d’être 
juré ou témoin. Le coupable de faux serment s'est en effet rendu indigne de jouir 
de ces avantages. » ( Ibid., p. 490). « Cette peine iufamante, a ajouté l'orateur 
du corps législatif, convient à des êtres vils et sans honneur qui, constitués juges 
dans leur propre cause, ne répondent que par un parjure à cet honorable appel 
fait à leur probité. *> ( Ibid., p. 53 a ). 

L'art. 366 du Code pén. dispose doue : «Celui à qui le serment aura été déféré 
911 référé en matière civile, et qui aura fait un faux serment, sera puni de la 
dégradation civique. » 

Les matières civiles sont les seules que prévoit cette disposition pénale, parce 
qu’elles seules comportent la délatiqn du serment, qui n'est meme pas admise sur 
les questions touchant à l'ordre public, telles que des questions d'état. ( Merlin t 
rép., v° serment, § 2, art. 2. ) Mais dans ces matières synt cupiprises les affaires 
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commerciales portées devant les tribunaux, de commerce ou devant les tribunaux 
civils proprement dits, les affaires déférées à la juridiction arbitrale /celles dont 
connaissent les juges de paix, toutes celles enfin qui, étant purement d’intérêt 
privé, admettent le serment comme preuve de l’obligation déniée. 

Tout serment décisoire se trouve compris dans les expressions déféré ou référé 
de l’art. 366 , suivant l’art. x357 C. civ., qui qualifie ainsi « le serment judi • 
claire qu une partie défère à tautre pour en faire dépendre le jugement de la 
cause . » Il va sans dire que cela ne s’applique pas au serment qui aurait été béné¬ 
volement prêté sans être déféré, comme le suppose M. Carnot ( sur l’art. 366 , n^2). 

Le serment appelé supplétif est-il prévu par l’art. 366 ? Lu l i elle* même dis¬ 
tingue du serment décisoire « celui qui est déféré par le juge à tune ou à t autre 
des deux parties » (C. civ., art. 1 357 ), « ou pour en faire dépendre la décision 
de la cause, ou seulement pour déterminer le montant de la condamnation » 
(art. i 366 ) , lorsque la demande ou l’exception n’est ni pleinement justifiée ni 
totalement dénuée de preuve (art. 1367). Et une exception existerait pour ce 
serment, à en juger par lés expressions suivantes de la commission du corps 
légistatif : « la commission est persuadée que le serment dont on entend parler 
dans cet article ne peut être que le serment décisoire ». Mais l’exception est 
repoussée par la généralité de l’expression déféré dont se sert l’art. 366 , et par 
l’exposé de motifs, de M. Faure, où le cas du serment déféré d‘office par le juge 
est prévu relativement à la question de savoir si la partie peut être admise à en. 
prouver la fausseté. C’est ce qu’a démontré M. Merlin, dans uu réquisitoire pro- t 
noncé à l’audience de la Cour de cassation, du ai août 1S12, en ajoutant que le 
serment doit être réputé détéré d’office, soit qu’il l’ait été spontanément par le 
juge, soit qu’il l’ait été sur l’offre faite de le prêier ( rép., v° serment, § 9 , 
n° 8 bis). C’est ce qu’a préjugé l’arrêt de cassation du 5 sept. 181a, accueillant 
ce réquisitoire [Ibid. ), et ce qu’a expressément jugé l’arrêt de rejet, du ao jan¬ 
vier 1843 ( Infra ). 

Le faux serment est punissable, quelle que soit la forme dans laquelle le ser¬ 
ment a été prêté, pourvu qu’il l’ait été eu justice, conformément aux art. 1357 
et suit ., C. civil. Le serment étant un acte religieux, la formule de l’affirma* 
tion varie suivant le culte de celui qui le prèle ( Pau, 11 mai i 83 o; Cour d’ass. 
du Haut Rhin, 4 oct. 18 3 a; cass., i 5 fev. 18 38 ): dans tous les cas, la religion 
du serment est violée par le parjure ( Farinaccius, quest. 160 , n° 5 224-233 ), 
Le serment étant uu mode de preuve judiciaire, l’affirmatiên détermine le juge¬ 
ment , quels que soient ses termes : dans tous les cas, le parjure c# punissable 
comme atteinte aux règles de la justice (Rejet, 20 janv. 1843; Infra ). 

Mais le crime n’existe et la peine n’est applicable qu’autant qu’il y a eu inten¬ 
tion coupable . Si donc celui qui a fait le faux serment croyait vrai le fait affirmé 
ou était convaincu qu'il n’en imposait pas à la justice, le crime manquerait d’un 
de ses éléments essentiels. La bonne foi pourrait-elle être alléguéè par celui qui 
aurait sciemment fait un faux serment, dans le but de se créer un droit pouvant 
compenser un autre droit à lui dénie? M. Carnot (sur l’art. 366 , n° 6 ( ) ejt 
M. Rauter (t. 2. n° 5 oo ), prévoient des hypothèses qui peuvent se réaliser. 
L’un décide qu’il n’y a pas lieu à punir, parce que lemeosonge était juste dan» 
le lor intérieur, et il cite l’exemple du créancier qui prend la bourse du débiteur, 
demauvaise foi. L’autre soutient que le crime existe, sauf admission de circqn?. 
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s tancés'attéuuan les f parce que la matière du délit est ici, comme dans le faux. 
témoignage', 1 la vérité de la chose, en tant que connue dfc celui qui l’affirme, 
dette dernière opiiiion nous parait préférable. 

La preuve dq faux serment doit être conforme aux règles du droit civil, toutes 
les fois que pour prouver ia fausseté du serment il faut établir une obligation 
antérieure ; de même que la preuve d’une violation de dépôt doit se faire suivant 
les principes du droit civil, lorsquf le dépôt est nié. Ainsi, par exemple, si le faux 
serment a consisté dans l’affirmation d’une créance civile excédant i 5 o francs, il 
faudra, à moins de commencement de preuve par écrit, rapporter la preuve écrite 
du paiement , conformément aux art. i 3 i 6 , i 34 i et suivants du C. civ.; et s’il a 
consisté dans la dénégation d’une créance de cette valeur, il faudra rapporter la 
preuve écrite de l’obligation, suivant les mêmes principes. C’est ce que recon¬ 
naissent, sans difficulté, la plupart des auteurs ; entr’autres : Merlin ( rép., v° 
serment, § a, art. a); Toullier (t. io, n oS 387 et suivants); Bourguignon (sur 
l’art. 2*9 C. instr.’, note 2 ) ; Legraverend ( t. i er , p. 41 ) i Carnot ( sur l’art. 
366 C. pén., n» 7 )*; Mangin (t. x er , p. 38 o) ; Ortolau et Ledeau ( t. a, p. 17 
et suiv. )•/Chauveau et Hélie ( t. 6, p. 480); Duverger ( t. i er , p. * 74 )* 
M. Dalloz toutefois a écrit, en recueillant l’arrêt de i 834 ci-après (37, 1, 
i 35 ; et M. Poujol a essayé de démontrer {Revue étrangère , 1840, p. 662-674), 
ainsi que M. Bonnier ( Traité des preuves , n° 3 i 3 ) qu’il serait dérisoire que 
l’application dè (’art. 366 fût limitée au cas où la preuve par témoins de l’obliga¬ 
tion serait admissible, alors que, le plus souvent, le serinent n’est déféré que dans 
l’impossibilité défaire valoir d’autres preuves. Mais ils n’ont pas remarqué com¬ 
bien il serait dangereux d'admettre, pour prouver la fausseté d’un serment, des 
moyens de preuve: que le législateur a lui même trouvés trop suspects pour la 
preuve de l’obligation déniée. 

" M.'ft.aùtér a èrnià une autre opinion ( t. 2, n° 5 oo). Suivant lui, les règles de 
preuve du droit civil ne seraient pas applicables à l’action publique, mais seulement 
aïix intérêts éivils^ et même le serment supplétif serait absolument en dehors de 
ces règles, de système nouveau ne nous paraît pas admissible. Affrauchir des lègles 
de preuve du droit civil une poursuite qui tend à prouver une obligation niée, ce 
serait renverser des principes d’autant plus sacrés qu’il s’agit d’arriver à une con¬ 
damnation criminelle, et que cette condamnation peut créer des droits à une 
partie intéressée: cela admis pour lé faux serment, il faudrait décider de même 
pour la violation de dépôt poursuivie par le ministère public, contrairement à la 

doctrine ét là jurisprudence généralement reçues.Quant au serment déféré 

d’office parle juge, de ce qu’il n’a pu l’être qu’autant qu’il y avait déjà certaines 
présomptions, it nVn résulte pas que la preuve de la fausseté du serment doive être 
d’autant plûs facilitée, puisqu'au contraire le serment prêté \ résente plus d’appa- 
éèüceà dè vérité; et la nécessité de l’observation de ces règ’es devient palpable, si 
1*ÔÜ admet à prouver là fausseté du serment la partie qui a perdu par là son procès. 

Là jurisprudence, au reste, nous paraît conforme à l’opinion de la majorité 
dés auteurs. L’arrêt decass. du 5 sept. 1812, rendu à l’unanimité après l’examen 
le plus approfondi, duraut deux séances ( Bourguignon, toc. eu .), ét de l’avis de 
M. le procureur générât Merlin ( Ibid. et rép. ïoc. vit, ) , a jugé que la preuve 
testimoniale h’étâil pas admissible pour établir la fausseté d’uu serment par lequel 
Mit été 4 ié'un paîehiehl excédant i 5 o francs. Un arrêt de cassation, du t; juin 
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i8i3 , a jugé de même relativement à une vente niée par serment. Un arrêt df 
cassation, du 12 sept. 1816, a jugé comme celui de 1812,' dans une espèce sem¬ 
blable.-— La Cour supérieure de Bruxelles a admis le système contraire, par un 
arrêt du i 5 février 1821 ( /. Pal., 1 . 16. p. 382 ) ; mais les motifs de cet arrêt 
sont peu concluants et d’ailleurs inutiles pour la justification de sa décision, qui 
se borne à maintenir un arrêt de renvoi. La Cour de Limoges a jugé comme celle 
de Bruxelles, par arrêt du zg juillet 1834, et la Cour de cassation a maintenu sa 
décision, par arrêt du 21 août 1 834 ( Dali., loc. cit.) ; mais il ne s’agissait encorè 
que d’une mise en accusation, et les motifs donnés pour admettre toutes les preuve^ 
du droit criminel sont que le procès civil est terminé, que la partie lésée ne peut 
obtenir de dommages-intérêts devant la juridiction criminelle, ce qui ne détruit 
pas la force des principes sur la preuve des obligations déniées. Un arrêt de rejet f 
du 3 o janv. i 836 ( /. Pal., p. 1011 ), a admis la preuve testimoniale par le motif’ 
« qu’il s’agissait d'un serment déféré par un tribunal de commerce, en matière 
commerciale, » matière pour laquelle il y a exception aux prohibitions de l’article 
x 34 c C. civ., ce qui implique une toute autre décision en matière civile ordinaire. 
Si les preuves ordinaires du droit criminel ont été admises par les arrêts des 20 
et 21 janv. i843, recueillis infra, c’est qu’il s’agissait de prouver, dans la pre.« 
mièie affaire, un délit ou quasi délit, susceptible de toutes preuves*suivant les 
art. x 347 el 1^48 C.civ., et qu’il y avait, dans la deuxième, ui» commencement 
de preuve par écrit. L’arrêt de la cour d’Orléans, que nous recueillons également 
infra, cousacre les vrais principes. 

La partie lésée par le faux serment peut elle intervenir sur la poursuite^ en^ 
qualité de partie civile? Celte question est des plus graves. 

Dans l’ancienne jurisprudence, on tenait pour constant, contrairement à l’opi¬ 
nion isolée de Domat(liv. 3 , lit. 3 , sert. 6, n° 12), que celui qui avait déféré le 
serment .décisoire ne pouvait jamais être admis à en prouver la fausseté, eût-il 1 
des preuves en main, parce qu*il y avait transaction ; mais <Ju*il en était aulremënt* 
du cas d’un serment déféré d’office par le juge. (L. i 3 , ff. Üe jurejur,; L. xo,^ 
ff de except L, 21, ff. de dolo mato ; L. 1, C. 1 de rek. cred. fnrejur.f 
Pothier, des Oblig., n° 916; Papon, liv. 9, tit. 6,'n° t ; JouSsè Justice crtm., 
I. 5 , p. 84a.) * 

L’art. 1 363 C. civ. dispose que « lorsque le serment déféré ou référé a été* 
fait, l’adversaire n’est point recevable à en prouver la fausseté ; ■» ce qui s’applique’ 
particuliérement au serment déféré parla partie même , suivant le rapport de 
M. Jaubert au Tribunat, et l’exposé des motifs fait par M. Bigot Préàmeneii. A ' 
cet égard, la commission du Corps Législatif, proposant lé rejet de Part. 366 C. 
pén. disait: « La commission est persuadée que le serment dont bh entend parler 4 
dans cet art. ne peut être que le serment décisoire ; mais elle fait observer que 
cet art. présente une contradiction directe avec l’art. x 363 C. civ.... 1 . Comment' 
concilier la disposition dont il s’agit avec cet art. du C. cfîv.? N^ aorait-iP 

pârs en outre beaucoup d’inconvénients...On peut objecter, & la 1 vérité, qn’flrtP 

il ne s’agit que d’un crime à punir, et non (TapéTer rétablissement d’une dette 1 
désavouée par-serment; mais lë créancier &t Je seul qëi à intérêt à argneMë 
serment de faux; lui seul est en état d’en * administrer Kif prèdveTsilàfatmeté dix 
serment est prouvée * et que la peine soit iriffigée ,• lë tfrèatfcîer s'en préVâbflra 
d’one manière quelconque ; v’P n’est pas reçu è s’eriptéfaloir, si Variién 1 cutiffV 


Digitized by v^ooQle 





( 334 ) 

le parjure de celte espèce n’appartient qu’au ministère public, agissant d’après 
une dénonciation , le ciéancier qui aura indiqué les témoins ou les moyens de 
preuve, aura droit de demander des dommages-intérêts équivalents à la créance 
originairement réclamée par lui, et parviendra indirectement à s’en faire payer, 
au riioyen d’une preuve à laquelle il n'était pas recevable. D’un autre côté, si la 
condamnation du parjure se réduit à lui appliquer la peine, le créancier ne le 
poursuivra jamais, parce qu’il n’eu pourrait retirer aucun avantage.» (Locré, t. 3 o, 
p. 458 .) — M. Faure, exposant les motifs de l'art. 366 , disait aussi relativement à 
la partie : « Ou le serment a été déféré par elle, ou il l’a été d’office. Dans le pre¬ 
mier cas, la partie est repoussée par l’art. i 363 C. civ.; cette disposition a pour 
but d’empêcher que la partie qui est condamnée par l’effet d’une déclaration à 
laquelle elle a consenti, ne cherche à recommencer le procès, sous prétexte que 
la déclaration est fausse, ce qui ne manquerait presque jamais d’arriver. Dans le 
second cas, qui est celui où le serment a été déféré d'office par le juge, la partie 
intéressée peut être admise à prouver la fausseté de la déclaration; mais elle doit 
se conformer aux règles prescrites par le Code deproc. civ. » (ibid. , p. 490.) Et 
Porateur du corps législatif a ajouté : « Cette disposition ne saurait détruire où 
changer l’art. x 36 $... On ne saurait non plus abuser de cette disposition pour 
éluder l’art. i 34 i..‘. et faire ainsi revivre, sous une autre forme, unéactiou juste¬ 
ment éteinte oq prescrite. Tels ne sont pas et ne sauraient être le but et le sens 
de la disposition proposée : elle n’ouvre aucuue nouvelle action au condamné. Le 
Code civil a irrévocablement réglé tout ce qui était relatif aux intérêts privés et à 
la partie ci vite. C’est le ministère public qui pourra, dans le seul intérêt de la 
société, poursuivre le parjure. ** (ibid. t p. 53 a.) 

La fausseté du serment supplétif peut donc être prouvée par la partie lésée, 
puisque l’ancienne jurisprudence à cet égard a été expressément maintenue dans 
fa discussion de l'art. x 363 , dont les termes ne résistent pas à cette doctrine. 
C’est l'opinion adoptée par MM. Merlin et Toullier ( locis cit.) t par M. Poujol, 
(toco cit.), par M. Bonnier, (n° 3 ia)* et exprimée par la Cour de cassation , 
dans son arrèt du ao janv. 1843 ( infra ). Conséquemment, en pareil cas, la 
partie lésée par le faux serment a qualité pour porter plainte et se constituer 
partie civile dans l’instance criminelle, conformément aux art, x, 3 et 63 C. 
inst. cr. : c’est ce que reconnaissent les mêmes auteurs avecM. Duranton (t. x 3 , 
u° 608), ce qu'a jugé un ajrrèt de la cour d’assises cL* l'Eure, du 5 déc. i 835 , et 
ce qu’a virtuellement reconnu l’arrêt de rejet, du 3 o janvier x 836 . 

Mais cette intervention ne doit pas être admise, lorsqu’il s’agit de prouver la 
fausseté d’un serment décisoire , Sur ce point, l’art, x 363 C. civ. est on ne peut 
plus formel, ainsi que l'exppsé de motifs fait par M. Bigot de Préameneu, celui 
fqit par M- Faure sur l’art. 366 C. peu, et l’observation de l'orateur dp corps, 
législatif : voy. dans ce sens Dçlvincourt (t. 2, p. 63 x), Toullier (t. xo, a° 386 ), 
Merlin et Bonnier (fais cit.y. M. Durant ou seul soutient que la prohibition de 
l’art, x 363 doit uniquement se rapporter à la preuve du droit qui était enqpe&Uon 
avant le serment ; qu elle ne doit pas exclure la preüve du crime de faux serment 
qui a causé le dommage à réparer, ce qui appartient à un ordre i’idées et de faits 
différent; et il croit respecter suffisamment cette prohibition, eu concédant que la 
cbcmudjngéç par le jugement m) conséquence du serment prêté restera an pré¬ 
venu jugé coupable, qui n’aura que des dommagei-intéréts à pa\er à la partie 
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civile (t. i 3 , u° 680). De l’aveu de cet auteur, l'action de la partie lésée, avant 
le jugement criminel, ou son intervention comme partie civile n’en aurait pas 
moins pour but de prouver que le fait affirmé a été frauduleusement juré . Or, 
c’est précisément ce que prohibe l’art, x 36 i,d’accord avec l’ancienne jurisprudence. 

Toutefois, de ce que la loi défemj à la partie qui a déféré le serment à son 
adversaire d'en prouver elle-même la fausseté devant les tribunaux soit civils, 
soit criminels, il n’en doit pas nécessairement résulter que la constatation du 
faux serment sur la poursuite du ministère public seul, doive être absolument sté¬ 
rile pour la partie lésée. La prohibition de la loi est pleiuement respectée, quand 
la fausseté du sermeul se trouve constatée par un jugement criminel, sans la par* 
ticipation de cette partie. Alors il ne s’agit plus de remettre en question un procès 
jugé, ni même de prouver 110 crime iuipliquaut une obligation méionnUe. La 
preuve faite du faux serment doit ouvrir à la partie lésée une action civile en 
réparation du dommage causé par ce crime constaté, saus quoi il y aurait souve¬ 
raine injustice et scandaleux encouragement au parjure. Nous adoptons pleine¬ 
ment, à litre d’explication, la disposition suivante du Code civil de Sardaigne 
(art. 1480), reproduite par celui du canton de Yaud (art. 10x7). « Lorsque le 
serment déféré ou référé a été fait, l’adversaire n'est point recevable à en prou¬ 
ver la fausseté. Si cepèndant la fausseté en a été établie par un jugement criminel , 
les effets civi’s du serment décisoire n\ n subsistent pas moius, sauf à celui att 
préjudice duquel il a été fait à exercer l'action en dommages-intérêts qu'il peut 
avoir en vertu du jugement criminel, » 

Ce droit éventuel, au reste, ne doit pas suffire ici pour autoriser une interven¬ 
tion, qui devrait avoir lieu avant la clôture des débats , conformément aux art* 
355 et 35 g C. inst. ci*, et à une jurisprudence constante ; car l’intervention avant 
ce moment permettrait d’artici^ler la fausseté du serment prêté, et se trouverait 
nécessairement en opposition avec la disposition prohibitive de l’art. x 363 . C’est 
donc avec raisou que l’intervention a été plus ou moins expressément décl&rto 
inadmissible par les arrêts précités de x8ia, > 8 x 3 , 1816 et i 834 ,et par celui 
du 7 juillet 1843, recueilli infra . 

J U art. 3*06 C. pén. s'applique an serment supplétif comme au 
serment décisoire. 

Le faux serment est punissable, dans quelques termes que PaJ- 
Jirmcuion eh justice dit été [dite, par cela qu’il s'agit (P un serment 
déféré ou référé par une partie à P autre sur un litige, ou déféré 
ét office par le juge . 

Toute preuve est admissible contre un serment qui comprenait 
ces deux circonstances : 1° que celui qui le prête s 9 est rendu ces - 
sionnaire dune coupe de bois; 2° qu aucun délit n’a été commis 
dans la coupe, lorsqu’une instruction judiciaire vient constater que 
des délits ont été commis dans toute l’étendue de la coupe et consé* 
quemment dans la portion cédée , 

arrêt (Risachcr). 

La Coca; — sur le premier moyen tiré de la violation des art. c 3 ii, 1 34 7 
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et i 363 C. civ., et de la fausse application de l’art. 366 C. pén. : — attendu, en 
fut, qu'il est déclaré par l’ordonnance de mise en prévention décernée le 27 jan¬ 
vier 1842, par la chambre du conseil du tribunal de première instance de Col¬ 
mar, contre Risacher, confirmée par l’arrêt attaqué, que Te sieur Georges Ley 
/étant rendu adjudicataire d'une coupe de nettoiement de la forêt de la cômmune 
de Rimbach, en a abandonné l’exploitation pour moitié au nommé Litzentrilt, de 
ladite commune, et pour Vautre moitié à Risacher ; que pendant le cours de 
l'exploitation, des délits nombreux ont été commis dans ladite coupe et ont donné 
lieu, de la part des agents de l’administration forestière, à des procès-verbaux 
contre le sieur Ley, adjudicataire, seul responsable vis-à-vis de ladite administra¬ 
tion ; que cet adjudicataire, par suite des poursuites correctionnelles dirigées contre 
lui, a été condamné, en définitive, au paiement d’une somme de 412 fr., pour 
réparation des délits commis, que les deux adjudicataires auraient promis de lui 
rembourser ; que Litzentritt lui remit en effet la moitié de cette somme, mais que 
Risacher refusa de rembourser audit Ley l'autre moitié; que, dans cet état des 
choses, ce dernier a actionné Risacher au tribunal civil de Colmar, devant lequel 
celui ci a reconnu qu’il s’était chargé d’exploiter au lieu et place de Ley une 
portion déterminée de la coupe dont il s’agit, en soutenant néanmoins qu’aucun 
délit n’avait été constaté dans cette portion de coupe; qu’en conséquence, le tri¬ 
bunal de Colmar a rejeté la demande de Ley, en déférant d’office à Risacher l’af¬ 
firmation qu’il ne s'était chargé que de l’exploitation d’une partie déterminée de 
la coupe de la forêt communale de Rimbach pour i 83 g, qu’il l’a exploitée conve¬ 
nablement, et qu'il n’y a été constaté aucune contravention; que Risacher a 
prêté cette affirmation à l’audieoce du tribunal civil de Colmar, le z 1 nov. 1841; 
que le sieur Ley .ayant porté plainte contre lui, comme s’étant rendu coupable de 
faux serment en matière civile, il est résulté de l’instruction à laquelle il a été pro¬ 
cédé, que les délits constatés par les agents de l’administration forestière dans la 
coupe communale de Rimbach, adjugée au sieur Ley, ont été commis dans toute 
l’étendue de la coupe, et par conséquent dans la portion de coupe dont l’exploi- 
tatioo a été abandonnée à Risacher; — attendu, en droit, que l’arrêt attaqué, en 
tirant des faits exposés dans l’ordonnance précitée, la conséquence qu’il en résul¬ 
tait contre Risacher charges suffisantes d’avoir prêté un faux serment en matière 
civile, et en le renvoyant devant la cour d’assises comme accusé du crime prévu par 
l’art. 366 C. pén.,n’a pas violé les art.i 34 i, 1347 i 363 C. civ., et. n'a pas fait, 

une fausse application de l’art. 366 C. pén.;qu’en effet, s’il est vrai que l’art. i 34 i 
C. civ. dispose que toute convention exprimant une somme ou valeur au-dessus 
de 1 5 o fr. doit être prouvée par acte notarié ou sous signature privée, et ne peut 
l’êire par la preuve testimoniale, les art. 1347 et 1348 ont apporté à ce prin¬ 
cipe général des exceptions qui s’appliquent aux cas où il existe un commencement 
de preuve par écrit, et aussi aux obligations qui naissent des quasi-contrats ou 
des délits ou quasi-délits ; que l’art. x 363 ne s’applique qu'au cas où le serment 
décisoire a été déféré ou référé d’office par une des parties, et non au cas où le 
serment a été déféré d’office par le juge ; que d’ailleurs, d'après les faits déclarés 
par l'arrêt attaqué, il ne s'agissait pas dans l’espèce de prouver, au moyen de la 
preuve testimoniale par la voie criminelle, la convention de cession d’une partie 
de la coupe de la forêt communale de Reimbaoli, faite par Ley à Risacher, puis¬ 
qu’il y avait eu, de la part de ce dernier, aven judiciaire de cette convention 
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devant le tribunal civil de Colmar, et qu’il ne déniait que l'inculpation dirigée 
contre lui d’avoir Commis des délits dans la portion de la coupe par lui exploitée; 
fait sur lequel portait principalement l’affirmation qui lui a été déférée par le tri¬ 
bunal civil de Colmar, et qu’il a prêtée sous la foi du serment devant le même 
tribunal ; — atteudu que l’instruction et les procès-verbaux des agents de l'admi¬ 
nistration forestière ayant établi, comme le constate l'ordonnance de mise en pré¬ 
vention contre Risacher, que les délits constatés dans la coupe communale de 
Rimbach, adjugée au sieur Ley, ont été commis dans toute l'étendue de la coupe, 
et par conséquent dans laqiortion de coupe dont l'exploitation a été rétrocédée à 
Risacher, l'arrêt attaqué a pu légalement trouver dans ce fait une charge contre 
ce prévenu d’avoir fait un faux serment relativement à ce fait, et qu’en procédant 
ainsi, l'arrêt attaqué n’a violé aucun principe du droit civil, et n’a pas faussement 
appliqué l’art. 366 C. pén.; -— sur le second mo\en, tiré de la prétendue fausse 
application de l'art. 366 C. pén., en ce que l'arrêt attaqué a étendu au serment 
supplétif Une disposition pénale qui n’est applicable qu’au serment décisoire : — 
attendu que l’art. 366 C. pén. est général et absolu , qu’il n'établit aucune dis-, 
tinction entre le serment décisoire et le serment supplétif ; que, par consé¬ 
quent, la fausseté du serment est soumise à la même pénalité dans l'un et l’autre 
cas ; — sur le troisième moyeu, tiré de ce que l’affirmation prêtée par Risacher, 
le ii nov. 1841, à l’audience civile du tribunal de première iustance de Colmar, 
ne constituait pas, d'après les termes dans lesquels elle a eu lieu , un serment 
proprement dit, dont la fausseté pût donner lieu à une poursuite criminelle; — 
attendu, en droit, que l'affirmation faite en justice à l'audience d’un tribunal, 
après que l’affirmation a été déférée ou référée sur l’objet du litige par l’une des- 
partiesou déférée d’office par le juge, constitue le serment q'i’a eu en vue l’art. 366 • 
C. pén., puisque la loi civile n’a pas institué de formule spéciale pour l’accom¬ 
plissement de cet acte solennel ; — que d’ailleurs, dans l’espèce, l’extrait en bonne 
et due forme du jugement du 11 nov. 1841, qui a donné acte de l’affirmation f 
constate textuellement, en fait, qu’à l’audience dudit jour Risacher, en présence 
do la partie adverse, « a juré sur son âme et conscience qu’il ne s’est chargé que 
« de l’exploitation d’une partie déterminée de la coupe de la forêt communale de 
«Rimbach pour 1839; qu'il l’a exploitée convenablement et qu’il u’y a été con-. 
« staté aucune contravention ; » — attendu qu’uue affirmation ainsi conque con¬ 
stitue le serment dont la loi pénale a eu pour but de réprimer la fausseté, lors¬ 
qu’il est contraire à la vérité ; — rejette. 

Du 20 janv. \ 845. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

Les règles de preuve du droit civil sont obligatoires lorsqu’il 
s'agit de prouver la fausseté d’un serment par lequel a Ht dénie 
un paiement . 

Mais l’aveu du faux serment dans un interrogatoire constitue un 
commencement de preuve par écrit, qui autorise tous autres moyens 
de preuve. 

arrêt ( Min. pub. C. Frappa ). 

Attendu que les tribunaux criminels sont soumis, pour la recherche et l'admis- 
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•ion des preuves tendantes à la constatation des délits qui résultent de laits ante 
rieurs non reconnus et qui ne sont pas de la juridiction criminelle, à toutes les 
règles imposées aux tribunaux civils ; — que la preuve de la fausseté d’un ser¬ 
ment prêté au civil, dans le but de repousser un paiement contesté, ne saurçût 
résulter que de la réalité de ce paiement antérieur, fait paiement civil dont la 
preuve est limitée aux cas spécifiés dans l’art* i 34 i C. civ.; qu’ainsi la preuve de 
ce faux serment ue peut être admise au criminel qu’autant qu'il s’agit d'une 
somme et d’une valeur inférieures à i 5 o fr., ou s’il y a un commencement de 
preuve par écrit ; — attendu que si, dans l'espèce* les deux sommes snr lesquelles 
Frappa a prêté le serment à lui déféré d’office par 1 e jugé de paix, à l’audience 
civile du 37 mai 1842, ne s’élevaient qu’à 97 fr., ces sommes ne sont qu'une 
partie de plusieurs demandes opposées en compensation dans la même instance 
ppr Hébert à Frappa, et dont le chiffre total s’élève à 348 fr ; —qii’eaeoré bien 
que ces demandes en compensation résultent de causes differentes, et se com¬ 
posent d’art icet distincts et séparés, elles n’en tombent pas moins sous la prohi¬ 
bition de la loi ; — que s’il en était autrement* on pourrait, en prouvant séparé¬ 
ment par témoins chacun des chefs de la demande, arriver à la preuve d’une 
somme totale de plus de i 5 o fr., et éluder ainsi les dispoaitiens prohibitives des 
art. x 34 * et x 34 S C. civ.; —en ce qui touche le commencement de preuve par 
écrit : — attendu que le bulletin délivré par l’un des employés de l'administra¬ 
tion des postes d’Orléans, sous la date du 4 décembre, n'émane ni de Frappa, ni 
4 e la personne qui le représentait; — que Frappa, dam ses interrogatoires, a con¬ 
stamment dénié avoir reçu de Hébert, d’abord 67 fr. et 3 o fr. en second lieu ; 
que ses autres réponses ne rendent en aucune manière le fait allégué présumable, 
et que dés lors on ue pent y trouver uu commencement de preuve per écrit qui 
autoriserait la preuve testimoniale ; — la cour déclare qu'il n'y a lieu de proeéier 
à l’audition des témoius, cités à la requête de M. 1 * procureur-général, sans pré¬ 
judice des autres moyens de preuve qu'il pourrait déduire contre l'accusé ; et, à 
cet elfet, ordonne la continuation des débats. 

Du 6 nw. 4845. — C* d aas. dn Loiret. 

ARRET (Muzard). 

La. Cour; — attendu que l'art. x 34 *, qui dispose qu’il doit étfe passé acte de¬ 
vant uotaire ou sous signature privée de toutes choses excédant la somme ou valeur 
de i 5 o fr., et prohibe, en conséquence, la preuve par témoins de toutes conven¬ 
tions ou obligations excédant ladite somme, se trouve modifié par l’art. 1347 du 
même rode; qui établit une exception à ce principe dans les cm» où il existe un 
commencement de preuve per écrit ;—* attendu qu'il résulte des faite relevés dans 
l’ordonnance de mise en prévention, décernée le 16 sept. 1843 parla chambre 
du conseil du tribunal de première instance d’Auxerre contre Louis. Motard, con¬ 
firmée par l’arrêt de mise en accusation reudu par la.cour royale de Paiis, le 
3 u sept. 1843, contre ledit Muzard, que cet individu aurait reconnu ^luirmême 
que le sermeot par lui fait, le 30 août 1839,* l’pudience du juge de paix de Coùr> 
son, était contraire à ta vérité; qu en 1 effet éet'aveu sfe trdùve consigné dans l’in¬ 
terrogatoire prêté, lu x 3 août 1842, par Muzard, devait le juge d’iustruetiun, et 
signé dudit Muzard ;que cct aveu judiciaire, revêtu de la signature de celui qui l’a 
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fait, a pu être considéré comme un commencement de preuve par écrit, qui ren¬ 
dait vraisemblable l'existence du faux serment, et constituer uiie des charges qui 
ont motivé l'arrêt de mise en accusation rendu contre Muzard ; qu'il ne s'est pas 
pourvu, d'ailleurs, contre ledit arrêt ; — attendu que le commencement de preuve 
par écrit existant a autorisé toutes les preuves testimoniales subséquentes qui ont 
eu lieu pour arriver à la preuve comp'ète du faux serment imputé à Muzard ; 
qu'en cela il n’y a point eu violation des dispositions de l’art. x 34 x C. civ., ni des 
règles de la compétence ; — rejette. 

Du 24 jaav. 4845. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

Lorsque celui qui a prête un serment décisoire est poursuivi 
pour faux serment par le ministère public , la partie qui avait dé¬ 
féré U serment West pas recevable à intervenir comme partie civile 
dans la poursuite criminelle 

La chambre d accusation est compétente pour juger que le plai¬ 
gnant n a pas le droit (£ intervenir comme partie civile dans l’in¬ 
struction. 

arrêt (Raymond, etc.). 

La Cour ; —- sur le premier moyen, tiré de l'excès de pouvoir, de la fausse 
application de l'art. x 36 C. instr. cr. et de la contravention aux art. 127, 128, 
129, 1 3 o, 218, 221 et 3 du même code; — attendu que si l'art. 3 C. instr. cr. 
dispose que (action civile peut être poursuivie en même temps et devant les^ 
mêmes juges que l’action publique, il ne s’ensuit pas que le juge saisi de l'in¬ 
struction sur l'action de la partie publique soit sans pouvoir pour apprécier sous le 
rapport de la forme et du f >n 1 , la recevabilité de la partie qui intervient dans 
l'instruction pour y être reçue en qualité de partie civile; — qu’il résulte au con¬ 
traire des art. i 35 et i 36 du code précité que la chambre des mises en accusa¬ 
tion à laquelle il appartient d'après la loi de statuer sur l’opposition formée par la 
partie civile à une ordonnance de la chambre du conseil, et qui a aussi le droit 
de prononcer contre cette partie, lorsqu'elle succombe daus son opposition, des 
dommages-intérêts envers le prévenu, est, à plus forte raison, compétente pour 
juger la'recevabilité de cette partie à intervenir dans l'instruction comme partie 
civile ; que, par conséquent, l'arrêt attaqué, en confirmant sous ce rapport l'or¬ 
donnance de la chambre du conseil du tribunal de première instance de Grasse 
par laquelle l’intervention des héritiers Raymond, comme parties civiles dans l’in¬ 
struction criminelle dirigée contre Joseph Nicolas Raynouard, a été déclarée non 
recevable, n'a commis ni excès de pouvoir ni violation des articles du C. d’instr. 
invoqués par les demandeurs ;— sur la première branche du deuxième moyen de 
cassation, tiré de la fausse application de l’art. i 363 et de la violation de l’art. 1 er , 

§ 2, et de l'art. 3 C. instr. cr.; — attendu, en droit, que le principe posé dans le 
deuxième alinéa de l'art. x* r C. instr. cr. portant que «l’action en réparation du 
dommage causé par un crime, par un délit ou par une contravention peut être 
exercée par tous ceux qui ont souffert de ce dommage, » est subordonnée aux res¬ 
trictions ou aux exceptions formellement établies par la loi ; — attendu que 
l’art. 1 363 C. civ. porte : • Lorsque le serment déféré ou référé a été fait, l'adver¬ 
saire n’est point recevable àen prouver la fausseté; • — attendu qu’il résulte de 
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celle disposition une exception au principe établi dam l'art. I er C. inslr. cr., 
puisqu’elle interdit à relui qui a déféré le serinent l’action qui aurait pour but d'en 
prouver la fausseté ; que, par conséquent, quel que soit le dommage à lui causé» 
il ne saurait être admis à user du bénéfice de l'art. 3 C. instr. cr., en se portant 
partie civile dans la poursuite criminelle intentée par le ministère public contre 
l'individu inculpé du faux serment ; qu'en effet cette poursuite ne peut avoir pouf 
objet que l'intérêt de la société et de la vindicte publique, et son résultat ne 
saurait avoir aucuue influence sur le procès civil terminé par 1* serment déféré: 
— attendu, en fait, qu'il est reconnu et déclaré par l'ordonnance de la chambre 
du conseil, confirmée par l’arrêt attaqué, que le fait Imputé' à Joseph Nicolas 
Rayuouard consiste dans la prestation d’un serment décisoire relatif à uue créance 
de 2,400 fr. que ledit Rayuouard a juré ne lui avoir jamais été payée, et dont le 
paiement aurait été néanmoins ultérieurement établi par ta découverte d'une, 
quittance émanée de lui ; qu’il résulte aiusi de ladite ordonnance que cé serinent. 
argué de faux dans la plainte avait été déféré à l’inculpé par les plaignants eux- 
mêmes dans l’instance civile qu’il avait intentée contre eux pour les faire con¬ 
damner au paiement de ladite créance de 2,400 fr. et des intérêts échus de cette, 
somme ; —attendu qu'en cet état des faits la question de recevabilité de l'inter¬ 
vention des demandeurs, comme parties civiles dans 1a poursuite criminelle suivie 
contre Raynouard à la requête du ministère public était préjudicielle et qu’il de¬ 
vait y être statué avant de juger au fond la prévention contre l’inculpé, afin de 
dégager l'instrucliou d’un élément que la loi ne permèttait pas d'y laisser intro¬ 
duire; qu’il a donc été régulièrement procédé par ta chambre du conseil Ju tii- 
bunal de première iustsnce de Grasse, et que, par conséquent, l'arrêt attaqué, en 
confirmant l’ordonnance rendue le 3 o mars 1843 par ladite chambre du conseil 
qui a déclaré les demandeurs non recevables dans la déclaration par eux faité 
qu'ils entendaient se porter parties civiles dans l'instruction criminelle dirigée par 
le ministère public contre ledit Raynouard sur l’inculpation de faux serment eu 
matière civile, a fait une juste application de l'art. i 363 C. civ. et n’a commis 
aucune violatiou des art. 1 et 3 C. instr. cr.;— sur la deuxième branche du se¬ 
cond moyen présenté par les demandeurs, résultant de ce que, dans l'instruction 
criminelle, Raynouard ayant opposé à ta quittance produite par les héritiers Ray- 
moud, à l'appui de leur plainte en faux serment, une contre-lettre djilée du 
8 nov. 18ao, signée du sieur Raymond père, et de laquelle il résulterait que la 
susdite quittance n'aurait été qu’un acte de complaisance de la part de Raynouard, 
ayant pour objet de faire cesser les reproches de la famille de la dame Raymond, 
reproches portant sur ce qu’elle avait souscrit solidairement avec ledit Raymond 
l'obligatiou de 2,400 fr. en faveur dudit Rayuouard, tandis qu'en réalité cette 
sômme n’aurait jamais été payée audit Raynouard ; de ce que les plaignants ayant 
repoussé cette contre-lettre comme n’étant que le résultat d'un abus de blanc-seing, 
ce nouveau délit motivait leur intervention comme parties civiles, au moius sur 
ce chef d'inculpation dont la poursuite pourrait leur fournir la preuve du do!*- 
pérsônnel commis envers eux par Raynouard qui, en dissimulant l’existence de la 
contre-lettré dans l'instance civile engagée par lui contre les héritiers Raymond ,* 
les avait ainsi induits â lui déférer le serment décisoire; d’ou les demandeurs 
infèrent que l'ordonnance confirmée par l'arrêt attaqué ne contenant aucun motif 
relativement au délit d'abus de blanc-seing par eux imputé a Raynouard,"et l’arrêt 
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attaqué ne renfermant pas non plus de motifs à cet égard aurait violé l'art. 7 de 
la loi du 20 avr. 1810 et les art. 1 et 3 C. instr. cr., en repoussant leur inter¬ 
vention comme parties civiles sur le chef d’inculpation d'abus de blanc-seing ; —. 
en ce qui touche le défaut de motifs ilans l'ordonnance de la chambre du conseil 
dOrifirmée par l'arrêt attaqué et dans cet arrêt même relativement à l’intervention 
des demandeurs, comme parties civiles, dans l’instruction criminelle sur le chef 
d'inculpation du délit d'abus de blanc-seing : — attendu que l'instruction crimi¬ 
nelle dirigée par le ministère public, sur la plainte des héritiers Raymond et dans 
le cours de laquelle ils ont fait la déclaration qu'ils entendaieut intervenir comme 
parties civiles, avait pour objet unique l'inculpation du crime de faux serment en 
matière civile; que la production par Raymond de la contre-lettre, par laquelle il 
voulait se justifier de l'inculpatiou defaux serment portée contre lui, n’était qu’on 
moyen de la défense, un accessoire inséparable de la question principale de rece¬ 
vabilité de l’intervention des demandeurs comme parties civiles dans l'instruction 
criminelle sur le faux serment ainsi qu’aux éléments accessoires qui ae ratta¬ 
chaient à cette inculpation ; que, d’ailleurs, il ne résulte pas des faits déclarés par 
l'ordonnance de ta chambre du conseil précitée, et par l’arrêt attaqué, que les 
demandeurs aient fait de l’articulation d’abus de hlane-seing un chef distinct et 
séparé, de celui d’imputation de faux serment ; que, par conséquent; l'ordonnance 
de la chambre du conseil précitée et le jugement qui l’a confia mée n'ont pas dû 
exprimer des motifs spéciaux sur la recevabilité de l’intervention des demandeurs 
en qualité de parties civiles, quant à l'inculpation d’abus de blanc-seings que, par 
conséqnént, l'arrêt attaqué n'a pas violé l'art. 7 de la loi du ao avr. 1810 ; — en 
ce qui touche la violation des art. 1 et 3 C. instr. cr., en ce que l’arrêt attaqué, 
en repoussant indistinctement l'intervention des demandeurs en qualité de parties 
civiles, tant dans l'instruction criminelle, sur l'inculpation de faux serment, que 
sur celle d'abus de blanc-seing, las aurait privés du moyen d’obtenir la preuve 
d’un dol personnel commis envers eux par Raynouard et qui aurait pu servir de 
base a nné autre action en requête civile pour faire rétracter le jugement civil qni 
a autorisé le serment ou motiver une demande eu dommagrs-intéiêts: — attendu 
que l'instruction criminelle dirigée contre Raynouard par le ministère public for¬ 
mait un tout indivisible, et qu’il n'y avait pas lieu de' distinguer, en prononçant 
sur la re0evabitité des demandeurs en qualité de parties civiles, le chef principal 
d'inculpation de faux serment, de l'articulation d'abus de blanc-seing, qui en était 
une circonstance accessoire inséparable, puisqu'elle ne serait de la part de l'inculpé 
qu'un moyen de défense contre l’inculpation de faux serment ; que, dès lors, ni 
l'ordonnance confirmée par l’arrêt attaqué, ni cet arrêt lui-même, n’ont violé les 
art 1 et 3 C. instr. cr. en n’établissant aucune distinction relativement à la rece¬ 
vabilité de l'intervention des demandeurs comme parties civiles sur le chef du faux 
serment et sur celui d'abus de blanc-seing ; quelles demandeurs ne sont dand pas 
fondés à se plaindre d'avoir été ainsi privés du moyen d'obtenir la preuve' d'un 
dol personnel commis à leur préjudice, puisqu'en matière de faùx seraient la loi 
leur interdisait la voie criminelle pour arriver à la preuve de ce dol, et qu'à là 
juridiction civile seule appartiendrait d’en connaître ; — rejette. 

•Ou 7 juill. 4843. -r C. decass. — M. Dehaussy , rapp. ; 
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ART- 348o. 

NULLITÉS. — ACCUSATION (Ch. à*). — OMISSION. 

Est nul l’arrêt de renvoi qui se home à confirmer P ordonnance 
de prise de corps et à ordonner la mise en accusation pour tenta¬ 
tive de destruction , sans statuer sur les réquisitions du procureur 
général ayant pour objet une tentative efassassinat. 

arrêt (Min. pal>. Ç, Pinard). 

La Cf» ; — attendu que 4 d’après ces avtkles, les cours cl les tribunaux doi- 
vent, À pris* de nullité d’une part, statuer sur toutes les réquishioosdu ministère 
public lorsqu'elles tendent à user d’un dbrok aooordc par la loi, ri d’outre part 
motiver leurs décisions ; — attendu en fait que Pimard, par l'ordonnance de la 
Chambre du eouseil, était prévenu de tentative d'uo crime prévu par l'art. 4I7 
O. pén. ; que le procureur-général, en faiaetit le rapport do procès à la chambre 
d’accusation, a expressément requis, ainsi quil en avait le droit aux termes des 
art. aai, a *4 et a 3 i t. intr. cr., l'annulation de cette ordounanee et la mise en 
accusation de pimard, non-seulement pour 4 a tentative ci*dessus spécifiée , mais 
encore pour tentative d'assassinat ; attendu que la chambre d'aocusation s’est 
ooutentée d’ordonner la mise en accusation de Pimard à raison de la tentai ive de 
destruction dont il avait été déclaré suffisamment prévenu par la chambre de 
coeseil et de confirmer l’ordonnance de prise de corps décernée contre lui, sans 
s’expliquer en aucune manière sur les réquisitions du procureur général en tant 
qu elles portaient sur la tentative d’assassinat ; — qu’au rejetant ainsi, fermé 
negaadi , ces réquisitions, elle ne peut être considérée comme ayant satisfait à 
l’obligation d’y statuer ; — qu’elle peut «neuve moins être considérée comme 
ayant satisfait à l’obligation de motiver sa décision, puisqu'elle ne s'est appro¬ 
prié, ni ea les adoptant expressément, ai même en les transcrivant dans son 
ai rèt, les motifs que contenait cette ordonnança pour écarter la prévention de 
tentative d'assassioat ; — qu'elle a dont formellement contrevenu aux dispositions 
des art. 408 C. intr. cr. et 7 de la loi du so avril f 810 ci-dessus visés; -—casse. 

Du 7 sept. 18*5.—C. de cass.—M. V iecens-Saint^Laurent; rapp. 

art. 348i. 

MEURTRE. — COUPS ET BLESSURES. — FONCTIONNAIRE. 

L’art. 233 C.pén.,prononçant la peine de mort contre Pipdi- 
vidu qui a porté des coups ou fait des blessures à un fonctionnaire 
ou agent de la force publique , avec une intention homicide, est 
nécessairement applicable à celui qui est déclaré coupable (Pune 
tentative <fhomicide sur un agent de la force publique (1). 


(t) Dans le code de t8xo, cet art. était ainsi oonça *-6i les blessures sont du 
nombre de celles qui portent le caractère du meurtre, le coupable sera puni de 
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arrêt (Guslaw-Samuel Gabriel). 

La Cote; — sur le moyen lire de la violation de l’art. s 33 €. pén.; — attendu 
que cet art. prononce k peine de mort contre ceux qui eut volontairement porté 
des ceuj'-s ou fait des blessures aux fonctionnaires ou agents désignés aux art. a*8 
et a 3 o dans l’exercice de leurs fonctions, lorsque les coups ont été porté» ou les 
blessures faites avec intemioa de donner la mort ;—attendu que la tentative 
d’homicide emporte nécessairement, de la part de son auteur, la volonté de don* 
ner la mort; d’où il suit que celui qui est déclaré coupable d'avoir commis une 
tentative d’homicide volontaire est dans le même cas que celui qui a porté des 
coups ou fait des blessures avec intention de donner la mort, et que l’aggravation 
de peineportée par l’art 233 C. pén. doit lui être appliquée, lorsqu’il est cons¬ 
tant que le crime a été commis envers un agent de la force publique dans l’exer¬ 
cice de ses fonctions; — et attendu, en fait, que Gabriel a été déclaré coupable 
d’avoir commis une tentative d’homicide volontaire sur la personne du nommé 
Collin, agent de la force publique, alors dans l’exercice de ses fonctions; ce qui 
le rendait passible de la peine prononcée par l’art. 233 C. pén.; que, dès lors r 
en lui faisant application de cette peine , la cour d’assises de l’Anbe n’a commis 
aucune violation dudit article ; — rejette. 

Do 43 juill. 4845. — G. de cass. — M. Brière-Valigay, rapp. 

art. 3482. 

INJURES. — DIFFAMATION. — PUBLICITÉ. — PLAINTS. 

— ADMINISTRATION PUBLIQUE. 

Les tribunaux de répression ne peuvent être saisis (Panepour¬ 
suite pour injures publiques envers un particulier, sans une plainte 
de celui-ci . Si donc une chambre (f accusation reconnaît que 
les faits à elle soumis se réduisent à des injures envers un parti¬ 
culier , elle doit . à defaut de plainte > P abstenir de renvoyer P affaire 
au tribunal correctionnel . 

arrêt (Voreaux et Bisseux). 

La Cour ; — vu l’art .5 de la loi du 26 mai 1819 et l’art. 429 C. inst. cr.; — 
atteudu que l’arrêt attaqué considère le fait qui a donné lieu à la procédure sur 
laquelle la chambre d’accusation de la Cour royale d’Amiens avait à statuer, sous 
le double rapport d’outrage à la religion catholique et d’iujurçs publique» envers 
tin particulier ; — attendu que , sous le premier rapport, il est établi par l’Arrêt 


mort. La rédaction adoptée par le législateur de r 832 explique qtiè les blessures 
portent le caractère de meurtre quand elles sont faites avec intention de donner 
la mort. Si donc un individu est déclaré coupable d homicide, ce qui plus est, ou 
d’une tentative caractérisée d’homicide sur un fonctionnaire ou agent que protège 
l’att. 233 , l’application de cet art. ne peut pas être éludée, sous prétexte que le 
meurtre ordinaire est puni d’une peine moindre par le dernier § de l’art. 3 o 4 . 
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qu'il résulte de l'instruction que Philippe Voreaux et Élie Bisseux n'ont pas eu 
^intention d’outrager le culte catholique ; qu’en statuant ainsi , la Cour royale 
d’Amiens a usé du droit qui lui appartenait d'apprécier le fait qui lui était sou¬ 
mis; et qu’ayant foudé cette appréciation sur le défaut d’intention qu'elle a déclaré 
résulter de la procédure, sa décision est souveraine ; — mais attendu, sous le 
deuxième rapport, qn’après avoir donné au fait copstaté par la procédure la 
qualification d’injures publiques contre un particulier, l'arrêt attaqué renvoie 
Voreaui et Bisseux devant la police correctionnelle, pour y être jugés sur la 
prévention du défit d'injures publiques proférées contre Élie Daubenton ; — 
que la loi du »6 mai 1819 confère au ministère public la poursuite d'office de 
tous les délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publi¬ 
cation; mais qu’en ce qui concerne ces délits, relativement aux particuliers, l'art. 
5 de celte loi dispose dans les termes suivants : « Dans le cas des mêmes délits... 
contre tout particulier, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la partie 
qui se prétendra lésée;»—attendu qu’il est constant, en fait, qu’il n’existait aocune 
plainte de la part d’Élie Daubenton, et qu'en renvoyant Yoreaux et Bisseux, dans 
ces circonstances, hu tribunal de police correctionnelle, l’arrêt a formellement 
violé l'art. 5 de la loi du a6 mai 18(9. 

Du 15 juill. d845.— C. de cass. —M. Baronnes, rapp. 

Lorsqu 9 une plainte en diffamation a été parlée par des employés 
de préjeclure et un conseiller de préfecture remplissant les Jonc¬ 
tions de préfet par délégation , le juge peut bien écarter la plainte 
des employés en ce qnils n'étaient pas désignés par les propos in¬ 
criminés, mais ne peut écarter celle du conseiller de préjeclure 
délégué , sous le prétexte qu'il demande la réparation dune 
injure à lui personnelle . 

aérât (Mil), pub. C. Dahirel). 

La Coca : — attendu que si la diffamation peut exister, encore bien que la 
personne diffamée n’ait pas été désignée par son nom, dans tous les cas ou elle l'a 
été de manière à ce qu’aucun doute raisonnable ne soit possible, c'est là une appré¬ 
ciation de fai:s qui appartient aux Cours royales; qu'ainsi la décision de la cour 
do Bennes, par laquelle elle a jugé que les plaignants , pris individuellement, 
n’étaient pas suffisamment désignés par les propos incriminés, ne peut fournir un 
moyen de cassation; — mais, vu les art. 5 de la loi du 26 maj 1819, et x er de 
l’airêté du 17 nivôse an ix; — attendu que les propos incriminés, par la nature 
des faits imputés et par cela même qu’aucun individu n’y était désigné par son 
nom, pouvaient constituer une diffamation contre l'administration de la préfecture 
du Morbihan en général; — que le chef d’une administration publique, qui en 
est le représentant et le défenseur naturel, et contre qui rejaillissent jusques à un 
certain point les attaques dont elle est l’objet, peut porter plainte des diffamations 
commises contre ses membres, lorsque le diffamateur ne les a ni nommés ni suffi¬ 
samment désignés, laissant ainsi l’administration en général sous le coup de ses 
imputations ; — que dans l’espèce, où il s’agissait d’imputations relatives à des 
mandats de paiement pour le service des ponts et chaussées, la plainte a été portée 
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principalement par les employés du bureau des travaux publics, qui s'étaient 
considérés comme suffisamment désignés à raison de la spécialité de leurs fonc¬ 
tions ; mais qu’elle a été aussi signée par le sieur Pradier, conseiller de préfecture, 
comme délégué du préfet, c'est-à-dire comme remplissant, actuellement, en vertu 
d’une délégation autorisée par l'art. i er de l'arrêté du 17 ventôse an ix, les fonc¬ 
tions de préfet ; que par là le Chef de l’administration préfectorale s'était appro¬ 
prié la plainte, et avait demandé justice de la diffamation, en tant qu’elle portait 
sur cette administration en général, en même temps que quelques-uns de ses 
membres en demandaient justice, en tant qu’ils en étaient personnellement atteints; 
— que cependant la cour de Rennes a déclaré la plainte non recevable, par le 
motif que d'après les circonstances de la cause, ce n’était pas au uom de l’admi¬ 
nistration et en remplacement du préfet absent, que le sieur Pradier avait signé 
la plainte, mais comme demandant individuellement réparation d’uue diffama¬ 
tion qui lui était personnelle; —que ces motifs ne peuvent justifier la décision 
attaquée ; —qu'en effet, d'une part, le sieur Pradier, ayant pris formellement, eu 
signant la plainte, la qualité de délégué du préfet, la Cour royale ne pouvait mé¬ 
connaître cette qualité ; et, d'autre part, si le sieur Pradier pouvait avoir des motifs 
de se croire personnellement atteiut par la diffamation, ce n'était pas une raison 
pour refuser de faire produire ses effets légaux à un acte fait par lui comme 
délégué du préfet ; —qu’il y a donc eu à la fois, de la part de la cour de Rennes, 
1 violation des règles de la compétence et de l'art. i er de l’arrété du 17 ventôse au ix, 
et fausse application de l'art. 5 de la loi du 26 mai 1819; — casse. 

Du 42 août 4845. —- C. de cass. — M. Yincens Saint-Laurent, 
rapp. 


ART. 3 /| 83 . 

FAUX. — ÉCRITURE AUTHENTIQUE. — NOTAIRE. — INTERCALATION. 

— FAUX MATÉRIEL. — FAUX INTELLECTUEL. 

Si Part . 146 C . pén. a principalement en vue les faux intellec¬ 
tuels, il s 9 applique aussi aux faux qui dénaturent la substance 
et un acte par des moyens matériels, tels que des intercalations de 
feuillets ( 1 ). 

Le faux doit être réputé avoir été commis pendant la rédaction 
de Pacte, si P intercalation a eu lieu après la signature de P une 
des parties et avant celle de P autre partie et des notaires . 

Sur le renvoi prononcé par l’arrêt de cassation que nous avons re¬ 
cueilli suprà, art. 5444 , la cour d'Orléans a prononcé la mise en 
accusation de l’ex-notaire Lehon, par un arrêt du 28 juill. 4845, 
l'accusant « d’avoir, en déc. 4850 et janv. 4854, rédigé, comme no¬ 
taire, un acte contenant cession d une créance de 50,000 fr. par la 
veuve d'Orvilliers aux frères Fessard, et, quand ledit acte portait déjk 
la signature de la cédaute, frauduleusement intercalé ou fait inter- 


(1) Voy Théorie du C, pén n f. 3 , p. 35 a. 

XIV. 


25 
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caler deux feuillets a la place des deux feuillets supprimés par lui, sub¬ 
stitué uu nouveau cessionnaire aux premiers, à finsu de la dame 
d’Orvilliers, et constaté contrairement à la vérité: \ ° cession par la 
dame d’OrvHliers au sieur Moy de la créance de 50,000 fr.; 2° libé¬ 
ration au sieur Moy, par la dame d’Orvilliers, des 50,000 fr., prix du 
4ransport; pour avoir ainsi, alors qu’il rédigeait un acte de son mi¬ 
nistre, frauduleusement dénaturé la substance dudit acte, en écri¬ 
vant des conventions autres que celles dictées par Tune des parties, et ' 
en constatant comme vrais des faits faux ; crime prévu par l’art. \ 45 
C. pép.; — 2° d’avoir, a la même époque, fait usage de l’acte ci-dessus 
qualifié, sachant qu il était faux ; crime prévu par l’art \ 48 C. pén. • 

— Pourvoi. 

arrêt (Lebou). 

La. Cour; — sur le moyen tiré de la fausse application de Part. 146 G. pén., 
en ee que les faits relevés par l'arrêt attaqué ne rentrent pas dans les modes de 
perpétration du crime de faux, spécifié par ledit article, puisque l'intercala¬ 
tion de deux feuillets dans l’acte de cession de la créance de 5 o,ooo fr. apparte¬ 
nant à la dame d'Orvilliers a eu lieu dans cet acte lorsqu'il n'était encore revêtu 
que de la signature de cette dame, et que par conséquent il ne pouvait être con¬ 
sidéré que comme un simple projet ; en ce que d'ailleurs cette intercalation n’a 
pas eu pour effet d'altérer ou de dénaturer la substance dudit acte; qu’elle n'a eu t 
pour objet que de substituer aux frères Fessard, avec qui la cession n'avait pu 
se réaliser, un autre cessionnaire, le sieur Moy, qui en a payé intégralement le 
prix entre les mains de Lehon, notaire de ladite dame d'Orvilliers, et que le pré¬ 
judice qui a existé pour les parties n'a pas été le résultat de la substitution du 
sieur Moy aux frères Fessard, mais bien de la déconfiture dans laquelle Lehon 
est tombé à la fin du mois de jaav. r$4i ; — attendu que l’arrêt attaqué a déclaré 
que des faits qu’il a relevés il résulte contre Lehon charges suffisantes d’avoir, en 
déc. 18^0 et jaqv. i84t,rédigé comme notaire un acte contenant cession d'une 
créance de 5 o,000 fr. par la da ne d’Orvilliers aux frères Fessard, et d'avoir, 
quand, ledit acte portait dpjjç. I3 ^gnptqre de la cédante, frauduleusement inter¬ 
calé qu fait iuleilaler deux feuillets à la plqcq de deux feuillets supprimés par 
lui ; d’avoir substitué on nouveau Cessionnaire aux premiers à l’insu de la dame 
1 d’Orvilliers, et constaté, contrairement à la vérité: 10 cession par la dame d'Or- 
'villiers au sieur Moy de la créance de 5 o,ooo fr.; i° libération du sieur Moy par 
la dame d’Orvilliers des 5 o,ooo fr., prix du transport, et d’avoir ainsi, alors qu’il 
rédigeait un acte de son ministère, frauduleusement dénaturé la substance dudit 
acte en écrivaul des conventions autres qué celles dictées par l’une des parties, 
et en constatant comme vrais des faits faux; — attendu qu’il appartenait à la 
chambre dqs mises en accusatiou de déclarer s'il existait charges suffisantes contre 
Lehon d’avoir agi frauduleusement, en substituant, au moyen de l'intercalation 
de deux feuillets dans l’acte dont il s’agit, le sieur Moy aux sieurs Fessard, avec 
qui le trausport n’avait pu se réaliser; qu’il appartenait aussi à ladite chambre 
des mises en accusation de déclarer s’il était résulté un préjudice, pour les par¬ 
ties, de cette substitution ; — attendu que l’arrêt attaqué contient une déclaration 
explicite sur ces deux faits, et que la Cour de cassation , d’après la nature de ses 
attributions, ne peut être appelée à juger si cette appréciation des faits est ou 
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n’est pas fondée ; <— attendu que l’arrêt attaqué déclare qu’il y a charges suffisantes 
contre Lehou d’avoir agi frauduleusement dans la perpétration des faits à lui 
imputés ; que, par conséquent» cet arrêt diffère essentiellement de l’arrêt de la 
cour royale de Paris, chambre des mkes en accusation, du 24 fév. 1843, dont la 
cassation a été prononcée par arrêt du i5 juin dernier, par le motif qu’il n’avait 
pas prononcé sur le point de savoir si Lehon avait agi frauduleusement dans la 
perpétration du faux prévu par l’art. 146 C. pén., ce qui était un élément sub¬ 
stantiel de ce genre de faux ; — attendu que s’il est vrai, en droit, que l’art. 146 
C. pén. a principalement pour but la répression du faux intellectuel, il n’est pas 
moins applicable aux faux qui, ayant pour résultat de dénaturer la substance ou 
les circonstances d’un acte, ont été commis frauduleusement à l’aide de moyens 
matériels, tels que des intercalations ou substitutions de feuillets; et que sous ce 
point de vue, les modes de perpétration d’un faux matériel spécifiés dans l'art. 145 
out pu servir à la consommation du crime de faux prévu par l’art. 146, d’où il 
suit qu’en citant seulement l’art. 146 G. pén. comme applicable au faux, objet de 
l'ikccusalion, l’arrêt attaqué n’a pas fak une fausse application dudit article; — 
attendu que, dans l’espèce, l’arrêt attaqué constate que l’acte dont il s’agit a été 
signé parla dame d’Orvilliers le ia déc. 1840, et qu’il n’a été terminé que le 
20 janv. 1841 par l'apposition de la signature du sieur Moy et par celles des no¬ 
taires instrumentaires ; que, par conséquent, c’est pendant que ledit acte était en 
cours de rédaction et de confection que les intercalations imputées à Lehon ont 
eu lieu, et que l’arrêt attaqué, en déclarant que c’était pendant que Lehon rédi¬ 
geait un acte de son ministère qu'il en avait frauduleusement dénaturé la sub¬ 
stance, s’est conformé aux principes posés par l'art. 146 C. pén.; — attendu, 
dès lors, que l’arrêt attaqué a pris pour base de l'accusation portée contre Lehon 
les faits relevés dans ledit arrêt, et que ces faits, rapprochés des dispositions de 
l’art. 146 C. pén., rentrent dans la catégorie des faux prévus par ledit article, et 
que, par conséquent, le fait objet de l'accusation est qualifié crime par la loi, et a 
pu moti\er la mise en accusaiiou et le renvoi à la cour d’assises prononcés par 
lëdit arrêt contre Lehon ; — casse. 

Du 40 nov. 4845. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

Ait T. 3484. 

VOIRIE.— EMBARRAS.— ÉCLAIRAGE DE MATÉRIAUX.— ALIGNEMENT. 

TRAVAUX CONFORTAT1FS. — COMPÉTENCE. 

Le juge de police , saisi d une inculpation de dépôt de matériaux 
sur la voie,publique, apprécie souverainement la nécessité alléguée 
* pour excuse , et sa déclaration à cet égard n’est pas soumise à des 
expressions sacramentelles ( l ). 

Mais, l’inculpation de défaut d éclairage des matériaux ne 
peut être écartée sous le prétexte que V éclairage riétait pas néces¬ 
saire (2). 


fi) Arr. conf. ; 8 juill. 184a (J. cn 9 art. 3 *ifi). 

(a) Arr. conf. ; to avril, a 3 déc. 1841 et 3 mars 184a (Ibid,). 
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arrêt (Min. pub. C. I.buillier). 

Du 27 avr. 1845. — C. de cass. —M. Jacquinot-Godard, rapp. 

arrêt (Min. pub. 0. Delorme). 

Du20 juin J 845. —C. de cass.— M. Rives, rapp. 

Les règlements généraux qui régissent la petite voirie ne soumet¬ 
tent à Vobligation d'obtenir l'alignement de l'autorité municipale 9 
que pour les constructions ou reconstructions entreprises sur ou 
joignant une voie publique actuelle ( I ). 

arrêt (Min. pub. C. Véran-Avy). 

Du JO juin 4845.— C. de cass. — M. Rives, rapp. 

Lorsqu'une mais on longe et un côté une route royale , et de Vautre 
une simple rue , l'autorisation donnée par le préfet de faire une 
réparation du côté de la route, n empêche pas que la réparation 
faite du côté de la rue sans autorisation du maire, constitue une 
contravention de petite voirie, justiciable du tribunal de simple 
police (2). 

arrêt (Min. pub. C. Plu). 

Du 25 août 4845. — C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 

Lorsqu'un incendie a détruit une portion de bâtiment établie au - 
dessus du sol de la voie publique , le propriétaire , en la rétablis¬ 
sant sans autorisation , commet une contravention de voirie , qui ne 
peut être excusée sous le prétexte que son droit subsiste jusqu 9 à 
expropriation pour cause d'utilité publique . 

arrêt (Jacquemin). 

Du 25 sept. 4 845. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

Les*tribunaux de police ne sont compétents pour ordonner la 
démolition de travaux indûment exécutés sur ou joignant la petite 
voirie, qu'accessoirement à l'action publique résultant de la contra¬ 
vention (C. inst . cr,, 161). Si donc V action publique est prescrite 
pour défaut de poursuite dans l'année, le juge de police doit se 


(1) Vov. J. »•/*., art. 204, 1044, n 83 , 1437 et a 6 ; 5 ; Di et. cr., v° VorniR, 
p. 799 et 800. 

(2) Le jugement cassé par l’arrêt dont nous donnons la substance contenait une 
déclaration d’incompétence, fondée sur la situation mixte de la maison. L’erreur 
était manifeste. 
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déclarer incompétent pour prononcer la destruction de Pauvre 
indue (1). 

arrêt (Min. pub. C. Maussion). 

Du -I er juin. -1845. — C. de cass. — M. Rives, rapp. 

Le juge de police, saisi rf une contravention de petite voirie, 
complet un empiètement sur le pouvoir administratif , en décidant 
que les travaux faits ne sont pas conjortatifs (2). 

arrêt (Min. pub. C. femme Duplessis). 

Du 26 août 4845. —C. de cass. — M. Brière-Valigny, rapp. 

Lorsque la nature conjortalive des travaux est contestée , le juge 
de police doit surseoir jusqu’à ce que cette question préjudicielle 
ait été jugée par C autorité administrative compétente (8). Le sursis 
peut dire prolongé , si le ministère public , ne présente pas une déci¬ 
sion expresse sur ce point. 

arrêt (Min. pub. C. Delalonde). 

Du 7 oct. 4845. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

Si le juge de police , réprimant une contravention de voirie et or¬ 
donnant la suppression de T œuvre indue, peut fixer un délai à 
P expiration duquel l’administration pourra exiger ou faire effec¬ 
tuer la démolition, ce délai ne peut être que celui présumé néces¬ 
saire àVexécution de la démolition, et tout sursis autrement motivé 
constitue une violation de l’édit de 1607 (4). 

arrêt ( Min. pub. C. Bonnefoi). 

Du 8 juill. 1845. — C. de cass. —M. Brière-Valigny, rapp. 

Lorsque le juge de police, saisi dune contravention de voirie, 
a omis d’ordonner la suppression de la saillie dommageable , l’ar - 


(1) L'arrêt de rejet dont nous donnons les motifs reproduit la décision d'un 
arrêt de cassation, du io avril 1841. 

(2) Voy. tes arr. de cass. des 17 nov. i 83 r, 4 janv. 1839, 18 juill. t 84 o et 
I er juill. 1843, ainsi que nos art. 2775 et 34-23 —On ne peut pas dire, en sens 
inverse, que le juge déclare les travaux confortatifs par cela qu'il'en ordonne la 
démolition (Rej. 10 juin 184 3 ; aff. Evin). 

( 3 ) Voy. nos art. 2233 et 2673. 

( 4 ) Tels sont les motifs, en droit, de l'arrêt de cassation que nous notons ici. 
Yoy. sur cette question de sursis, lea-arréts des r6 sept. 1820, 3 août *838 et 
8 août 1840, ainsi que notre Dict . <r., p. 8ox. Yoy. aussi notre art. 3298 et la 
note. 
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rêtè du maire qui vient à ordonner telle suppression > par mesure 
de voirie . est obligatoire avec sanction pénale, et le juge de police 
ne peut méconnaître la contravention résultant du rejus dtexécuter 
cet arrêté , sous prétexte que c'est encore celle sur laquelle il a sta- 
tué (1). 

arrêt (GaiUon}. 

Du 47 août. 4845. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

▲bt. 3485. 

INCENDIE. — MAISON HABITÉE. — TENTATIVE D*HOMICIDE. 

lorsque le fait de mettre le feu à une maison habitée a M un 
moyen de tentative et homicide, deux chefs étaccusation doivent 
exister distinctement . 

arrêt (Min. pub, C. Lefort). 

La Cour; — sur le moyen tiré de la violation des art. a, 295, 096, 3 oa et 3 o 4 
C. pén. et de la fausse interpréta lion de l’art. 434 C. pén. ; — attendu qu’une 
ordonnance rendue sur le rapport du juge d'instruction, par la chambre du con¬ 
seil du tribunal de i™ instance de ChÂteaubriant, le 1900^. 1842» a mis en pré¬ 
vention Julieu Lefort, i° d’avoir, dans la soiréedu 14sept. 184syconupi*contre 
Guillaume Grégoire, Anne Verne, femme Grégoire, Jeanne Grégoire leur fille, 
•t Ferri ne D11 gué, uhc tentative d’assassinat, en mettant fe feu à la maison qu’ils 
habitaient au village de Xaunay, commune de Héric, après avoir attaché la porte 
de manière à les empêcher de sortir de cette maison ; a° d’avoir commis avec pré¬ 
méditation cette tentative de crime, qui a été manifestée par un commencement 
d’exécution, et qui n'a manqué son effet que par des circonstances indépendantes 
de la volonté dudit Lefort ; 3 ° d’avoir volontairement mis le feu à un édifice ser¬ 
vant à l’habitation de Grégoire et de sa famille ; crimes prévus par les art. a, 
59s, 396, a97, 3 oa et 3 o 4 C. pén. ; — attendu que l’arrêt attaqué, saisi de la 
connaissance de la prévention établie par ladite ordonnance, l'a annulée et n’a 
mit ledit Léfort en accusation que comme accusé seulement d’avoir mis le feu & 
un édifice appartenant à autrui et servant à l’habitation ; qu’il a écarté l'accusa¬ 
tion de tentative d’homicide volontaire avec préméditation ; — attendu que, pour 
prononcer ainsi, ledit arrêt n'a ni méconnu ni dénié l’exactitude ou l’existence 
des faits exposés dans l’ordonnance de mise en prévention précitée, mais qa’il 
leur a donné, en droit, une qualification différente et plus restreinte, en se fondant 
sur ce que, « si le fait d’avoir mis le feu à une maison habitée est passible de la 
peine capitale, c’est que ce crime est dirigé contre la vie et la sûreté des individus ; 
que dès lors, il implique nécessairement l’intention coupable de donner la mort, 
et ne saurait par conséquent être envisagé tout à la fois comme crime d’incendie 
et comme tentative d'homicide, ainsi que l’ont qualifié les premiers juges, » — 


• (t) L’unique motif, en droit, de'l’air, de cass. est que l’flfrrété porte sur l’un 
des objets coofiés au pouvoir municipal par la loi du 29 juill. >791. 
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attendu que ce motif de l’arrêt attaqué repose sur une fausse interprétation de 
l’art. 334 C. pén, ; qu’en effet il résulte de l’économie des dispositions du C. pén. 
que le crime d'incendie volontaire a été considéré, par le législateur, comme ayant 
presque toujours pour but la destruction des propriétés plutôt qu’un attentat 
contre les personnes, ei que, s’il a prononcé la peine capitale contre ce crime^ 
lorsqu’il s'agit d’une maison habitée ou dëstinée à l’habitation , c’est parce qu’il 
a vu dans cette circonstance aggravante un motif d’élever la peine au plus haut 
degré possible contre un attentat qui, quoique dirigé contre la propriété, met 
trop souvent aussi en péril la vie des hommes ; — attendu d’ailleurs que cette 
circonstance est applicable à l’individu déclaré coupable d’incendie volontaire 
d’une maison habitée ou destinée à l’habitation, alors même qu’il aurait agi sans 
intention ou volonté homicide envers les personnes ; que l'arrêt attaqué est par 
conséquent tombé dans unë gëave erreur de droit, en déclarant « que ce crime 
eàt passible de là peine capitale, parce qu'il est dirigé contré Ta vie et la stàre'é des 
indtvidW; que dès lors il implique néééMaftément FintèntioYV coupable de donnér 
la mort, et ne saurait être envisagé à la fois comme crime d’incendie et comme 
tentative d'assassinat; » — attendu, au contraire, que tout attentat contre la vie 
des personnes, quoiqu’il ait eu lieu en même temps que le crime d’incendie, n’en 
doit pas moins*être distingué de ce crime, et former un chef d'accusation séparé 
contre celui à l'égard duquel il existe des charges suffisantes de l’avoir commis ; 
— attendu qu'il résulte de ces* principes qtiè l'arrêt attaqué en annulant l'or- 
dotmaàcede diise en prévention et de prisé dè corps décernée pat la chambre du 
coàseil dutribtmal do première instance de Châteaubriàht, le 19 noV. 184?, en 
ce que cette ordonnance avait nftis en prévention Julien Lefort du crime dé tén- 
tative d’homicide volontaire, commis'avècpréméditation, envers 1 le sieur Grégoire 
et la famille de ce dernier, crime qui, suivant l’arrêt attaqué, devait se confondre 
avec te crime d’incendie, ledit àrrét à mal qualifié les faits posés dans ladite er- 
donnaiïce de prise de corps, a ainsi violé les art. a, ey 5 , 396,-302 et 3 oi|'C. 
pén., et a faussement interprété l’art. 434 C. pén.; — casse. 

Dû 47 déc. 4942; — C. dé caSs. — 1®. DèWti&ÿ, rapji. 

ART. 3486 . 

COUR D’àSSISES. — COMPOSITION. —- HUIS-0LOS — EXPOSÉ.—EXPER¬ 
TISE. — INTERPRÉTÉ. — DÉBATS. — ACCUSATION. 

Le président des assisei, qui a connu et une affaire comme mem¬ 
bre de la chdmbrê cf accusation, doit S*abstenir, à peine de nuU 
lité ( 1). 

AftttÊT (Vasqniez). 

t)u 15 dct. 484o. — C. dêcass.— M. Vincens Saint-lia nient, rapp. 

Mais la prohibition contenue dans Hart . 257 C. mst. cr. 9 ne 
s'applique pas aux opérations de conjection de la liste dès jurés 
pour la session , lesquelles sont d'administration générale et non 
de juridiction (2). 

(1 et 2) Voy. /. cr, art. 797, 100a, ia 5 o et 3 a 43 . 
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arrêt ( Mannevilte ). 

Du 5 mai 4845. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

' Le huis-clos, dans les cas prévus , peut être étendu même à la 
lecture de Pacte ([accusation (I). 

arrêt ( Marignan). 

Du 22 déc. 4842. — C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

L’organe du ministère public peut se référer à Pacte ([accusa¬ 
tion, pour P exposé prescrit par Part . 312 Ç. inst. cr., et complé¬ 
ter la teneur de cet acte par la lecture des interrogatoires de Vac¬ 
cusé\ sans qui il y ait nullité par cela que P exposé est ainsi fait 
en présence des témoins , non encore retirés conformément à Part. 
316(2). 

arrêt (Bonnet). 

Du 22 juin 4 845. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

Si le président de P assise doit personnellement remplir toutes 
les fonctions qui tiennent à la direction des débats , rien ne s’op¬ 
pose à ce que, fatigué par un long débat, il charge un des asses¬ 
seurs de faire % en sa présence , aux accusés comme aux témoins, les 
interpellations prescrites par les ait. 317 et 319 C. inst. cr. 

arrêt (Chipponi). 

Du 12 oct. 4 845. — C. de cass. — M. Meyronnet Saint-Marc, rapp. 

Des expert? commis devant la cour (Passises , pour procéder à 
une vérification qui a fait, dans Pinstruction, P objet dune pre¬ 
mière expertise, peuvent être autorisés à se mettre en rapport avec 
les premiers experts, lorsque Pexpertise ordonnée a besoin , pour 
être complète, de se rattacher à la première. 

arrêt (v e Dupont). 

Du 24 juiil.4845. —C.de cass.—M. Meyronnet Saint-Marc, rapp. 

Il appartient au président d’ordonner , quand cela lui parait 
nécessaire pour la bonne administration de la justice, qu’un témoin 
soit assisté (Pun interprète. 

Du 24 juill. 4845.-—C.de cass. —M. Meyronnet Saint-Marc. rapp. 


(1) Voy. Diet. cr., p. 220; J. cr., art. 487 et 2862. 

(2) Voy. Diet. cr p. ai 5 ; /. cr., art. 1882. 
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Le président de f assise peut , avant la clôture des débats, an¬ 
noncer qu’il posera une question comme en résultant, sans qu’on 
doive voir là une interversion opérant nullité . 

arrêt (Béliard). 

Du 29 sept. 4845. — Ç. decass.—M. Meyronnet Saint-Marc, rapp. 

Dans une accusation dassassinat contre deux individus présent 
tés comme co-auteurs ou complices , il ny a pas substitution dune 
accusation à une autre par cela que Vun des deux accusés est dé¬ 
claré coupable comme auteur principal et Vautre comme com¬ 
plice (I). 

arrêt (Chipponi). 

Du 42 oct. 4843. — C. decass. — M. Meyronnet Saint-Marc, rapp. 
art. 3487 . 

TÉMOINS. — COUR D’ASSISES.— TÉMOIN ABSENT. — PARENT OU ALLIÉ. 

-^POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE.—AUDITION.—LECTURE. — REMISE 
AUX JURÉS. 

Lorsque , en Vabsence dun témoin cité , il est passé Outre aux 
débats , sans aucune objection de Vaccusé ni du ministère public, 
il y a consentement présumé, excluant toute cause de nuliité: 

ARRÊT ( Sanctus ). 

Du 46 juin 4845. — C. de cass. — M. Mérilhou, rapp. 

Alors le président peut, en vertu de son pouvoir discrétion¬ 
naire, donner lecture , à titre de renseignements , de la déclaration 
écrite du témoin absent . 

arrêt (Béliard). 

Du 29 sept. 4845. — C. de cass.— M. Meyronnet Saint-Marc, rapp. 

Le témoin appelé en vertu du pouvoir discrétionnaire du prési¬ 
dent , peut être entendu avec prestation de serment, si Vaccusé ne 
s’y oppose pas (2). 


(t) Voy. notre art. 3 o 5 S. En fait, les questions étaient conformes au dispositif 
de l'arrêt de renvoi, non suivi par le résumé de l’acte d'accusation, qui présentait 
les deux accusés comme complices l’un de l'autre. C’est ce qui a dû déterminer 
le rejet du pourvoi; car nous n’admettons pas qu'une accusation de complicité 
puisse être substituée à une accusation principale. 

(a) Voy. Dicl. cr., p. 6 o 5 ; J. cr. t art. 5 i\ i. 
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Nohàbstdnt tdrrà jugeant inutile là déposition orale et an té¬ 
moin non comparant, le président peut, en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire y et à titre de simple renseignement, donner lecture 
de la déposition écrite de cè témoin ; 

arrêt (Armand). 

Du 9 février 4 845.—G. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

Le tém&in cité f qtti sè trouve dans te cas de ta prohibition faite 
par teàrt. 322 C. inst. crimpeut être entendu à titre de rensei¬ 
gnements, en ijerttt dû pouvoir discrétionnaire y dès qu*it est dé¬ 
pouillé de sa qualité de témoin par un arrêt de la cour d assises, 
sur la réclamation de laccusé ( I ). 

arrêt (Marignan). 

Du 22 déc. -1842. —C. de cass. — M. Romiguières, rapp. 

La mère de la femme de Vaccusé ne peut être entendue comme 
témoin i avec prestation de serment (2*). 

arrêT ( Roqtfes ). 

Du 40 mal 4845. — G, de cass. — M. Rocher^ fapp. 

Mais eLle peut être entendue à titre de renseignements* en vertu 
du pouvoir discrétionnaire duprésidenty sans quil faille nécessai¬ 
rement une ordonnance motivée de cé magistrat (3). 

arrêt (KOques). 

Du 8 sept. 4 843. — G. de cass. — M. Meyronuet Saiut-Marc, rapp. 

La disposition dû C. dinslr . cr.y art. ill, qui prescrit la lec¬ 
ture aux débats des déposition$ des témoins et coaccusés absents 
ou décédés, n’est applicable qu’au cas' où il est intervenu une con - 
damnation pm contumace contre C accusé , et ne péut s'éténdrè'à 
celui où il n’y a eu qu’un commencement de procédure par contu¬ 
macev 

arrêt (Perïetlini). 

Du 4 août -1845. — C. de cass.— M. Isambert, rapp. 

Les actes Æ un officier de police judiciaire ou d’un magistrat 
instructeur t produit plus tara aux débats comme témoin , conser¬ 
vent le caractère primitif qui dérive de la qualité en laquelle ils 


(i, a et 3 ) Voy. Dict. cr.y p. fS >5 et 6 o 5 ; J. cr.y art. *487, * 774 ». a &38 

et a 844 . 
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ont été faite > et doivent être compris au nombre des pièces dont 
Vart* 341C. inst. er. ordonne que remise soit fuite aux jutes ( I}. 

arrêt. 

Du 3 août 4843.—G. de cass. — M. Ideber, rapp. 

MIT. 3488 . 

ACTION CIVILE. — MINISTÈRE PUBLIC. — POURVOI. 

Lorsqu’un jugement en dernier ressort a refusé de rejeter comme 
non recevaUle Vintervention dune partie civile, le ministère publie 
n’a pas qualité pour déférer cette décision à la cour régulatrice (2). 

arrêt (Mita. pub. C. Gantilïon et Sivelle). 

Lt Cotir; — vu la requête du demandeur. . -— attendu que l ’actio n 

publique et l’abtion civile, même lorsqu’elles sont poursuivies devant les mêmes 
juges, sont indépendantes l’unede l’autre ; —que le ministère public et la partie 
lésée ne peuvent agir que daus l’intérêt qui leur appartient respectivement; 
que le ministère public ne peut donc poursuivre l’annulation des décisions de 
justice qu’autant qu'elles intéressent Sa vindicte publique; — mais que, lorsque 
ces décisions touchent uniquement aux intérêts civils, que Ijp prévenu et la partie 
civile peuvent seuls débattre, et sur lesquels il leur est même permis de Iran- 
*is cr * & est **na qualité pour le» attaquer;— attendu que le pourvoi esémo¬ 
tive sur ce que la Cour royale de Lyon' a ipfusé' do rejeter oomnMh nônvreoti* 
vable l’action civile que Sivelle et Pommier Gantilïon avaient introduite, par 
voie d’intervention, contre le prévenu Papillon , devant le tribunal correctionnel 
de Yillcfranche, et que ce tribunal avait admise, par un. Jogeénent acquiescé 
de toutes les parties, et sur ce que, par suite, elle a statué sur ladite ac¬ 
tion;— mais que cea dispositions de l’arrêt attaqué sont étrangères à l’adtion 


(i)Yoy. l’arrêt Hourdequin et notre note ( supra, p. a7 et ap) ? ainsique les 
observations de M. CHaüveau, p. tfi et 17a. 

(a) LÉ'pdtfrsuitfe tyàtti Ifeu peut* délit d’habitude' d’uSnre, l’ioterventiod dè$ 
parties lésées aurait dô être repoussée, d’après la jurisprudence de là Cdtri* dé Cas¬ 
sation (voy. Dict, cr ., p. 776-778 ; /. cr. , art. an 5 , a 5 o 5 et 394a}. Biais c’est 
avec raison que la Cour a déclaré non recevable un pourvoi formé par le minis¬ 
tère public, qui avait uniquement pour objet des iàtétâts civils; car, l’action'pu¬ 
blique et l’action civile étaot eutièreftfent* distinctes, le magistrat aùquel est con¬ 
fié l’exercice dé l’action publique n’a aucunement le droit d’action pour ce qui 
concerne les réparations de l’intérêt privé, dues en vertu de là loi civile (art. 1 38 à) 
«t susceptibles de renonciation ou transaction entre les parties (C. instr. cr. 
àH. 4 ; C. civ. art. ao‘46). C’est ce que la jurisprudence avait déjà reconnu pour 
le recours eu appel, présentant les mêmes raisons de décider (arr. du 1 3 déc. i8ai), 
et même pour le recours en cassation dans des espèces analogues (arr. t 3 Ijuill. 
<897, ai mars 1839 et 9 oct. 1840). 
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publique, sur laquelle il esl intervenu à Villefranche un jugement de condam¬ 
nation, et, 4 la Cqpr de Lyon, un arrêt confirmatif; — que le demandeur est donc 
saris qualité pour en demander la cassation ; — que d’ailleurs, dans l’état où se 
présente l’affaire, le pourvoi n’a réellement d’autre but que de foire réprimer Ter¬ 
reur commise en recevant une intervention qui ne devait pas l’être ; qu’il n’est 
dune autre chose qu’un pourvoi dans l'intérêt de la loi, lequel n’appartient qu’au 
procureur-général à la Cour de cassation ; — déclare le demandeur non recevable 
dans son pourvoi. 

Du 7 oct.4843.— C. de cass.—M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

Art. 3489 . 

JURÉS-JURY. — NOTIFICATION. — TIRAGE. 

Il y a nullité des débats, si la liste notifiée des jurés contient 
une inexactitude qui ait pu induire en erreur Vaccusé sur Vindivi¬ 
dualité d’un juré f 1), mais non si Perreur n’a pas été possible (2). 

arrêt (Ravel). 

Du 29 avril 4843. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard rapp. 

arrêt (Biétrix). 

Du 8 sept. 4 843. — C. de cass. 

Il y a aussi nullité, si l’original de la notification ne constate 
peu qu’une copie ait été laissée à chacun des coaccusés (3). 

arrêt (Lejeune). 

Du 3 oct. 4845. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

Le remplacement, des jurés excusés ou dispensés étant une opé¬ 
ration administrative que les accusés ne sont pas appelés à con¬ 
trôler, l’accusé condamné ne saurait tirer un moyen de nullité de 
ce que la cour dassises a exclu de la liste de session deux jurés qui 
auraient du y être maintenus suivant le principe de la permanence 
des listes (4). 


(x) Yoy. /• cr.,*art. 2189. En fait, un juré, dn nom de Saint-Arroman, avocat 
assermenté devant la cour de Toulouse, avait reçu la qualification d’épicier, appar¬ 
tenant à un autre juré, son homonyme, qui a continué le commerce de son père 
après avoir obtenu un diplôme de licencié en droit 

(2) Dans la liste signifiée à Biétrix, il y avait abréviation d’un prénom et sur¬ 
charge d’un autre, et indication inexacte de profession. Mais il n'y avait pas deux 
jurés du même nom sur la même liste. 

(3) Voy. Dict . er p. 463; /. cr., art. 1070. 

(4) Voy. notre art, 33o5. 
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arrêt (Vian). 

Du 4 2 janv. -1845. —C. de cass. — M. Roclier, rapp. 

Vaccusé ne doit pas nécessairement être interpellé sur Us requis 
silions du ministère public tendantes à ce que, nonobstant Vabsence 
du juré porté U 32« sur la liste, il soit procédé au tirage entre les 
jurés présents au nombre de 31. 

arrêt (Tiaffey). 

Du 8 sept. 4845. — C. de cass. — M. Meyronnet Saint-Marc, rapp. 

Il n’y a pas nullité par cela que P adjonction cCun 13 9 juré n’a 
lieu qu’après U tirage des douze jurés de jugement, si P accusé 
n’est pas gêné dans son droit de récusation . 

arrêt (Roux). 

Du 29 juin 4845. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

L'arrêt qui ordonne Vadjonction de jurés suppléants ne doit 
pas être rendu en audience publique ( I ). 

arrêt (Roux). 

Du 29 juin 4845. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 
arrêt (Pecquerie). 

Du 22 sept. 4 845. — C. de cass. —M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. 
art. 3490 . 

QUESTIONS au JURY. — ATTENTATS a LA PUDEUR. — INCENDIE. — 
SUBORNATION DE TÉMOINS. — ASSASSINAT (2). 

Dans une accusation étattentat à la pudeur sur plusieurs jeunes 
filles, la position des questions et la déclaration du jiiry sont nul - 
les pour vice de complexité, si les divers chefs et accusation ne sont 
pas distincts. 

ARRÊT (Collin). 

Du 15 juill. 4845. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

Dans une accusation de subornation de plusieurs témoins , la 
même nullité existe, s’il n’est pas posé une question distincte rela¬ 
tivement à chaque témoin suborné . 


(1) Voy. Dict . cr.,p. 469;/. cr. arl. 467, 1889 et ia 36 . 

(2) Voy. Dict. cr., p. 657 et 658 ; J. cr., arl. a 38 i, a 444 > * 45 i, 2616, 28a 4, 
a 9 * 5 . 3 *i 8 . 
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ARRÊT. 

Du 4 août 4843. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

Dans une accusation dincendie (Tune maison appartenant à 
autrui , ia circonstance que la maison est propriété d autrui ne 
constitue point une circonstance aggravante qui doive Jaire tobjet 
(Pune question distincte. 

arrêt (Vey). 

Du 4 août 4843. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

Dans une accusation d’assassinat, le président de t assise doit 
nécessairement poser, indépendamment de la circonstance de pré¬ 
méditation, une question d’homicide volontaire , qui ne se trouve 
pas comprise dans celle de coups volontaires ayant occasionné la 
mort. 

arrêt (Perfettini). 

Du 4 août 4 845. — G. de cass. — M. Isamberl, rapp. 

art. 3491. 

JURY. — DÉCLARATION. — CIRCONSTANCES. —SIGNATURE. 

La déclaration du jury , affirmative sur chacun des deux cri¬ 
mes poursuivis, peut admettre des circonstances atténuantes rela¬ 
tivement à Pun deux seulement ( i ). 

arrêt (Gironne). 

Du 24 juill. 4 843. — G. de cass. — M. Meyronnet Saint-Marc, rapp. 

arrêt (Auquier). 

Du 2 sept. 4845.— C. de cass. — M. Vincens Saint-Laurent, rapp. 

La, déclaration affirmative du jury doit* à peine de nullité , sur 
chaque circonstance aggravante % expvimenqu’elle a été rendue à 
la majorité, mais sans énonciation de la simple majorité (2). 

arrêt ( Françon et Razan). 

Du 22 sept. 4845.—C. de cass. — M. Rives, rapp. 

' arrêt (Paris). 

Du 5 oct. 4843. — G. de cass. — M. Romigtiièras, rapp. 


(x) Toy. nos arl. 3ix8 et 3374. 

(a) Voy. Dict. er. p. 478; J. cr . 9 art. 77 5 et 3 a 3 o. 
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La déclaration du jury n est pas nulle pat' cela qu’il y a une 
légère surcharge dans la signature du chef du jury f pi par cela 
qu’elle n’est pas signée du greffier , 

« 

arrêt (Bousquet). 

Du 43 sept. 4843. — G. de cass. — M. B tesson, rapp. 
art. 3492 . 

ABUS DE CONFIANCE. — FERMIER. — PAILLES. — ENLÈVEMENT. 

L’art . 408 C. pén. est-il applicable au fermier qui enlève des 
pailles qu’il devait convertir en engrais 9 et laisser à la fin de son 
bail? 

L’affirmative a été jugée par le tribunal correctionnel de Pithiviers 
et par la cour royale d’Orléans (arr. du 28 juin 4843), condamnant le 
fermier à six mois de prison, comme coupable de détournement d’une 
chose reçue, soit à titre de louage, soit à titre de mandat. Appelé a 
soutenir le pourvoi, nous svons développé les arguments dont voici la 
substance : 

Si l'art. 408 C. pén. comportait l'extension que lui a donnée attaqué, 
il serait souvent facile d’en abuser, comme on l'a fait de la loi de 1791 $gr l’escro¬ 
querie,'pour convertir en procès correctionnels des procès purement civils. La loi 
pénale ne peut pas incriminer tous les abus de confiance (Rauler., n° $ 3 a); au 
milieu des fraudes nombreuses qui entachent les conventions et corrompent leur 
exécution, elle n’a saisi que les plus graves ( Théorie du C* pén., t. 7, p. 385 ). 
L'art. 4 08 est limitatif : sa disposition nouvelle sur le louage n’a eu pour but que 
de combler uue lacune révélée par la jurisprudence, qui np trouvait pas compris 
dans la rédaction primitive le détournement de cheptel (Cass. 5 oct. x&ao); elle est 
elle-même limitative, car elle ne comprend pas le cheptel à moitié, qui est une 
sorte de société (C. civ., art. 18x8), et ne s’appliquerait pas au détournement du 
croît à partager (arg. de l'arrêt de cass. du a 5 janv. x 838 ). Cette disposition 
pénale peut-elle s’appliquer à l'enlèvement des pailles et engrais d'une ferme par 
le fermier ? La contrainte par corps n’a même pas été autorisée pour ce cas par la 
disposition du C. civ. (art. ao6a) qui l'admet contre les fermiers ou colons par¬ 
itaires, « faute par eux de représenter à la fin du bail le cheptel de bétail, les se¬ 
mences et les instruments aratoires qui leur ont été confiés . » En effet, les pailles 
et engrais (autres que ceux laissés au fermier entrant, au bon emploi desquels il 
est le premier intéressé), ne sont pas la propriété du bailleur, et ne sont pas remis 
par lui au preneur. Le louage est une aliénation des fruits : les fruits recueillis 
par le fermier deviennent sa propriété. Si quelques-uns doiveut être employés à 
l'engrais delà terre, c'est une condition dérivant de l'obligation du jouir, eu bon 
père de famille (coutume d'Orléans, art. 4a 1 ; Pothief, du Louage, no 190 ; Mer- 
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lin f quest. f v° fumiers), qui même s’évanouit lorsque les fumiers obtenus excèdent 
les besoins de la ferme (Pothier et Merlin, loc cil. ; Maillait, sur la coutume 
d’Artois, art. r44,no 186 ; Duvergier, du Louage, no 98 ; Troplong, id. t no 667) ; 
de même que la faculté écrite dans l’art. 1778a besoin d'être exercée pour con¬ 
stituer un droit de propriété (Troplong, n° 782 ; Bourges, 3 x mars x84o). Or, 
l’inexécution d'une obligation ne saurait être atteinte par la loi pénale comme 
détournement de la chose d'autrui. — Au surplus, le bailleur eût-il un droit de 
propriété sur les pailles à recueillir par le fermier, on ne pourrait dire qu’il en a fait 
à celui-ci la remise que suppose l’art. 408. Une remise fictive fût-elle suffisante, 
ou ne pourrait dire qu’elle a eu lieu à titre de louage ou à titre de mandat ; car 
la chose louée est seule comprise dans le louage, qui est uue véritable vente quant 
à la jouissance (Pothier, du Louage, n° 4) ; car le fermier agit eu propriétaire et 
non point comme mandataire, en recueillant les fruits. De toutes manières, il 
manquerait au fait dont il s’agit un des éléments essentiels du défit spécifié dans 
l’art. 408 C. pén. S'il y a fraude, la loi civile y pourvoit suffisamment » n autori¬ 
sa ut la résiliation judiciaire du bail (C. civ., art. 1706), avec dommages-intérêts 
et contrainte par corps au-dessus de 3 oo fr. (C. proc. civ., art. xa6). Cette infrac¬ 
tion aux conditions du bail ne peut pas être frappée des peines de l’abus de con 
fiance, quand la peine est moiudre pour le fait plus grave d’ enlèvement frauduleux 
de fumiers, au préjudice des propriétaires et possesseurs (C. rural, tit. 2, art. 33 ). 

arrêt (Potbeau). 

La Cour;— vu l’art. 408 C. pén.; — attendu qu’il est reconnu par l’anêt 
attaqué que l’une des conditions essentielles du délit d’abus de confiance est la 
remise effectuée dans les mains du prévenu de l’objet ultérieurement détourné ; 

— mais qu’il a considéré comme ayant eu pour effet, dans l’espèce, de suppléer à 
l'accomplissement matériel de cette condition, une stipulation de bail en vertu 
de laquelle le preneur était autorisé à faire consommer par ses bestiaux les pailles 
prbvenant des récoltes annuelles do la ferme ;— attendu qu'en attribuant à cette 
clause, par lui qualifiée de remise anticipée, le caractère de la tradition exigée 
par l'article précité, cet arrêt a substitué une fiction à une réalité, et iucriminé à 
ton comme constituant un acte susceptible d une répression pénale, un fait d’in¬ 
exécution du bail, qui était exclusivement régi par les principes de la loi civile ; 
en quoi a été violé le susdit art. 408 ; — casse. 

Duf7 août! 845. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. 

arrêt (Min. pub. C. Potheau). 

Considérant que Part. 408 C. pén. ne punit que le détournement au préjudice 
du propriétaire, de marchandises remises à titre de louage; — que cette dispo¬ 
sition suppose nécessairement l’abus fait directement et matériellement de la chose 
louée, et ne peut s’étendre à l’usage même illégitime des fruits de la chose louée; 

— considérant que le fait reproché à Potheau ne constituerait qu’une infraction 

à l’une des clauses de son bail, et qu’un pareil fait ne peut être régi que par les 
principes de la loi civile ; — la cour infirme. , 

Du -H oct. -1843. — C. de Paris, ch t corr. 
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ART* 3493 . 

IVRESSE. — PEINES* — EXCUSE. — DÉFENSE. 

De F ivresse. 

Considérée indépendamment de tout résultat dommageable,Tivresse, même ha¬ 
bituelle, n’est pas punissable, si ce n’est dans tes temps et les pays où il y aurait 
péril pour la société à tolérer des exeès d'intempérance produisant du scandale : 
voy, Pasiorel (Lois pénales , p. x 5 *), et Rossi (Traité de droit pénal , t. a, p. 188). 
— A l’exemple du législateur d’Athènes (Plutaïque, Vie de Solon), Charlemagne 
avait défendu l’ivrognerie, sous peine de punition corporelle, par ses ordonnances 
de Soa et 8 i 3 . L’édit de François I er , du 3 r août i 536 , contenait une pareille 
prohibition, en ces termes : « Chap. 3 , art. I er . Pour obvier au* oisivetés, blas¬ 
phèmes, homicides et a-Jlres inconvénients et dommages qui arrivent d’ébriété, 
est ordonné que quiconque sera trouvé ivre soit incontinent constitué et releuu 
prisonnier au pain et à l'eau pour la première fois; et si secondement il est repris, 
sera, outre ce que devant, battu de verges ou fouet dans la prison ; et la troisième 
fois, fustigé publiquement; et s’il est incorrigible, sera puni d'amputation d’Oreiiles, 
d’infamie et bannissement de sa personne. » (Joly, t. i er , p. 58 o; Isatab'ert, Coll,, 
t. 11, p. 527). La loi anglaise punit encore d’amende l’ivresse complète ( Stephen’s 
Summary , p. 3 ). En France, aujourd’hui, H n’y a d’autres dispositions pénales 
contre l’ivresse ou ivrognerie que celles des lois militaires qui la réputent délit 
contre la discipline (L. 22 août 17^0, tit. 2, art. 2). 

Lorsqu'un délit a été commis en état d’ivresse, cette circonstance occasionnelle 
ou concomitante ne doit comporter ui une peine distincte, ni une aggravation de 
peine.— Aristote (de republic ., lib. 2, in fine), Quintilien (Orat. inst ., 7. C. 1), 
Baldus (sur la 1 . 1 €., undè vi), et Filangieri (la Scienza délia le gis l 1. 3 , p.i 3 o), 
ont écrit que l’ivresse aggrave le crime, qti’eRe doit donner lieu à deux peines, 
l’une pour le délit, l’autre pour l’ivresse; et cette doctrine a été appliquée par un 
édit de Charles V, de i 53 i (Damhouderius, chap. 84, n° 20), ainsi que par une 
deuxième disposition de l’édit précité de François 1**. Mais c’est déjà assez de 
maintenir entière la responsabilité pénale du délit commis en état d’ivresse, sui¬ 
vant la règle de Barthole (ad leg, 38 ff. ad leg.juL de adult) : danti opérant rei 
i II ici ta imputantur omnia qua sequuntur contrà 1 voluntatem suam ; règle dont le 
motif, d'après Filaogieri, est que, si l'homme ivre ignore ce qu’il fait, son igno¬ 
rance est absolument volontaire (Voy. Pastoret, lac, cit.). Dans Tétât de notre 
législation , en l’absence de toute disposition pénale coutre le fhit même d'ivresse, 
et en présence d’ailleurs.du principe du non-cumul des peines, le juge ne peut 
que graduer la peiue du délit dans les limites du minimum au maximum . 

L’ivresse prouvée ne doit-elle même pas être admise comme excuse péremptoire 
ou atténuante? Des distinctions ont été essayées entre l’ivresse habituelle et 
Tivresse accidentelle , l’ivresse complète et Tivresse légère, l'ivresse imprévue et 
l’ivresse procurée, l’ivresse 'volontaire et l’ivresse due aux artifices d'un tien. De 
toutes les classifications-proposées, la plus sensible et la plus conforn^e aqx règle* 
de là justice pcuale est celle qui distingue Tivresse entière ou complète de l'ivresse 
partielle ou légère. 

XV. 24 
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Aucune excuse ne saurait être tirée de l’état d’ivresse qui laisse a l’agent assez 
de raison pour comprendre l’immoralité de son délit. Y a-t-il baliitude chez cet 
individu, son ivrognerie, si elle n’est pas une circonstance aggravante proprement 
dite, est encore moins un de ces faits qui peuvent justifier ou faire excuser uoe 
mauvaise action. Y a t-il eu préméditation dans l’enivrement, ce serait plutôt un 
fait aggravant, comme le proclamaient les anciens criminalistes, flétrissant ebrie- 
tatam procuration ac affectation ut ebrius delinqueret et delinquendo se çum eâ 
excusarel (Fariuaccius, quœst. 93, n° ai). Que si ce n’est qu’un accident, la res¬ 
ponsabilité pénale ne doit pas moins exister, du moment où le délit a été commis 
avec une connaissance suffisante de soo immoralité ou de sa criminalité; sauf mo¬ 
dération de la peiue par le juge, si l’enivrement n’a pas été entièrement volon¬ 
taire. 

Ici doit s’appliquer la maxime :'une faute ne peut excuser un délit , proclamée 
par la plupart des criminalistes, notamment par Denizart et Ferrière (v° ivresse), 
Merlin (Rép., v° excuse), Bourguignon ( Jurisp . des cod. crim. f t, 3 , p. 3 oo), Ba- 
voux (Examen de la législ. crim ., p. 56q~S t j5) t Taillandier (Lois pén . de France 
et eTdngl., p. 38 ), Rauter ( Droit crim . 9 t. i er , n° 66 ), l)uverger (Manuel 
des juges d’instr ., u° 3 x), et de Molènes ( Fonctions du proc . du roi , t. i e , 
p. 4 ii). 

Cette maxime a été expressément adoptée par plusieurs législations, déclarant 
la respousabdité complète des crimes ou délits commis en élat d’ivresse : spéciale¬ 
ment par la loi anglaise ( voy. Blackstone, Édouard Coke et Taillandier), par la 
loi américaine (first div., sect. 9) et par le code autrichien (2* part., art. a et 3 ). 
Elle l'a été virtuellement par notre législation pénale : soit le Code pén. de 1791 ; 
soit celui de 18x0, gardant un complet silence sur l’ivresse tandis qu’il procla¬ 
mait que la démence est une excuse péremptoire (art. 64), défendant d’ailleurs 
d’admettre aucun fait d’excuse autre que ceux limitativement spécifiés dans la loi 
même (art. 65 ). La jurisprudence est constante à cet égard.— Un arrêt de cassa¬ 
tion, du 7 prair. an ix (Foisy) a jugé que l’ivresse, étant une immoralité, ne pou¬ 
vait être présentée comme excuse.—Un arrêt de cassation , du i 5 therm. an xii, 
(Vacbtern) a annulé, comme contraire aux lois, la position d’une question d’ex¬ 
cuse tirée de l'ivresse alléguée. — Un arrêt de rejet, du 19 nov. 1807 (Chiguin), 
a improuvé le motif d’un arrêt de condamnation d’après lequel l’ivresse eût été 
admise comme excuse si elle eût été prouvée.—Un arrêt de rejet, du 2 oct. 1812 
( N.. .),a jugé que l’ivresse ne pouvait excuser le meurtre ni les coups et blessures. 
—Unarrêtde rejet,du 18 mai 18 x 5 (Rosay) aconsidéré comme inopérante la men¬ 
tion faite |>ar le veidict du jury, qu’il était à présumer que les accusés étaient en 
état d'ivresse lors du crime dont il les a déclarés coupables.— Un arrêt de cassa¬ 
tion, du a 3 avril 1824 (Trendel et Carié), a jugé que la rébellion n’était pas excu¬ 
sable par l'ivresse. 

Mais il y a un certain état d’ivresse qui exclut tout discernement, qui même 
produit momentanément des effets semblables à ceux de la démence caractérisée. 
C'est ce que nous attestent les professeurs de la science médicale, démontrant 
même que l’ivresse complète peut être un fait involontaire : voy. Orfila ( Méde* 
cine légale, t. 2, p. 126 et 127), Devergie ( idem ., I. 2, p. 58 a; t. 3 , p. 671), 
Fodérè (t. i er , p. 288), de Salles {Encyclopédie des sciences médicales , 16 e , 17 e 
«t 19* livraisons). Cet état ne doit-il pas exclure, atténuer tout au moins, la res- 
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ponsabilité pénale? L'affirmative est enseignée par les médecins légistes (Orfila, 
loc. cit.) et par les plus graves publicistes et criminalistes. 

Bentham {Législ. civ. et pén ., t. 2, p. 44 )* s’occupant de l’ivresse réelle et non 
préméditée, déclarait dure et peu réfléchie la morale de ceux qui, à l’exemple de 
la loi anglaise, n’ailmetlent jamais l’ivresse comme une base d’atténuation. Muyart 
de Vouglans {Lois crim., p. i 5 ) enseignait que l’ivresse, à la différence de l'ivro¬ 
gnerie, peut, lorsqu’elle est extrême, rendre le crime moins punissable, excepté 
- elui qui, qualifié atroce, serait irrémissible d’après les lois. Carmignani ( Teoria 
dette legi delta sicurezza sociale , t. 2, p. 186) a même été jusqu’à soutenir que 
l’ivrognerie, comme l’ivresse accidentelle, devait être une cause d'atténuation, 
parce que le motif est le même dans les deux cas, à savoir : l’absence d’intention 
coupable. Pastoret {Loispénates , 3 e part., t. a, p. 149) a soutenu et démontré, 
en critiquant la doctrine contraire de Filangieri, qu’il serait injuste de punir les 
fautes de l’ivresse comme celles d’un homme doué de la raison. Serpillon ( Code 
crim., t. a, p. 4 )i Schenck ( Traité du ministère public , t. 2, p. 34 ) ont ensei¬ 
gné, avec le Répertoire de Guyot (v° Excuse), que les circonstances du fait devaient 
être prises en considération, au moins par le juge.— L’ivresse a paru aussi devoir 
être admise, au moins comme circonstance atténuante, à MM. Dalloz (Rép., v° 
excuse, t. 7, p. 648), Bavoux ( Examen de la législ . crim ., p. 576), Bourg non de 
Laire {Essai sur le Code pén., p. 79), Duverger ( Manuel du juge ttinstr t. I er , 

p. 1 3g)._M. Rauter ( n° 66 ) admet l’ivresse complète et fortuite comme motif 

de non imputation, punissant seulement l’individu qui s’est sciemment enivré et 
dont la démence est plutôt morale qu’intellectuelle, à moins que son délit ne 
soit évidemment involontaire, c’est-à-dire le seul produit des forces physiques, ce 
que les anciens criminalistes appelaient vis absoluta. — M. Rossi (t. 2, chap. 20), 
écartant toute distinction tirée de la cause d’enivrement, dit : « L’ivresse, lors¬ 
qu’elle est complété, ôte entièrement la conscience du bien et du mal, l’usage de 
la raison. C’est une sorte de démence passagère. L’homme qui s’est enivré peut 
être coupable d’une grande imprudence, mais il est impossible de lui dire avec 

justice : ce fait spécial, ce crime, tu l’as compris au moment de le commettre. 

Quelque aversion qu’on ait pour l’ivresse, on ne fera jamais qu’un homme ail com¬ 
pris ce qu’il était hors d’état de comprendre. On ne saurait comparer l’ivresse à 

une passion violente. L’ivresse a une cause matérielle et externe.Il y a donc 

une ivresse qui doit exempter de toute peine l’auteur du fait matériel, comme la 

folie comme l’enfance.» — MM. Chauveau et Hélie ( Théorie du Code pén., 

t. a, p. 235 ) enseignent la même doctrine, eu disaut : «Il est certain que l’ivresse 
complète proluit un complet aveuglement ; elle place comme nn nuage autour de 
l'intelligence; l’homme prend les instincts et suit lés inspirations de la brute ; il 
n’agit que machinalement et sa raison ne participe point aux actes matériels aux¬ 
quels il se livre. Cette ivresse, qui replace l’homme dans l’enfance ou le plonge 
dans une passagère aliénation, doit donc aux yeux de la conscieuce l’exempter, 
comme l’enfance et la folie, des peines attachées à son action. L’être moral ne peut 
répondre des actes d’une machine. » 

Cette théorie n’est pas purement abstraite. La loi romaine considérait l’ivresse 
complète comme un motif d’excuse (L. n ff. depœnis; 1 , 6 , § 7,lf de re milit.; 
L. 12 C de custod. et exhib. reorum ), en prononçant une pe.ne modérée, non 
propter delictum, sed propter ebrietatem ( Farioaccius, quasi. 9 * » n° 4 ; JuKus 
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Clarps, quæsté 60, i a Le droit canonique était aussi indûment, d'après un 
décret de Gratien ( a* part., caus. i 5 , quest. i, § 7, portant : « Sont dicimus 
vit andam ebrietatem , per quam crimina cavere non yosmmtts ; nam quœ sobrii 
cavemus, per ebrietatem ignorante* committimus ... ideo que si qui per vinum de- 
lin querint , apud sapientes judces venta qui de m facta donantur 9 sed levitatis 
damnantur auctores.» Une loi delà république italienne, du 29 fév i 8 o 4 t admet¬ 
tait l'ivresse comme motif d’excuse ou comme circonstance atténuante, selon qu’il 
y avait, ou non, habitude, récidive, volonté, etc. Dans le code autrichien (a e part., 
art. a et 3 ), les délits commis en état de pleine ivresse ne sont punis que comme 
de graves infractions de p riice. Enfin , dans la législation américaine ( loc. cit . ), 
l’ivresse est une excuse lorsqu’ePe e»t due aux artifices d’un tiers. 

Notre Code pénal, comme celui de 1791 „ ne contient aucune disposition pa¬ 
reille, et cçla se conçoit. — Déclarer, ainsi que l a fait l'art. 63 pour la démence, 
qui! n'y a ni crime ni délit de la part de celui qui commet, en état d’ivresse, un 
fait punissable, c’eût été encourager l’ivresse, rarement involontaire comme la 
démence ; c’eût été provoquer les accusés à employer un moyen de défense qui 
déjà se produit trop souvent. Ériger l’ivresse en excuse atténuante, suivant la loi 
romaine, le droit canonique et la doctrine des anciens auteurs, c’eût été trop pour 
l’ivresse légère, c’eût été trop peu pour l’ivresse exclusive de toute raisou. Il y 
avait d’ailleurs de grandes difficultés à régler législativement les différents états 
d'ivresse, comme l’a essayé ta loi italienne de 1804. Le jury étant juge de toute 
question d’intention et souverain appréciateur des circonstances du fait, il lui ap¬ 
partient do décider si le crime est dû à un état complet d’ivresse plutôt qu’à une 
volonté coupable, et s’il y a lieu d’admettre l’ivresse prouvée comme un fait justi¬ 
ficatif ou comgie une circonstance atténuante. C’est ce que la Cour de cassation a 
reconnu par un arrêt du 8 friro. an vu (Metay ), annulant un arrêt de condam¬ 
nation rendu sans que l’ivresse articulée eût fait l’objet d’une question spéciale au 
jury comme circonstance atténuante, conformément aux art. 373 et 374 du Code 
de brum. an iv. Et un arrêt de cassation du 10 flor. an x ( Mauny ), semble avoir 
également •admis le pouvoir, j>our le juge correctionnel, de modérer la peine du 
défit» à raison de l’ivresse constatée. 

Conséquemment, aujourd’hui » le défenseur de l’accusé doit pouvoir présenter 
rivresse, soit complète, soit involontaire, comme une preuve d’absence de volonté 
coupable pu comme un motif d’atténuation, non ponr que le jury soit interrogé 
à cet égard, mais pour qn’d puisse apprécier le fait et ses circonstances en pro¬ 
nonçant. JCependant oe droit <1 été récemment [contesté par nue cour d’assises, 
dont la cour régulatrice a maintenu la décision (infrà)i Nous ne saurions ad¬ 
mettre «ne pareille jurisprudence, dépourvue de tout motif satisfaisant. En effet, 
que l'ivresse est une immoralité qui ne saurait justifier ou faire excuser un 
déhj» c’est méconnaître les lois de l’organisme, qui comportent un état d’ivresse, 
même involontaire, exclusif de toute raison. Dire que notre législation n'admét 
gmipt l’iv» esse comme eaouse, soit péremptoire, soit atténuante, c’est interpréter 
trop rigoureusement le silence de la loi, c’est méconnaître le principe qu’il n’y a 
pas de crime sans volonté coupable, ou L’économie de la loi pénale gpi admet des 
atténuations indéterminées. Ainsi que l’a dit M. Rossi (p. 19a), ■ un jury pénétré 
de l’importance et de la religion de son ministère... doit sans doute sc tenir en 
garde contre l’imposture et le mepsonge...; mais s’il est convaincu que le fait a été 
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commis en état d’ivresse complète, machinalement, il ne saurait, sans trahir sa 
conscience, déclarer l’accusé coupable. » Convaincre le jury d'un fait qui doit 
être admis par la conscience de tout juré, ce n’est certainement pas excéder les 
droits de la défense. 


arrêt (Courtier). 

La Coua ; — sur le moyen tiré d’une atteinte portée au droit de la défense ; 
— attendu que le défenseur de l’accusé n’a pas plaidé une pure question de dé¬ 
mence, mais qu’il a voulu se prévaloir de la prétendue ivresie de l'accusé et des 
passions qui ranimaient au moment de la perpétration de son crime; — attendu 
que la cour d’assises, en interdisant ce mode de défense, par le motif qu’il ne 
s’agissait ni J’une excuse légale, ni du cas prévu par l’art 64 C. pén., relatif à 
la démence, n’a fait que sè conformer à la loi et n'a pas porté atteinte à la liberté 
de la défense;— rejette. 

Du A" juin 4843* — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 
art. 3494 - 

USURPATION DE FONCTIONS, — VENTE PUBLIQUE. 

L’art. 258 C. pén. est-il applicable à l’individu effectuant une 
vente publique de meubles, au lieu et place du notaire qui s'en est 
chargé? 

arrêt (Min. pub. C. Richard et Chartier). 

Considérant que, des faits et circonstances de ta cause, il résulte que le 8 mai 
dernier, les sieurs Richard et Chartier se sont rendus au village des Jeannins...; 
que lji, au lieu et place du notaire Péan, ils ont procédé à la vente des effets mo¬ 
biliers dépendant de ta succession du nommé Fournier; — qu’eu agissant ainsi, 
ils se sont, sans titre, immiscés dans l’exercice de fonctions publiques et en ont 
fait un des actes, ce qui constitue xtti délit prévu et puni par l'art. *58 C. pén.; — 
la cour..... condamne. 

Du 49 janv. 4845. — C. de Colmar, ch. corr. 

Observations. — L’art. 258 C.pén. punit de prison «quiconque, 
sans titre, se sera immiscé dans des fonctions publiques, ou aura faii les 
actes d’une de ces fonctions ; sans préjudice de la peine de faux, si Pacte 
porte le caractère de ce crime. 0 Évidemment, il suppose quelqu’un 
agissant comme fonctionnaire, prenant conséquemment celte qualité, 
isans toutefois faire aucun faux par écriture ; car autrement, il n’y aurait 
qu'un acte insignifiant , comme l’a remarqué M. Carnot (sur l’art. 258, 
note 3). Cette disposition pénale ne peut donc s’appliquer h l’individu 
qui se borne à seconder un fonctionnaire ou ofticier public dans l’ac¬ 
complissement de ses devoirs, tel qu’un clerc de notaire préparant 
l'acte qui doit être signé par les parties et par le notaireun clerc 
d’huissier portant un exploit pour sou patron ; sauf les peines discipli¬ 
naires que peuvent encourir le notaire et l’huissier confiant à leurs 
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clercs des actes qui exigent leur concours personnel. Dans l’espèce de 
l'arrêt ci-dessus, il était constaté par le jugement, non démenti quant 
a ce, que les prévenus n avaient procédé aux opérations matérielles de 
la vente que comme instruments passifs du notaire, leur patron, qui 
avait paru plusieurs fois à la vente et manifesté que son ministère seul 
était en action, qui d’ailleurs avait fait dresser et signé seul l’acte de 
vente. C’était donc avec raison que le tribunal correctionnel de San- 
cerre avait relaxé les prévenus, en déclarant qu’ils ne s’étaient point 
immiscés dans des fonctions publiques, « puisqu’ils n’avaient pris 
aucun titre, aucune qualité, et qu’ils n’avaient fait personnellement 
aucun des actes réservés exclusivement aux fonctionnaires publics. » 


art. 3495. 

GARDE NATIONALE.—EXEMPTION.— GREFFIERS. — GARDES CHAM¬ 
PÊTRES. — CONSEILLERS DE PRÉFECTURE. — UNIFORME. — EXER¬ 
CICES. — POURVOI. 

Sont de droit exempts du service de la garde nationale : 

Les greffiers assermentés des cours et tribunaux ( l ) ; 

arrêt (Lerouge). 

Du 14 juill. 4845. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

Les gardes champêtres (2); 

arrêt (Mottelet). 

Du48nov. 4845. —C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

Mais non les conseillers de préfecture (3). 

arrêt (Garrivet). 

Du 27 avril 4845.— C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 


(1) Àrr. conf. 3 i juill. et 4 nov. 1841, et i 5 juill. 1843 ( J . cr„ art. 2907) 

(2) L’exemption dérive de l'incompatibilité des deux services. 

( 3 ) Le motif donné par la C. de cass. est que la dispense contenue dans 
l’art, a# de la loi de i83i ne concerne que les membres des cours et tribunaux 
proprement dits ; qu’elle a été introduite uniquement pour que la marche ordinaire 
et habituelle de la justice ne fût pas entravée ou interrompue. — Quant à !’<«- 
compatibilité que l’on avait voulu faire résulter de ce que les conseillers de pré¬ 
fecture peuvent , par délégation, remplacer le préfet et avoir droit de requérir la 
force publique, il a été jugé qu’ëlle n’existe pas, parce que la délégation p’eet 

accidentelle (Rej., ta oct. 18 33 ). 
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arrêt (Garrivet). 

Dti 26 déc. -1845. — C. de cass., ch. réunies. — M. Hello, rapp. 
— M. Dupin, proc. géu., concl. conf. 

Le garde national appartenant à une compagnie etélite, qui se 
présente au poste sans son uniforme , peut être jugé coupable de 
désobéissance et et insubordination ( I ). 

arrêt (Siard). 

Du >17 août 4845. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

Lorsqu’un garde national, inscrit dans une commune et y fai¬ 
sant son? service, est poursuivi pour refus de service dans une autre 
commune , le conseil de discipline devant lequel il excipe de ce 
service prouvé, doit surseoir jusqu 9 à ce que le conseil de recense¬ 
ment ait statué sur la contradiction des deux inscriptions (2). 

arrêt (Roussel). 

Du 7 déc. 4 845. — C. de cass. — M. Isambert, rapp. 

On ne doit pas répu ter service dordre et de sûreté, celui qui est 
commandé pour assister auxfunérailles dun sergent-fourrier (3). 

arrêt (Driard). 

Du 8 déc. 4 845. — C. de cass. — M. Jacquinot-Godard, rapp. 

A la différence du simple garde national, Vofficier qui manque 
plusieurs fois aux exercices prescrits par un règlement fait en 
vertu de Part . 73 de la loi du 22 mars 1831, doit être considéré 
comme ayant manqué à un service commandé, et être puni , en vertu 
des art . 87 et 90, de la peine d emprisonnement avec privation 
du grade (4). 


(x) C’est ce qui résultait déjà de l’ensemble de la jurisprudence, distinguant 
les compagnies d’élite de celles pour lesquelles l’uni forme n’a pas été déclaré ob’i- 
gatoire par un règlement approuvé. Voy. arr. 3 o mai, 6 septembre et 20 déc. 
i 833 , 17 janvier, 24 mai et 27 déc. i 834 , 10 juillet i 835 , xx nov. i 836 , 2 
juin i 838,23 août 1839,18 juill.et 5 sept. 1840, 12 nov. 1841. 

(2) La seule inscription sur les contrôles ne suffirait pas, d’après un arrêt du 
7 août x 83 i. 

( 3 ) Voy. arr. anal., 19 nov. i$ 35 , 4 juin i 836 ,28 janv. 1837, a 3 mai 1840 
( 7 . er.y art. 2497 et 2672 ). 

(4) Les motifs de cette décision sont que l’art. 87 de la loi constitue pour les 
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arrêt (Misonde). 

Du 5 août -1845. — C. de cass. —M. Mérillou, rapp. 

Le délai dans lequel doit se pourvoir Vofficier rapporteur près 
le conseil de discipline , est de trois jours à dater de ta prononcia¬ 
tion de la décision qu 9 il veut attaquer (I). 

arrêt (Min. publ. G» Hambourg). 

Du 5 août -1843. — C. de cass. — M. Mérillou, rapp. 


officiers un droit différent de celui qu'établit l'art. 89 pour les simples ^trdes na¬ 
tionaux , lesquels ne sont pas punissables d'emprisonnement pour absence ata 
simples exercices, suivant les arrêts des 12 août ( 834»5 et 9 janv. i 836 et a 3 
nov. i 838 (/. cr, f art. a387 ). 

(x) Pour le simple garde national, le délai ne court que du jour de la notifi¬ 
cation (art. 12? de la loi du 22 mars i83i). Pour l'officier rapporteur, dans le 
silence de l’art, ino, il faut suivre le principe général qu'en toute matière crimi¬ 
nelle le délai coiirt contre le ministère public, nécessairement présent à la déci¬ 
sion, du jour même de sa prononciation (G. inst. cr., 177, 206 et 373 ). 


PIM DD TOME QUINZIÈME. 
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A. 


Abus de blanc seing. — Voy. U la ne 
seing (abus de). 

Abus de confiance. — Il y a abus de 
confiance, par détournement d'une 
chose reçue à titre de mandat, de la 
part de celui qui s'appropiie des 
billets qui lui avaient été remis pour 
faire un emploi déterminé des fonds 
qni proviendraient de leur négocia¬ 
tion. *6a. — Le même délit existe 
de la part de celui qui, ayant reçu un 
portefeuille clos, pour le remettre au 
propriétaire, eu relire un billet qu'il 
s’approprie. Ih . — Il y a abus de 
confiance, et non escroquerie, de la 
part du débiteur qui, ayant reçu un 
billet souscrit par lui, sous la condi¬ 
tion d'en remettre un autrj,négocia¬ 
ble , réduit sur celui-ci le chiffre de 
sa dette, lb . — La preuve testimo¬ 
niale et les simples présomptions 
sont admissibles pour prouver l’ob- 
tentron frauduleuse de la chose dont 
le détournement est incriminé, lb. 
— L’art. 408 C. pén., révisé, est il 
applicable au fait de l’individu qui, 
ayant acheté des vins quittes de lût*, 
détourne frauduleusement les fûts 
qu’il aurait dû rendre au vendeur? 
81 . — Il n’y a pas délit d’abus de 
confiance de la part de l’huissier qni 
a recouvré des fonds en qualité de 
mandataire, par cela seul qu'il a in¬ 
justement retardé la remise des foqds 
à son mandant. 90. — Le notaire 
qui, ayant reçu des fonds pour les 
placer, se met par son fait et sa 
faute, dans l'impubsance de restituer 
les sommes par lui détournées de 
leur destination, est passible des 
peines de l'abus de confiance, quoi¬ 
que le mandant en définitive soit 

XV. 


désintéressé, lb. — Il y a abus de 
confiance de la part de l’individu 
qui, employant à scs affaires per¬ 
sonnelles des fonds qu'il a reçus en 
dépôt, se met dans l’impossibilité de 
les re^tituqj*; et le délit n’est pas ef¬ 
facé par la restitution que fait ulté¬ 
rieurement un parent ou ami. «87. 
— Le même délit existe, sans qu'il 
puisse être effacé par un traité ulté* 
rieur, i° dans le fait du débiteur 
qui, autorisé par son créancier k cé¬ 
der un titre reçu en garantie de U 
dette, à charge de lui remettre le 
prix de la cession, retient une partie 
de ce prix ; 20 dans le fait de celui 
qui, ayant reçu un billet pour le né¬ 
gocier, à condition de remettre au 
mandant une partie du produit de 
la négociation, relient l’entier pro¬ 
duit et adresse seulement au man¬ 
dant une obligation de la somme par 
lui détournée, lb. L’art. 408 C. 
pén. n'est pas applicable au fermier 
qui en!è\e des pailles qu’il devait 
convertir en engrais et laisser à la fin 
de son bail. 359. —Dans une ac¬ 
cusai ion de vol domestique, le pré¬ 
sident de l’assise peut-il poser subsi¬ 
diairement au jury une question d'a¬ 
bus de confiance? io 3 . 

Abus ecclésiastique. — Un ecclésias¬ 
tique ne peut être poursuivi sans l’au¬ 
torisation du conseil d’état pour des 
faits relatifs à son ministère , qu'ils 
constituent ou non des délits publics. 
16.—Cette règle s'applique spéciale¬ 
ment au cas où le faii reproché con¬ 
siste à avoir procédé au mariage reli¬ 
gieux, sans justification préalable du 
mariage civil. De même s'il s'agit 
d'une iuhuroation faite sans que la 

25 
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famille du défunt eût obtenu de 
l'officier de l'état civil l’autorisation 
nécessaire, ifi. 

Accouchement (déclaration d*). La dé¬ 
claration exigée par les art. 56 et 
5 7 C. civ., et 346 C. pén., doit- 
elle contenir l'indication du nom de 
la mère? a 65 . — Le délit prévu par 
l'àrt. 346 C. pén, n'existe pas de la 
part de l'accoucheur qui n’a point 
déclaré la naissunce de l’enfant, si 
les parents de la mère, présents à 
l'accouchement, se sont chargés de 
faire la déclaration. 47. — Un mé¬ 
decin chez qui est accouchée une 
personne qu’il counait, ne peut se 
borner à présenter l'enfant à l’offi¬ 
cier de l’état civil : la déclaration 
exigée par les art. 5 g et 57 G. civ. 
et 34 ô C. pén., doit désigner la mère 
de l'enfant présenté, sans que le dé¬ 
clarant puisse prétexter d'un secret 
dont la révélation lui serait défen¬ 
due. iaç|. — Le mélecin échappe à 
toute pénalité quand il déclare le 
fait de la naissance, le sexe de l’en¬ 
fant et les prénoms qu’il lui denne. 
969. — L’art.* 346 C. pén. exige 
la constatation de l’accouchement 
tontes les foi* que l’enfant est venu 
à terme. 067. 

Accusation. — L’erreur de date com¬ 
mise daus l’arrêt de renvoi et dans 
l’acte d'accusation, relativement à la 
perpétration du crime, ne saurait 
constituer une nullité, surtout lors¬ 
que la question posée au jury lui 
permet de se fixer sur la date véri¬ 
table. 12x.— Les moyens de nul¬ 
lité que l'art. 299 C. inst. cr. per¬ 
met à l’accusé de proposer contre 
l’arrêt de renvoi, ne sont plus pro¬ 
posâmes après le délai fixé par l'art. 
296. — Voy. Cassation , Cour 

d'assises, Nullités. 

~ ( Ch. d’). Est nul, pour défaut de 
motifs, l'arrêt d’une chambre d’ac « 
cusalion qui, déclarant n’y avoir 
lieu & suivre contre l’inculpé, se 

' fonde uniquement sur ce que <• des 
pièces du procès il 11e tésulle ni 
charges ni indices de culpabilité 
suffisante, » et confond ainsi le droit 
et le fait dans une énonciation vague 
qui empêche de réviser la qualifica¬ 


tion. 227. — Lorsque l’ordonnance 
de non-lieu, sur l'opposition du mi¬ 
nistère public , a été confirmée par 
la chambre d’accusation, la chambre 
du conseil est dessaisie, de telle sorte 
qu’il ne peut appartenir qu'à la 
chambre d'accusation d’apprécier 
les cl larges nouvellement produites. 
209. — Il appartient à la chambre 
d'accusation d’examiner et juger si 
le plaignant a le droit d'intervenir 
comme partie civile dans l'instruc¬ 
tion. 339. 

Acquittement. — Voy. Frais et dé¬ 
pens . 

Action civile. La partie civile qui, »u 
lieu de se pourvoir directement de¬ 
vant le tribunal correctionnel, porte 
plainte devant le procureur du roi 
ou le juge d’instruction, ne peut, 
s’il intervient upe ordonnance de 
nou-licu, revenir devant le tribunal 
correctionnel par une nouvelle ac¬ 
tion, au cas même où il est survenu 
de nouvelles charges. — C’est à la 
chambre du conseil seule qu'il ap¬ 
partient d'apprécier les nouvelles 
charges, et ce n'est que par uue or¬ 
donnance rendue sur ces nouveaux 
éléments que le tribuual correction¬ 
nel peut être régul èrement saisi. 
260. — Si la partie lésée par un 
délit, qui a déjà porté devant le juge 
civil son action en dommages-inté¬ 
rêts, ne peut plus recourir à la juri¬ 
diction correctionnelle, la fia de 
non-recevoir n’est pas proposable de 
la pari du prévenu après qu’il a 
conclu au fond. 86. — Lorsqu’un 
jugement en dernier ressort a refusé 
de rejeter comme non recevable l’in¬ 
tervention d’une partie civile, le mi¬ 
nistère public n’a pas qualité pour 
dé ércr cette décision à la cour ré¬ 
gu a>rice, 355 . 

Adultère. Si l'adultère du mari n’est 
puuissable qu’au tant que la concu¬ 
bine a été entretenue dans la maison 
conjugale, la preuve de l’existence 
de cet élément du délit peut résulter 
d’un ensemble de faits apprécié par 
le juge de répression. 63 . 

Ageut de change . L'infraction de l’a¬ 
gent de change qui fait des opérations 
de commerce pour son propre 
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compte, est-elle punissable par le fait 
seul de l'acquisition d’actions com¬ 
merciales? 6a. — Voy. Pari . 

Agents du gouvernement. —- Voy. 
Corruption de fonctionnaire . 

Algérie. En vertu de la loi du 24 avril 
< 833 , l’ordonnance du a 8 lev. 1841 
a pu constitutionnellement soumet¬ 
tre à la juridiction militaire les Fran¬ 
çais résidant en Algérie, hors des 
limites des tribuuaux y constitués. 
198. — Le conseil de guerre de 
Constantine a pu être saisi d'un dé¬ 
lit de diffamation résultant d'une pu¬ 
blication supposée faite dans cette 
partie de l'Algérie. Mais la condam¬ 
nation prononcée par ce conseil de 
guerre est entachée d'excès de pou¬ 
voirs, si le jugement ne constate pas 
expressément que la publication in¬ 
criminée, faite dans la métropole, 
est parvenue à Constantine. Ib . — 
L'expression charges , dans un arrêt 
de condamnation, rendu au grand 
criminel par la cour royale d'Alger, 
peut être admbe comme synonyme 
de preuves. 307. 

Ambassadeur. — Voy. Presse (délits 
de). 

Appel. Les jugements rendus par les 
tribunaux correctionnels - sur des 
contraventions de police qui leur sont 
directement déférées en vertu d'une 
loi spéciale, telles que les infractions 
à l'art. 35 de la loi du 19 veut, an 
xi sur l'exercice de la médecine, 
sont en premier ressort et suscepti¬ 
bles d’appel, à moins que la loi spé¬ 
ciale u'en ait autrement ordonné, 
air. — L’art. ao 3 C. instr. crim. 
qui ajoute un jour par 3 myriamè- 
tres de distance au délai de dix 
jours accordé pour interjeter appel 
. d'on jugement correctionnel par dé¬ 
faut, tient-il compte des fractions 
existantes au delà de 3 myriamè- 
tres? 1 r 5 . — Un avoué près la cour 
royale a qualité pour interjeter ap¬ 
pel d'un jugement correctionnel, 
par déclaration au greffe du tribunal 
de prem ère iustauce. Ib. — L'ap¬ 
pel du minis ère public , bien qu'il 
ait pour but déclaré de faire ajouter 
à la peine prouoncée une peine ac¬ 
cessoire qui a été omise, autorise le 


juge supérieur à modérer la peine, 
en déclarant l’existence de circon¬ 
stances atténuantes. 218.— L'art. 
2 ü 3 C. inst. cr., qui ajoute un jour 
par trois myriamètres de distance 
au délai de dix jours pour interjeter 
appel d'un jugement correctionnel 
par défaut, ne tient pas compte des 
fractions existantes au delà de trois 
myriamètres. i 65 . — La significa¬ 
tion faite par la partie civile, con¬ 
formément à l'art. bo 3 , fait courir 
le délai d'appel, même quant à Fac¬ 
tion publique. Ib. — La notification 
d'appel prescrite par l'art. 2o5 C. 
inst. cr. peut être faite à l'audience 
même en présence du prévenu. 46. 
— L'aggravation de peine dans les 
limites «lu minimum au maximum, 
qui est prononcée par le juge d'ap¬ 
pel , n'a pas besoin d'étre expressé¬ 
ment motivée. Ib . 

Arrêt de non lieu , Voy. Accusa- 

lion , Cassation. 

Art de guérir. — Voy. Appel , Médi¬ 
caments. 

Assassinat. — Voy. Questions au 
jury. 

Associations. Aucun culte, même re¬ 
connu , ne peut être publiquement 
exercé dans un édifice non consacre, 
sans les autorisations voulués par 
les art. 19 c et suivants du C pén. 
176. 

Ateliers dangereux. La foute des suifs 
en brandie, par un boucher, consti¬ 
tue un des établissements insalubres 
pour lesquels une au'orisation admi¬ 
nistrative est nécessaire. 3 * 6 . —- 11 
appartient aux juges de police d ap¬ 
précier l'exeeption invoquée par l'in¬ 
culpé. Ib. — Il y a contravention 
punissable, suivant l’art. 471 <5° 
C. pén., de la part de l'individu qui 
fait fonctionner une machine à va¬ 
peur avant que l'ingénieur chargé de 
vérifier l'accomplissement des con¬ 
ditions prescrites ait pu faire cette 
vérification. 222. 

Attestât à la pudeur . La violence 
est un élément essentiel du crime 
d'attentat à la pudeur sur une fille 
âgée de plus de onze ans. Si donc 
cette circonstance constitutive est 
écartée par le jury, la cour d’assises 
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doit prouoncer l'absolu lion de l'ac¬ 
cusé. 3 oi. — Voy. Questions au 
jury. 

— aux moeurs* L'habitude, qui est une 
condition élémentaire du délit prévu 
par l'art. 334 C. pén , résulte de la 
répétition des actes illicites, quoi¬ 
qu'il n’y ait pas eu pluralité de vic¬ 
times. 89.— Le mari qui a prosti¬ 


tué sa femme mineure encourt l'ag¬ 
gravation de p-'ine que prononce le 
deuxième paragraphe de l’art. 334 * 
Ib. 

Avocat. — Voy. Usurpation de fonc¬ 
tions. 

Avoué. — Voy. Appel , Frais et dé- 
pens. 


B. 


Banqueroute. L'individu déclaré cou¬ 
pable d’avoir, dans l'intérêt d'un 
failli, recelé une p irtie de son actif, 
encourt les peines prononcées par le 
nouvel art. 593 C. de comm., com¬ 
biné avec l’art. 40 3 C. pén., sans 
que cetle sorte de complicité soit 
subordonnée à la coudition d'un 
concert frauduleux entre le failli et 
le receleur. *68. — Voy. Faillite. 

Blanc seing (abus de). Il y a abus de 
blauc sein4, lorsque, un billet donné 
en paiement ayant été rendu sans 
que la signature en blanc apposée 
au dos ait été biffée , le porteur a 
placé un endossement au-d^sus de 
cette signature. 3 a 5 . — Voy .Faux, 

Boissons. — Voy. Contrib. ind. 

— falsifiées . L'exposition en vente de 
lait mélangé d'eau constitue la con¬ 
travention prévue par l'art. 475 60 
C. pén., sans qu'il soit nécessaire de 


Cassation. La partie civile, quoiqu’elle 
soit autorisée à former opposition à 
l’ordonnance de non-lieu, émanée de 
la chambre du conseil, n'est pas 
recevable à se pourvoir seule contre 
l’arrêt qui rejette son opposition. 
3 o 8 . — Mais il en est autrement 
quant aux dispositions de l'arrêt qui 
statuent sur la compétence. 3 o 8 . — 
Lorsqu'un arrêt de renvoi écarte une 
circonstance aggravante par un mo¬ 
tif de droit qui ne permettrait plus 
de la faire ressortir des débats, le 
recours en cassation est ouvert au 
ministère public, nonobstant I art. 

1 *99 C. inst. cr. 277. — Le pour¬ 

voi utilement formé par le ministère 


prouver qu’il y a eu vente effectuée. 
3 i 5 . 

Boucbkrs. — Voy. Ateliers dange¬ 
reux . 

Boulangers. Les pains non sujets à la 
taxe devant néanmoins avoir le poids 
indiqué, il y a contravention punis¬ 
sable de la part du boulanger qui 
ne compense pas en nature le défi¬ 
cit constaté par le pesage, sans qu'il 
puisse être excusé sur le motif qu’il y 
a compensation sur le prix. 35 . — 
L’exposition eu vente, dans la bou¬ 
tique d’un boulanger, de pains d'un 
poids difféient de celui qui est fixé 
par un règlement municipal, consti¬ 
tue une contravention de police que 
le juge ne peut excuser sous le pré¬ 
texte qu’il n'est pas interdit de 
fabriquer de tels pains. 295. 

Brevet. — Voy. Contrefaçon. 

Bruit et tapage. Voy. Consul étran¬ 
ger. 


public contre un arrêt de non lieu , 
est suspensif. 233 . —U11 condamné 
peut intervenir sur le pourvoi en 
cassation formé en vertu de l'art. 
441 C. insir. cr. 53 . — l.e pour¬ 
voi en cassation étant suspensif, toute 
exécution faite nonobstant le pour¬ 
voi doit être réputée non avenue 
quand il y a cassation. 53 . —Lors¬ 
qu'il est constaté qu'uue déclaration 
de pourvoi a été faite dans le délai 
de trois jours francs réglé par la loi, 
aucune fin Je non recevoir ne peut 
être «iréede ce qu’elle aurait eu lieu 
après l’heure habituelle de ferme¬ 
ture du greffe. 92. — Il appartient 
à Ifr cour de cassation de décider 
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contrairement a 1 appréciation faite 
par les juges de fait, que telle publi¬ 
cation constitue un journal soumis 
aux lois sur la presse périodique, lb. 
— Lorsqu'il y a indivisibilité entre 
les réponses affirmatives du jury et 
ses réponses négatives, ce qui a lieu 
spécialement pour les circonstances 
aggravantes, la cassation prononcée 
sur le pourvoi du condamné a pour 
effet de remettre le tout en question. 
n6. 

Céasse. Le délit de chasse existe-t-il 
lorsqu'un chien, séparé de sou maître 
qui poursuit sa chasse d'un autre côté 
avec d'autres chiens, est trouvé chas¬ 
sant sur le terrain d'autrui ? 128. — 
L’art été préfectoral , qui fixe le 
temps de la chasse permise, ne peut 
être modifié par l'approbation d’une 
adjudication du droit de chasse dans 
des bois communaux, fixant d'autres 
époques : l’adjudicataire lui - même 
commet un délit s’il chasse hors du 
temps réglé par l'arrêté préfectoral. 
87. — Le délit de chasse saus port 
d'armes, en temps prohibé , 11e peut 
être excusé par cela que le chasseur 
se bornait à tirer sur des corbeaux 
pour préserver ses volailles. 3o — 
Les engins ou filets à l’aide desquels 
a eu lieu tm délit de chasse ne sont 
pas susceptibles de confiscation 
comme armes. i 63 . 

Chose jugée L'individu prévenu de 
faux et d'usage de la pièce fausse, 
peut êtfe renvoyé devant la Cour 
d'assises, sans qu’on doive trouver 
chose jugée au contraire daus le 
jugement du tribunal civil qui a tenu 
récriture pour reconnue, et dans le 
jugement du tribunal de commerce 
qui a condamné le souscripteur au 
paiement de la dette apparente. 21 3 , 
—Voy. Cou tri b . ind . 9 Jugent . inter - 
loc ., Voirie . 

Circonstance $ aggravantes t — Voy. 
Questions au jury . 

— atténuantes. Aucune disposition de loi 
ne défend au jury de limier à un seul 
des chefs d accusation la déclaration 
de l'existence de circonstances atté¬ 
nuantes. 196. La déclaration ainsi 
limitée ne doit pas faire réduire la 


peine applicable au crime distinct, 
relativement auquel il n’y a pas 
pareille déclaration, lb. — Le droü 
de déclarer (existence de circons¬ 
tances atténuantes , en maiièie cri¬ 
minelle , n appartient qu'au jury. 
•Conséquemment , la cour d’assises, 
jugeant par contumace, ne peut 
donner une pareille déclaration. 
3 o 6 .— Voy. Contravention , Défaut . 
Citation. Voy. Injures. 

Colonies. Le principe constitutionnel 
d après lequel les délits de presse 
doivent élre déférés au jury, n’est 

pas applicable aux colonies. 137._ 

Lor*que le compte-reudu des dé¬ 
bats d’une af aire jugée en cour d'as* 
sises, à la Guadeloupe, a été im¬ 
primé et publié à Paris, puis distribué 
dans la colonie, le magisirat colonial 
qui se dit calomnié et outragé, peut-il 
poursuivre rauleurdevant la juridic¬ 
tion correctionnelle de la Guade¬ 
loupe? Celui-ci ne peut-il pas deman¬ 
der son renvoi devant la cour d'as¬ 
sises de Paris? lb. L'auteur du 
compte-rendu.na-t il pas le droit,àl ef. 
fet de prouver l’exactitude de son ré¬ 
cit, de taire entendre comme témoins 
deux des magistrats qui siégeaient à 
la cour d assises? lb. — Le juge 
d’instiuclion ni les membres delà 
chambie du ronseil ne peuvent être 
récusés par le prévenu, comme ayant 
émis déjà leur opiuion par un rap¬ 
port et un arrêt tranchant des ques¬ 
tions de compétence qui vont se 
reproduire. i 38 . — L’auteur d uo 
manuscrit envoyé de la Guadeloupe 
à Paris, dans lequel l'éditeur pari- 
sieu a gli sé quelques expressions 
offensantes pour uti magistral colo¬ 
nial , peut-il être puni dans la colo¬ 
nie comme responsable , par cela 
qu'il y a laissé distribuer l'écrit im- . 
primé ? 137.— Est nul, pour insuf¬ 
fisance de motifs , l’arrêt d'une 
cour royale rolouiale qui déclare un 
homme libre coupable d avoir conn 
mis une tentative de soustraction 
frauduleuse d’es :lave , sans douner - 
les éléments nécessaires à la révision 
de celte qualification, 220. 

Compétence.S’ il appartient aux conseils 
de, préfecture, à l’exclusion des tribu- 


Digitized by v^ooQle 



( 3 7 4 ) 


moi ordinaires y de connaître des 
torts et dommages provenant du fait 
personnel des entrepreneurs de Ira- 
▼aux publics .c’est uniquement lorsque 
l’entrepreneur s’est strictement con¬ 
formé aux actes administratifs fixant 
ses droits, 339. — Autrement l’en¬ 
trepreneur est justiciable des tribu- 
■bunaux ordinaires , et 1 même du 
tribunal de police , s'il y a contra¬ 
vention punissable. 1 b. — Lorsqu’un 
fait, déféré à la juridiction correc¬ 
tionnelle et présentant tous les ca¬ 
ractères d’un délit d'après la pour¬ 
suite, dégénère aux débats eu simple 
contravention , le juge correctionnel 
ne peut pas »e dessaisir par cela que 
le prévenu demande le renvoi au 
juge de police. 27a. — Yoy. Ac¬ 
cusation , Action civile , Algérie , 
Colonies, Délits militaires, Désertion , 
Diffamation , Douanes, Duel , Fonc¬ 
tionnaires de l*ordre judiciaire , 
Viol, Voirie. 

—* territoriale . La Compétence des 
tribunaux français, relativement aux 
délits commis en France par des 
étrangers au préjudice d’étrangers , 
embrasse non - seulement l’action 
répressive poursuivie par le minis¬ 
tère public, mais aussi l’aelion civile 
de l’étranger lésé, accessoirement 
exercée. 83 . 

Complicité. Dans une accusation de 
complicité de coups et blessures, il 
y a nullité de la condamnation, 
mais l’accusation n'est pas purgée, si 
la déclaration du jury ne constate 
pas que l’accusé a agi avec connais¬ 
sance. a 3 o. — Yoy. Ranqueroute. 

Confiscation. — Yoy. Chasse. 

Cosfiit négatif — Yoy. Règlent . de 
juges. 

CoNNxxrré. -— Yoy. Extraction. 

Conseils de guerre. La majôiité de cinq 
voix sur sept est nécessaire, pour 
qo’tm conseil de guerre maritime 
puisse condamner un marn ace«i«é 
de désertion. 19 J. — Yoy. Délits 
militaires. 

Couse l étranger. Un charivari donné 
à un consul étranger peut être con¬ 
sidéré comme ne constituant que la 
ootitrtventton de police spécifiée dans 
ftrf. 479* 5 ® 6. pén. 60. —*» U» 


consul étranger est-il un fonction* 
naire? Ib. 

Contrainte par corps. Tontes ke fois 
qu’il y a une condamnation de fuis 
supérieure à 3 oo fr., la durée de la 
contrainte par corps doit être fixée 
par l’arrêt même. 3 1. — Eo cas de 
condamnation solidaire à une amende 
de xoo fr. contre chacun des trois 
accusés et aux frais, la solidarité, 
qui fait peser éventuellement sur cha¬ 
que condamné nue dette supérieure 
à 3 oo fr., nécessite la fixation de la 
durée de la contrainte par corps. 
a8i. — Lorsqu’il y a lieu à con¬ 
trainte par corps pour amende et 
pour dommages-intérêts, la durée ne 
doit pas nécessairement être distinc¬ 
tement fixée. 17. — Les pères et 
mères, condamnés, comme civile¬ 
ment responsables, au paiement des 
amendes encourues par leurs enfants 
mineurs pour fait de contrebande, 
ne sont con raignables par corps, ni 
en vertu de la loi du 17 avril i 83 a t 
ni eq vertu des lois spéciales sur les 
douaues, mais seulement en vertu 
de la disposition facultative et limi¬ 
tée de l’art. ia6 C. proc. civ. *75. 
— Voy. Mineur de seize ans , Res¬ 
ponsabilité. 

Contravention. Une seule amende de 
1 fr. peut être prononcée pour une 
double contravention, lorsqu’il y a 
déclaration de circonstances atté¬ 
nuantes. a 19. — Yoy. Compétence. 

Contrefaçon. La reprodu lion d'une 
œuvre, au moyen d un art essentiel¬ 
lement iibtiuct dans ses procédés 
comme dans ses résultats, consiime¬ 
t-elle une contrefaçon punissable par 
cela qu’il y a préjudice pour l’auteur 
de cette œuvre? 373. — On doit 
réputer souveraines les dispositions 
d'un arrêt de la cour royale qui dé¬ 
clarent : i° qu’il n’est pas établi 
qu’avant l’obtention du brevet d’in¬ 
vention le feutre et le buffle eussent 
été employés comme les emploie le 
propriétaire du brevet et avec les 
avantages qu’il recueille de ses pro¬ 
cédés; a 0 qu’il n*y a point eu publi¬ 
cité antérieure par cela que l’un des 
contrefacteurs aurait connu les pro¬ 
cédés comme employé dafts les ate- 


Digitized by LrOOQle 


( 3 7 5 ) 


tiers du propriétaire du brevet avant 
son obtention ; 5 ° que l’invention 
objet du brevet consiste, non dans 
l’emploi de cette machine, mais dans 
la manière dont elle est employée. 
274. — Les bul'elins du prix cou- 
' rant des marchandises,rédigés et pu¬ 
bliés par les courtiers de commerce, 
ne sont point la propriété privée de 
ces officiers publics, et peuvent être 
reproduits par les journaux sans qu’il 
y ait contrefaçon punissable. 1 b. 
— L éditeur d’une publication, qui 
dépasse le nombre d’exemplairesqu’il 
était autorisé à tirer, ne commet pas 
le délit prévu par l'art. 42 5 G. pén., 
ét n’est passible que d une action 
civile en dommages-intérêts. 275.— 
La saisie d’un objet contrefait peut- 
elle être opérée par un commissaire 
de police, sur la réquisition du plai¬ 
gnant , sans ordonnance de justice ? 
4 5 * 

Contributions indirectes . Les fabri¬ 
cants , bouilleurs, etc., qui ont ac¬ 
quitté le droit £ l’entrée sur leurs 
vendanges, fruits à cidre ou à poiré, 
servant à la fabrication, sont dispen¬ 
sés de faire à la régie une déclara^ 
tion préalable, soit pour fabriquer 
des vins. Cidres ou poirés, soit métne 
pour fabriquer des alcools. 3 16. — 
Lorsqu’une personne, au nom de 
qui a été faite la déclaration de mar¬ 
chand en gros et délivrée la Icence, 
a été reconnue propriétaire osten- 
sib e de la maison par la régie per¬ 
cevant les droits «n son nom, on ne 
peut prétendre contre le propriétaire 
réel ou gérant de cette maison qu’il y 
a eu déclaration fausse et menson¬ 
gère. ib. — Nonobstant la faculté 
qu’ont les marchands en grôs de 
transvaser et mélanger leurs bois¬ 
sons, les employés ont lé droit de 
Vérifier si les boissons ont été régu¬ 
lièrement introduites et d’txiger la 
Justification des expéditions qui seules 
peuvent établir la régularité de l’in- 
trOtiuciion. Ib. Les employés ne 
sont pas ténus d'indiquer dans leurs 
procès-vei baux les procédés par les» 
quels ils ont fait la vérification. 317. 
— Il y a contrevent ibü à l’art. 106 
de la loi du 2$ avril 1 81 6 , qui dé* 


fend à tout marchand de boissons 
en gros d’exercer le commerce de 
boissons en détail, chaque fois que 
le marchand fait line vente én détail, 
n’y eût-il pas habitude de sa part. 

3 18. — La contravention prévue 
par l’art, 61 de la loi du 28 avril 
1816 existe lorsqu’il y a uæ com¬ 
munication intérieure, soit dans le 
bâtiment occupé en commun par un 
débitant, soit entre le lieu de son 
débit et une maison voisine, dai s 
laquelle se trouvent des liquides. 

319. — Lorsque la clef d’un cellier, 
situé vis-à-vis d’un cabaret, est trou¬ 
vée dans cet établissement, il y a 
présomption que les boissons conte¬ 
nues dans ce cellier appartiennent 
au cabaretier, surtout si celui-ci pos¬ 
sède quelque filt. 319. — Il y a uoe 
contravention constatée, lorsqu’il ré- 
su'te d’un procès-verbal régulier et 
non contredit qu’un débitant qui a 
déclaré n’avoir point de vin chez lui 
en possédait cinq litres dans un ar¬ 
rosoir. 3 ar. — L'individu poursuivi 
correctionnellement, à la requête du 
ministère public, pour rébellion et 
trôtfble apporté à lVxercice des em* 
ployés, peut encore être poursuivi 
pour refus d'exercice, à la diligence 
de l’administiation des contributions 
indirectes, qui seule a qualité pour 
faire réprimer cette contravention. 
66 . 

Contumace. Lorsque le condamné pâr 
contumace est soumis à un débat coa*> 
iradictoire, les interrogatoires écrits 
dps autres accusés du même crime, 
surtout si ceux-ci ne sont pas pré* 
sents, doiveot cire lus, à peine de 
nullité. 222. — Voy. Circonstance r 
atténuantes . 

Corruption de fonctionnaire. Les chefs 
de bureau, dans les préfectures, sont 
des préposés d’administration publi* 
qne dans le sens de l’art. 177 G. 
pén. 24. — Mais ils ne snut pas 
agents du gouveruCitfêiU et n’oAt 
point droit à la garantie constitua 
lionne le 25 . —■ Un fonctionnaire 
ou préposé d’administration poblh 
que peut être accusé de s’être laissé 
corrompre, quoique le même arrêt 
déclare avoirlietfàsbitTêJooatrê 
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hauteur des promesses agréées, a6. 

Coups et blessures. — Voy. Meurtre . 

Courtiers. Les peines pi ononcées par 
l’art. 87 du C. de commerce sont 
encourues par le courtier qui s’ex¬ 
pose à des pertes en faisant des 
avances et concluant des opérations 
soit en son nom , soit comme inan* 
dataire. a 19. 

Cour d’assises. Le président des as¬ 
sises, qui a connu d’une affaire 
comme membre de la chambre d’ac- 
.cusatiou, doit s’abstenir, à peine 
.de nullité. 35 1. — Mais la prohi¬ 
bition contenue dans l’art. 257 C. 
inst. crim. , ne s’applique pas aux 
opérations de confert.on de la liste 
.des jurés pour la session, lesqueles 
sont d’administration générale et nou 
de juridiction. 35 1. — Le huis- 
clos , dans les cas prévus, peut être 
étendu même à la le< ture de l’acte 
d’accusation. 35 2. — L’organe du 
ministère public peut se référer à 
l ? acle d’accusation, pour l'exjosé 
.prescrit par l'art. 3 ia C. instr. 
cr., et compléter la teneur de cel 
acte par la lecture des interrogatoires 
-de l’accusé, sans qu’il y ail nullité 
.par cela que l'exposé est ainsi fait 
en présence des témoins, non encore 
retirés conformém. à larl. 3 16. lb. 

Si le président de l’avise doit per¬ 
sonnellement remplir toutes les fonc¬ 
tions qui tiennent à la direction des 
débats, rien ne s’oppose à ce que, 
fatigué par uu loug débat, il charge 
un des a?sesseurs de faire, en sa pré¬ 
sence , aux accusés comme aux té¬ 
moins, les interpellations prescrites 
par les art. 317 et 319 C. inst. cr. 
lb . —- La lecture de la liste des 
témoins, en cour d'assises, n’est pas 
Un acte tellement inhérent aux fonc¬ 
tions de greffier qu elle ne puisse 
être faite par un des huissiers de ser¬ 
vice. 191. — Le p.ésident peut, en 
vertu de son pouvoir disciélionnaire, 
faire distribuer aux jurés un cahier 
contenant diverses indications ex¬ 
trades de l’acte d’accusation et des 
procès verbaux, telles que celles des 
chefs d'accusation, des circonstances 
aggravantes sur chaque chef, des 
noms de chaque accusé. ia6. — La 


représentation des pièces de convic¬ 
tion aux témoins, n’est pas une for¬ 
malité substantielle, dont l’omission 
doive entraîner nullité, lb. — Le 
piiucipe qui veut que le débat soit 
oral n’exclut pas l’usage, devenu né¬ 
cessaire, de.qu«lques pièces écrites. 
3 i. — L’art. 279 C. iuslr. cr., eu 
ce qui concerne le droit d’appeler 
des témoins et celui de faire apporter 
des pièces, ne comporte aucune res¬ 
triction. lb. — Les experts com¬ 
mis devant la cour d’assises pour 
procéder à nue vérification qui a fait, 
dans l'instruction, l'objet d’une pre¬ 
mière expertise, peuvent étie auto¬ 
risés à se mettre en rapport avec les 
premiers experts, lorsque l’expertise 
ordonnée a besoin, pour étie com¬ 
plète, de se rattacher à'ia première. 
352 . — Il appartient au président 
d’orduuuer, quand cela lui paraît né- 
cessaite pour la bonne administra¬ 
tion de la justice, qu’uu lémoiu soit 
assisté d'un interprète, lb. — Des 
publications qui ne sont point le fait 
du ministère pubPc ne peuvent, 
quelles qu’elles soient, vicier les dé¬ 
bats. 68. — L’art. 446 C. inst. cr., 
suivant lequel « les témoins condam¬ 
nés pour faux témoignage ue pour¬ 
ront être tntendus dans les nou¬ 
veaux débats, » n’est applicable 
qu’au cas de révision d’un procès, 
par suite de la condamnation pro¬ 
noncée pour faux témoignage contre 
un téiuuiu qui avait déposé à charge 
contre l’accusé. — £11 conséquence, 
un témoin à décharge, quoique con¬ 
damné pour fapx témoignage, peut 
être entendu avec prestation de ser¬ 
ment, si la peine qu'il subit n’est pas 
infamante. 68.— L’ait. 327 n’exige 
pas que le président qui a fait retirer 
momentanément t’accusé lui répète 
ou fasse répéter littéralement ce qui 
s’est fait en son absence, lb. — Il 
n’y a pas atteinte au droit de défense 
par cela que la cour d’assi>es n’a 
point vu une cause de renvoi à uue 
autre session, soit daus la non-com- 
paruiion de quelques témoins, soit 
dans les soupçons de faux téinoiguage 
émis contre quelques autres, lb. — 
L’art. 433 C. inst. cr,, est inappli- 
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cable lorsque les individus contre 
lesquels s'élèvent des soupçons de 
complicité ne sont point encore en 
, prévention. Ib. — Il n’y a point at¬ 
teinte aux règles essentielles du débat 
oral par cela que l'avocat de la par¬ 
tie civile, dans sa plaidoirie, a lu une 
déposition écrite. ïb . — Il n r y a pas 
nullité des débats, par cela que l’a- 
vocal de la partie civile, avant la fin 
de la déposition orale d’un témoin, 
a commencé la lecture d’une dépo- 
, sition écrite, >i la lecture a été in¬ 
terrompue par une interpellation di¬ 
recte du président au témoin. 64. 
— Les parents de l’accusé, dont le 
témoignage régulier est prohibé par 
l’arL 3 aa C. inst. cr., peuvent être 
entendus à titre de simples rensei¬ 
gnements, alors même qu'il a été dé¬ 
cidé, soit par la cour o’assises sur 
l’opposition de l’accusé, suit par le 
président spontanément, qu’ils ne 
dépo$< ra ent pas comme témoius. 
3 11. — En refusant ce témoignage, 
le président peut, au lieu d’admettre 
la déposition a titre de simples ren¬ 
seignements, donner connaissance 
aux jurés, au même titre, des décla¬ 
rations écrites de ces parents, /b. 


-—Le président de l’assise peut, avant 
la clôture des débats, annoncer qu’il 
posera une question comme en ré* 
sulfant, sans qu’on doive voir là une 
interversion opérant nullité. 353 .— 
Dans une accusation d'assassinat 
contre deux individus présentés 
comme coauteurs ou complices, il 
n’y a pas sub-titution d’une accusa¬ 
tion à une autre par cela que l’un 
des deux accusés est déclaré coupa¬ 
ble comme auteur principal et l’autre 
comme complice. Ib .— Il n’y a pas 
contentieux. nécessitant un arrêt de 
la cour d’assises, lorsque le défenseur 
de l’accusé, sur le refus du président 
de faire tel mage de son pouvoir 
discrétionnaire, dit qu’il prend des 
conclusions formelles, sans expliquer 
à qui il les adresse et à quoi elles 
tendent. 190. — L’interrogatoire 
d'un co-inculpé qui a été mis hors de 
cause et qui est appelé en témoi¬ 
gnage, ne doit pas nécessairement 
être remis au jury avec les pièces du 
procès. 27. — Voy. Expert , Inter¬ 
prète, Jurés, Jury , Questions au jurjr f 
Témoins. 

Coltk. — Voy. Abus ecclésiastique , 
Associations. 


D. 


Défaut. Les tribunaux correctionnels 
et de police, nonob>taut la comparu¬ 
tion du prévenu, doivent vérifi r les 
conclusions prises et peuvent ad¬ 
mettre des circonstances atténuantes, 
de même qu’ils pourraient prononcer 
la relaxe. 118. 

Dôwsk. Il y a nullité pour atteinte 
portée au droit de défense, si le pré¬ 
venu ou accusé a élé empêché d’exa¬ 
miner les pièces de la procédure et 
de communiquer avec son défenseur. 
53 . — Voy. Ivresse. 

Dégradation civique. — "Voy. Peines, 

Dbgrés de juridiction . Le juge d’appel 
qui infirme la décision du premier 
juge pour toute autre cause que l’iu- 
compétence, doit évoquer le fond. 
3 00. — L'évocation doit avoir lieu 
spécialement au cas d’infirmation 
d’un jugemeut ayant à tort ordonné 
qn sursis. Ib. — Voy. Appel. 


Délais. La durée des peines d’empri¬ 
sonnement de plusieurs mois, doit- 
elle, même lorsqu’elle excède nne 
année, se calculer par périodes de 
trente jours (C. pén.,art. 40), ou 
bien de quantième à quantième, en 
suivant le calendrier grégorien, et 
quelle que soit la durée des mois 
intermédiaires? 41. 

Délits forestiers. — Voy. Forêtr. 

— de presse. Voy. Presse. 

Délits militaires. L’ouvrier non lié au 
service militaire, qui se constitue ga¬ 
giste dans un régiment, n'est point 
justiciable des tribunaux militaires. 
29 et 254 * — Le vol commis par ma 
soldat en état de désertion est jus¬ 
ticiable des tribunaux ordinaires, 
sans qu’il faille jugement préalable 
du délit militaire de désertion. i 5 a. 
— Les intendants militaires né poo- 
yant être mis en jugement sans auto- 
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malion spéciale du ministre de la 
guerre, il y a excè& de pouvoir de la 
part du conseil de guerre qui donne 
acte de léserves faites contre un de 
ces intendants par un officier rappor¬ 
teur. 53 . — Lorsqu’un employé des 
subsistances militaires, accusé de 
malversations, oppose un compte par 
lui produit, il y a là une exception 
préjudicielle nécessitant un sursis. M. 
—La réglé consacrée par les art. 36 o 
et 409 C. inst. cr., est obligatoire 
pour les juri fictions militaires. 1 b . 
—Le crime spécifié dans l’ait. 1 7 5 
G. pén. ne résulte pas de cela seul 
qu’un employé des subsistances mi¬ 
litaires a fait un commerce dans le¬ 
quel il a pris ou n.çu quelque intérêt. 
ib . — Les conseils de justice à bord 
des bâtiments de l'état ont compé¬ 
tence pour prononcer toutes peines 
autres que la mort et les galères , et 
spécialement la peine de 5 ans de 
prison avec accessoires, édictée |*ar 
le décret du 16 mv. an n,art. 3 , 4 
et 5 . Cette peine n’est pas applica¬ 
ble , mais bien celle de la cale, au 
délit d'injures et menaces commis 
envers un officier de la marine 
royale par un simple officier mari¬ 
nier, tel qu’un maître chargé du bâ- 
timeut. 246.— Les conseils de guerre 
maritimes ne peuvent prononcer 
Contre l’accusé une déclaration de 
culpabilité qua la majorité de cinq 
voix sur sept. 3 ia. — Voy. ÆeVt- 
Mon. 

DûfeacB. De ce que l'accusé frappé 
d'interdiClion a été jugé au sortir de 
l'hospice des aliénés, sans qu’au 
préalable sou* état ait été coustaté 
par des gens de l'art, il u’y a pas nul¬ 
lité de la condamnation qui a été pro¬ 
noncée sur une déclaration régulière 
de culpabilité. 10. 

DÉnoifcixTioar calomnieuse. Le refus 
manifesté par un procureur-général 
de traduire devant la cour royale, 
ch. civile, un magistrat à lui dé¬ 
noncé, autorise le magistrat à pour¬ 
suivre en diffamation le déuomia- 
leur, et ’e jug»* correctionnel ne peut 
surseoir à statuer jusqu’à ce que 1 rs 
faits dénoncés aient été appréciés 
pat* la juridiction compétente, a 10, 


— L’art. 374 G. pcn. étant abrogé 
par l’art, 96 de la loi du 17 mai 
1819, le délit de dénonciation ca¬ 
lomnieuse, prévu par l'art. S73, 
n’est plus passible de la peine acces¬ 
soire de l'interdiction des droits civi¬ 
ques. 5 o. 

Dépôt. — Voy. Abus de confiance. 

Désertion. Le jugement du crime de 
désertion est subord-mué à l’examen 
préjudiciel de ta validité de l’enga¬ 
gement, lequel n’appartient point au 
juge militaire. i 3 1. — L’incapacité, 
pour le service militaire, qui résulte 
de l’état de veuf ave**- enfants ou des 
liens du mariage, ou de l’extraneité, 
.constitue une nullité de l’engage¬ 
ment, laqu* lle.es! d’ordre public. lb % 
. — Voy. Délits militaires. 

Détentiok préventive. L’individu qui, 
requis de prêter secours dans un in¬ 
cendie , a été art été et détenu pour 
avoir résisté aux injonctions d’un 
agent de la force publique , ne peut 
échapper par cela seul à l’application 
de l’art. 475 C. pén. 14. 

DiFPAjRATioir. La distiibution d’un 
écrit diftamalo re, faite par le chef 
d’une maison de remplacement* mi¬ 
litaire à ses diveis agents, constitue 
le délit de diffamation, si elle a eu 

( 1 lieu dans un but de publicité, ao. 
— Le commis ne peut s’ëxcu*er sur 
l’obéissance qu'il «levait à son chef, 
s’il a volontairement participé au 
délit. Ib. — L’exposition d’un écrit 
diffamatoire, dans un lieu où se trou¬ 
vaient réunies plusieurs personnes 
appelées à traiter du remplacement 
de leur fils, peu! cousfituer uu des 
moyens de publicité incriminés par 
l’art. x er de la loi du 17 mai «819. 
Ib. —La bonne foi, en matière de 
diffamation, n’est pas une cause d'ex* 
cuse. 17 et 948. — La dilfamation 
envers un fouclioBiiaire public est 
justiciable des tribunaux correction¬ 
nels, quant aux faits entièrement 
étrangers aux fonctions. 3 i 4 . — 
Lorsque le juge correctionnel, saisi 
de la plainte en diffamatioti (l’os 
fonctionnaire, a admis te déclinatoire 
pour une |>artie des faits et l’a rejeté 
pour le surplus, l'appel du prévenu 
quant à ce rejet d'autorité peint le 
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juge supérieur à réformer le chef 
admettait ce déclinatoire et à évo¬ 
quer le fond. Ib. — Les candidats 
à la députation n'ont pas un carac¬ 
tère public qui rende justiciable de 
la cour d’assises la diffamation com¬ 
mise enve s «ux — Le diffamé n’a 
pas besoin d’obtenir du juge de ré¬ 
pression acte des réserves qu’il fait 
de poursuivre de nouveau à raison 
de là reproduction , pendant le pro¬ 
cès, de l’écrit diffamatoire. Le juge 
saisi n’a pas d’ailleurs juridiction sur 
un fiait de publication qui ne rentre 
point dans la défense des parties. 
i 65 . — Lorsqu'une plainte en diffa¬ 
mation a été portée par des employés 
de préfecture et un conseiller de pré¬ 
fecture remplissant les fonctions de 
préfet par délégation, le juge peut 
bieu écarter la plainte des employés 
de préferture, en ce qu’ils n’étaient 
pas dés'gnés par les propos incri¬ 
minés , mais ne périt écarter celle du 
Conseiller de préfecture, sous prétexte 
qu’il demande la réparation d’une 
injure à lui peisonnelle. 344 * —* 
Lorsqu’un maire, en conseil muni¬ 
cipal, a diffamé quelqu’un, la pour¬ 
suite est subordonnée, non à uu re¬ 
cours k l’administration supérieure, 


Effraction. — Voy. Vol. 

Emprisonnement. — Voy. Délais. 

Enfant ( Exposition et délaissement d*). 
— Les père et mère d’un enfant par 
eux exposé et délaissé en un lieu non 
solitaire ne sont point passibles de 
l’aegravation de peine prononcée par 
Fart. 353 C. pén, contre les tuteurs 
ou tutrice*, s’ils n'ont pas cette qua¬ 
lité. *3 r. 

Enseignes!eut. La contravention ré¬ 
sultant de la tenue non autorisée 
d'une écolè primaire ne peut être 
excusée par cela que le contrevenant 
a déféré à l'avertissement de fermer 
•on école. 3 o 3 . —- L’ouverture d'une 
école de filles, sans l’autorisation 
voulue pat l’ordonnance du a 3 juin 
i 836 , constitue une contravention 
qui doit être punie conformément à 
Fart. r, i 3 °, 0. pén. aoi. 


mais à l’autorisation préalable du 
conseil d’état. 994. —Voy. Compé - 
tcnce y Injnrrs. 

Douanes. Le ministère public, soup¬ 
çonnant l'existence d’une association 
formée pour Fintroduction fraudu¬ 
leuse de marchandises prohibées ou 
tarifées, peut d'office faire toutes 
les poursuites propres à la décou¬ 
verte et à la répression des délits 
commis, sans qu’il faille préalable¬ 
ment des saisies effectuées lors des 
introductions frauduleuses. 14 5 . — 
Lorsque l'administration des douanes, 
intervenue sur une poursuite crimi¬ 
nelle pour opposition à l'exercice de 
ses préposés, accompagnée de vio¬ 
lences on voies de fait, a demandé, 
comme partie civile, la condamna¬ 
tion à l’amende de 5 oo fr. et aux 
frais, la cour d’assises ne peut re¬ 
pousser cette demande sous prétexte 
que le fait d’opposition, pour lequel 
l’amende est encourue , est distinct 
du fait criminel de violence. 67. —- 
Voy. Contrainte par corps. 

Duel. Les blessures faites en duel, 
sans volonté homicide, constituent 
un délit justiciable de la police cor¬ 
rectionnelle. 97. 


Escalade. — Voy. Vol. 

Escroquerie. On peut voir nne escro¬ 
querie dam le fait de i’indivrdn qui 
obtient des remises dé fonds en per¬ 
suadant à dé* gens incrédules qu'il a 
reçu mission de Dieu pour annoncer 
de grands désastres, dont peut seule 
garantir l’association par lui formée. 
986. — L’emploi d’nn faux nom 
et d’un faux titre ou d'ufre fausse 
qualité, persuadant tin crédit imagi¬ 
naire et déterminant une remise de 
valeurs, présente le caractère dé 
manœuvres constitutives du délit 
d’escroquerie. 970. —* Tous les élé¬ 
ments du délit d'escroquerie existent- 
ils dans le fait du notaire qui, chargé 
de s'enquérir d’un placement sûr, 
annonce faussement qu’il l’a trouvé, 
provoque ainsi l’envoi d’une procu¬ 
ration pour toucher les fonds et dé- 
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clare ensuite que le placement est 
effectué, quoiqu'il ait appliqué à ses 
besoins personnels les fonds reçus, 
dont il sert les intérêts? 91. — Les 
manœuvres frauduleuses qu’exige 
l’art. 4 o 5 C. péncomme élément 
.essentiel du délit d’escroquerie, 
doivent avoir exercé sur la volonté 
de la personne escroquée une in¬ 
fluence déterminante. Cette condi¬ 
tion n’existe pas dans l'acceptation , 
même frauduleuse, d’une somme 
spontanément olferle à un médecin 
pour faire exemp’er un jeune con¬ 
scrit du service militaire. *57. — 
L'annonce publ que-et l’emploi d'un 
moyen curatif d’une efficacité dou¬ 
teuse, tel que le magnétisme, ne suf¬ 
fisent pas, indépendamment de tous 
autres faits constitutifs des manœu¬ 
vres spécifiées dans l'art. 4 o 5 Code 
pén., pour constituer l’escroquerie 
punissable. 299. — Y a-t-il escro¬ 
querie de la part du marchand qui 
vend des denrées au-dessous du 
cours, en trompant les acheteurs sur 
le poids ? 1 5 o. 


Faillite. L'art. 597 C. de com., pu¬ 
nissant le créancier qui stipule des 
avantages particuliers à raison de 
son vote dans les opérations de la 
faillite de son débiteur, est appli¬ 
cable a celui qui extorque ces avan¬ 
tages en donnant un vote défavora¬ 
ble et faisant acheter sa rétiactation. 
a 83 . — Le traité par lequel le failli 
s'oblige personnellement rentre dans 
les prohibitions de l’art. 597, s’il 
intervient au moment où les effets 
du concordi t sont suspendus par 
une opposition ou une plainte. Ib, 
— Lorsque plusieurs associés sont 
déclarés coupables, le juge n'est pas 
teuu de spéc fit r les faits imputables 
à chacun d’eux individuellement. Ib, 
Fausse monnaie. Le fait de blanchir 
uue pièce de billon en lui donnant 
l'apparence d'une pièce d'argent, 
constitue le crime de contrefaçon de 
monnaie d’argent et non pas seule¬ 
ment celui d’altération de monnaie 
de billon. 9. 


Excuse. — Voy. Démence , Ivresse, 

Exécution. Lorsque l’arrêt pronon¬ 
çant une condamnation à moi t ne 
désigue point le lieu où se fera l’exé¬ 
cution , il y a désignation virtuelle 
de la place publique du lieu où siège 
la cour d’assises. En conséquence 
une autre désignation ne peut être 
faite par arrêt postérieur. 296. 

Expertise. Les expertises, en toute 
matière criminelle, sont régies uni- 
queue ni par l'art. 44 C. instr. cr., 
et nullement par l'art. 317 ti. proc. 
civ. 124. — Le juge correctionnel 
n’est pas tenu de suivre l’avis des 
experts. 1 b, —Voy. Cour cÇassises, 

Extradition. Dans le cas d'une accu¬ 
sation présentant comme connexe 
un crime pour lequel l’accusé a été 
extradé, et un délit non compris 
dans l’ordre d’« xtradition , le jugè- 
ment ne peut.-il pas avoir lieu sur 
les deux laits, surtout si l'accusé y 
cousent ? i 34 . 


Eaux. Un individu peut être puni 
comme coupable de faux par fabri¬ 
cation de faux certificats et fausses 
signai 111 es, quoiqu'il ne les ait pas 
personnellement fabriqués, s'il y a 
frauduleusement fait apposer des si¬ 
gnatures |«r des tiers. 207. — L’en¬ 
lèvement par on moyen que’conque, 
d’un corps d’éci itéré tracé sur le 
même papier qu'uu acte parfait dans 
sa forme, ne constitue pas le crime 
de fans, si ce corps d’écriture ne 
s’incorporait pas à l'acte, et s'il 
n’ojærait par lui-même ni obliga¬ 
tion ni décharge. — Ainsi, le cr me 
n’existe pas dans le fait de faire dis¬ 
paraître par une tache d'encre, sur 
uo congé délivré à un militaire, trois 
mots indiquant que ce militaire, s’é¬ 
tant ultérieurement p>és«*nié comme 
remplaçant, a été refusé pour va¬ 
rices. 143. —Tous les éléments du 
crime de faux se trouvent dan* le 
fait d’avoir frauduleusement fabriqué 
une quittance, en y substituant, à la 
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décharge convenue des intérêts d’un 
capital, la déchargedu capital même. 
159.— Dans une accusation de faux 
pat fabrication d’unequittance sur un 
blanc-seing, il peut être posé au jury 
la question si le blanc-seing avait été 
confie. i 5 y. Voy. Chose jugée . 

— en écriture publique . Le crime de 
faux en écriture publique existe de 
la part de l’avoué qui altère fraudu¬ 
leusement un procès-verbal de collo¬ 
cation provisoire, dressé dans un 
ordre, ou qui substitue une fausse 
date à la date véritable d’un dire 
par lui fait au greffe sur un procès- 
verbal ouvert. Si. — Y a-t-il faux 
punissable de la part de l’ofUcierde 
l’état civil qui, dans un acte de célé¬ 
bration de mariage, énoncé fausse¬ 
ment des publications préalables? 
199. — Les ageuts comptables des 
armées sont officiers publics dans le 
sens des art. 145 et 146 C. pén. 3 i. 
— Un accusé peut être déclaré com¬ 
plice du faux commis par un agent 
comptable, quoique étranger à l’in¬ 
tention du déficit amené par leur 
fraude commune. 3 i. — Le crime 
de faux, prévu par l’art. 14 5 Code 
pén., n’existe pas dans le fait du 
notaire qui, ayant dressé et fait si¬ 
gner un acte de son ministère, en 
remplace un feuillet par un autre 
substituant une partie à celle qui 
n’avait pas encore signé, si l’interca¬ 
lation n’a point eu lieu depuis la 
confection ou clôture de l’acte pri¬ 
mitif. a37. — Le faux inte lectuel, 
prévu par l’art. 146 C pén., n’existe 
pas, s’il n’est point constaté que la 
convention a été frauduleusement 
déuaturée. / b . — Si l’art. 146 Code 
pén. a principalement en vue les 
faux intellectuels, il s’applique aussi 
aux faux qui dénaturent la substance 
d'un acte par des moyens matériels, 
tels que des intercalations de feuil¬ 
lets. 345 . — Le faux doit ê«re ré¬ 
puté avoir été commis pendant la 
rédactiou de l’acte, si l’iuleicalation 
a eu lieu après la signature de Tune 
des parties et avant celle de l’autre 
partie ei des notaires, /b. 

— en écriture de commerce . Il y a faux 
en écriture de commerce, lorsqu’une 


lettre de change, tirée sur lui-même 
par un individu, sous un faux nom, 
est endosse en blanc par le pré¬ 
tendu tireur et par un tiers, iqo. 
— Le tiers endosseur est punissable 
comme complice, quoique l’effet n’ait 
point été par lui présenté à la négo¬ 
ciation. Ib, — Dans une accusation 
de faux en écriture de commerce par 
fabrication d’un billet à ordre, la 
profession de tailleur et l’énoncia¬ 
tion « valeur en marchandises » ne 
suffisent pas pour imprimer au billet 
un caractère commercial. 3oi. 

Fermier. Voy. Abus de confiance. 

Filouterie. La tromperie au jeu peut- 
elle constituer une tentative punis¬ 
sable de filouterie? io5. 

Fonctionnaires de Vordre judiciaire . 
Le membre d’une cour royale contre 
lequel a été dressé un procès-verbal 
pour délit de chasse, doit être ren¬ 
voyé par la Coiir de cassation, non 
devant un tribunal correctionnel, 
mais devant mie cour royale, ch. ci¬ 
vile 79. — U doit en être de même 
quoiqu’il y ait un codélinquaut sou¬ 
mis à la juridiction ordinaire. Ib. 
— Les juges suppléants ne peuvent 
être traduits que devant la chambre 
civile de la cour royale, pour les 
débis par eux commis hors de leurs 
fonctions , quoiqu'ils aient perdu 
leur titre dès ' avant la poursuite. 
i5i. 

Forçat. Le règlement du 4 avril 1749 
est encore en vigueur dans sa dis¬ 
position, art. 38 , punissant de mort 
tout forçat qui a donné à uu autre 
un coup de couteau, si celui ci en 
meurt. 143. 

Foret. L’âge du bois, dans une coupe 
de recensement, doit se compter 
par le nombre des années de crois¬ 
sance du taillis. El, dans les 10 ans 
de la coupe, l’amende encourue par 
ceux dont les voitures sont trouvées 
hors des routfs ordinaires, est celle 
de 20 fr. par chaque voiture. 84. 
—Une condamnation en dommages- 
intérêts doit nécessairement ctie 
prononcée contre \ adjudicataire dé¬ 
linquant, dans les cas des art. 29, 
34 , 36 , 37, 3 y et 4 o C. fores!., et 
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.spécialement pour le délit d’enlève¬ 
ment d’arbres réservé** 49. 

Forfaiture. — Voy. Corruption de 
fonctionnaire. 

Frais et dépens . Le ministère des 
avuués élan* facultatif devant la ju¬ 
ridiction correctionnelle, la partie 
qui enqdoie un de ces officiers mi¬ 
nistériels doit-elle supporter seule 
les honoraires à lui dus? 381. — 
L’accusé ou prévenu, acquitté ou re¬ 
laxé pour cause de démence au temps 


de l’action, no doit pas être con¬ 
damné aux frais de poursuite, ai6. 
— Lorsque plusieurs délits sont im¬ 
putés à plusieurs personnes simulta¬ 
nément , le prévenu condamné pour 
un seul délit ne doit supporter qu’une 
part pro|H>rtii>nnelle des frais de la 
poursuite. 6a.—Trois accusés pour¬ 
suivis en même temps pour des 
aimes différents ne peuvent être so¬ 
lidairement con lamnés aux frais. 37. 

— Voy. Mineur de x6 ans. 


G. 


Gardk nationale . Sont de droit exempts 
du service de la garde nationale : 
les greffiers assermentés de cours «t 
tribunaux; les gardes champêtres; 
mais nou les conseillers de préfec¬ 
ture. 366 , — Le garde national ap¬ 
partenant à une compagnie d'élite, 
qui se présente au poste sans son 
uniforme, peut être juge coupable de 
désobéissance et d’insubordination. 

366 . — Lorsqu’un garde national, 
inscrit dans une commune et y fai¬ 
sant sou service, est poursuivi pour 
refus de service dans mie autre com¬ 
mune, le conseil de discipline devant 
leqoel il exripe de ce service prouvé, 
doit surseoir jusqu’à ce que le con¬ 
seil de recensement ait statué sur la 
contradiction des deux inscriptions. 

367. — On ne doit pas rcputer ser¬ 
vice d’ordre et de sûreté, celui qui 
est commandé pour assister aux fu¬ 
nérailles d’un sergent-fourrier. 367. 
— AU différence du simple garde 
national, l’officier qui manque plu¬ 
sieurs fois aux exercices presci its par 
un règlement fait en vertu de l’art. 
73 de la loi du aa mars i 83 i, doit 
être considéré comme ayant manqué 
à un service commandé, et être puni, 
en vertu des art. 87 et 90, de la 
peine d’emprisonnement avec priva¬ 
tion du grade. 367. — Il y a nullité 
du jugement, si l’organe du minis¬ 
tère public n’a pas été entendu sur 


des conclusions prises par l’inculpé, 
a 1 5 . — Le délai dans lequel doit se 
pourvoir l’officier rapporteur près 
le conseil de discipline est de trois 
jours à dater de la prononciation de 
la décision qu’il veut attaquer. 368 . 
— Le pourvoi en cassation contre 
une décision du conseil de discipline 
de garde nationale peut être formé 
par exploit d’huissier, notifié h l’offi¬ 
cier rapporteur, ai 5 . 

Gardes champêtres. — Voy. Procès- 
verbaux , Serment. 

Gmdarmes. Le témoignage des gen* 
darmes qui ont dressé nu procès-ver 
bal ne peut être refusé sous le pré* 
texte que ce procès-verbal les con¬ 
stitue dénonciateurs. 3 i 3 . 

Greffiers. Le grt'ffier d’un tribunal 
de i re instance, comme membre de 
ce tribunal, ne peut être traduit que 
devant la chambre civile de la cour 
royale, pour délits par loi commis 
hors de ses fonctions. 119. — Voy. 
Garde nationale . 

Guet-apers. Le guet-apens suppo¬ 
sant nécessairement le dessein formé 
à l’avance de commettre le crime, il 
y a contradiction dans la déclara¬ 
tion du jury qui répond affirmative¬ 
ment à la q ues 1 ion posée quant à 
cette circonstance, après avoir ré¬ 
solu négativement la question de 
préméditation. 3 oa. 


H. 

Homicide. — Voy. Meurtre. 

Huissier. La disposition pénale de 
l’art. 45 du décret du H juin 181 3 , 


qui garantit la remise des exploits 
par les huissiers eux mêmes, ne s’ap¬ 
plique pas an visa qui doit être re- 
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quis d’un fonctionnaire public sans 240. — Voy. Abus de confiance, 
remise de copie, comme dans le cas Marchandises . 

des art. 675 et 676 C. pr civ., Hüisclos. —Voy. Cour étassises. 
modifiés par la loi du 2 juin 1841. 


I. 


Immondices. Le fait de barbouiller 
avec des immondices l’intérieur de la 
maison d’autrui, tombe sous le coup 
de l’art. 47$ 8° C. pén. 224. 

Incendie. Lorsque le fait de mettre le 
feu à une maison habitée a été un 
moyen de teotative d'homicide, deux 
chefs d’accusation doivent exister 
distinctement. 35 o. Eu matière 
d’incendie comme en matière de vol, 
les dépendances d’une habitation 
sont réputées lieux habités, et l’ha- 
bitatiou n’a pas besoin d'être ac¬ 
tuelle. 277. — La question de savoir 
si l’édifice volontairement incendié 
appartient ou uon à l’accusé est tel¬ 
lement substantielle qu’elle ne peut 
être rii suppléée par l’énonciation de 
maison commune, ni juuée inutile 
par cela qu’il a été posé, comme 
circonstance aggravante, la question 
de savoir si la maison était habitée 
par 1 instituteur communal. 28a.— 
Voy. Cassation . 

Inhumation. L’art. 358 C. pén. ne 
permet pas d’inhumer un enfant né 
à terme, sans que l'officier de l’état 
civil ait vérifié s’il a eu vie, et 
donné son autorisation. 267.— Voy. 
Abus ecclésiastique. 

Injures. Les tri banaux de répression 
ne peuvent être saisis d’une pour¬ 
suite pour injures publiques envers 
un particulier, sans une plainte de 
celui-ci Si donc une chambre d’ac¬ 
cusation reconnaît que les faits 
à elle soumis se réduisent à des in¬ 
jures envers uu particulier, elle doit, 
à défaut de plainte, s’abstenir de ren¬ 
voyer l’affaire au tribunal correc¬ 
tionnel. 343 . — L’art. 6 de la loi 
du 26 mai 1819, qui veut que la 
citation ou la plainte pour injure pré¬ 
cise et qualifie le fait, n’est pas ap¬ 
plicable aux citations en simple po¬ 
lice. 261. — Le juge du fait peut 
considérer comme constituant seule¬ 
ment une injure grave et non une 


diffamation le reproche adressé à un 
avocat, à l’occasion d’une plaidoirie 
de la veille, de s’étre écarté de la 
ligne d’un honnête homme, lorsque 
ce reproche n’est pas précisé davan¬ 
tage. 258 . — On doit réputer lieu 
public, dans le sens de la loi du 17 
mai 1819, I e bureau des employés 
dans une station de chemin de fer, 
bien qu’il ne soit ouvert qu'aux per¬ 
sonnes qui y viennent pour objet de 
service. 248. — Lorsque l’officier 
public contre lequel ont été publi¬ 
quement proférées, des injures dont 
l’une est diffamatoire, restreint par 
sa plainte la poursuite au seul délit 
d’injure publique, la preuve du fait 
diffamaloiie ne peut être admise par 
cela que les débats ont révélé que le 
fait est relatif aux fonctions publi¬ 
ques du plaignant. 290. — Voy. 
Outrage. 

Inscription de faux. Lorsque celui 
qui veut s’inscrire en faux contre un 
procès-verbal d’employés des contri¬ 
butions indirectes, ne sait ni écrire 
ni même signer, il suffit que sa dé¬ 
claration verbale soit reçue et con¬ 
statée par acte du président et du 
greffier, sans qu’il faille une décla¬ 
ration écrite par un tiers. 188. 
L'inscrivant doit préciser ses moyens 
de faux et ne peut se borner à une 
désignation pure et simple, tel e que 
la simple allégation d’un alibi. Ib. 
— Lorsqu’une inscription de faux a 
été admise contre une pièce dont 
l'auteur est vivant, la juridiction 
criminelle est tellement saisie que le 
juge saisi de la poursuite principale 
ne peut procéder à l’instruction, 
quand même le ministère public au¬ 
rait refusé de suivre sur la plainte 
en faux et quoiefue l’inscrivant dé¬ 
clare que le faux articulé est pure¬ 
ment matériel. 100. 

Instruction criminelle . Uhe autopsie 
requise par lu procureur du roi ou le 
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juge d'instruction, peut être couûée 
à un officier de santé, sans assistance 
d'un docteur en médecine, 22. 

Interprète. Il y a nullité des débats 
si, un juré ayant déclaré avoir besoin 
que les dépositions des témoins et les 
réponses de l'accusé lui soient tra¬ 
duites parce qu'il ne conuait pas aisrz 
la langue du pays, la cour s’e^t abs¬ 
tenue de nommer un iuterprète sans 
constater que cette mesure n'est pas 
nécessaire. 391. — C'est devant le 
président assisté du greffier, avant le 
tirage du jury, que l'interprète donné 
à l'accu>é doit prêter serment. 195. 
— La disposition de l'art. 33 a C. 
inst. cr , qui défend de prendre parmi 
les témoins l'interprète à donner à 


l'accusé, s'applique même au cas où, 
en dehors de ceux prévus par les art. 
33 a et 333 , les infirmités morales 
ou physiques dé l'accusé révèlent la 
nécessité de le faire assister d'un in¬ 
terprète. 3 io. 

Ivresse. Revue de doctrine et de ju¬ 
risprudence sur l'ivresse, considérée, 
soit comme vice, indépendamment 
de tout délit, soit comme circon¬ 
stance occasionnelle ou concomi¬ 
tante, présentant des questions d'in¬ 
tention, d'excuse ou d'atténuation. 
36 1 à 365 . — Le défenseur de 
l'accusé peut-il être empêché de 
plaider que l'ivresse a causé une 
sorte de démence, exclusive de toute 
volonté coupable? 365 . 


j. 


.J ivx prohibes. A quels cas s'appliquent 
respectivement les art. 410 et 475 5 ° 
C. pén., prohibant les jeux de ha¬ 
sard? — I/ait. 410 prévoit et punit 
l'exploitation de tout établissement 
clandestin de jeux prohibés. — 
L’art. 475 5 ° concerne particulière¬ 
ment la tenue de jeux prohibés dans 
un lieu publie. 24*. — Le délit spé¬ 
cifié dans l'art. 410 C. pén. existe- 
t-il de la part de l'iudividu qui ad¬ 
met le public à jouer chez lui l'é¬ 
carté? 12 3 . 

Journal. — Voy. Presse périodique. 

Juge. Le juge qui a statué dans les 
limites de ses attributions ne peut 
recevoir l'injonrtion de modifier sa 
décision. — Spécialement une cour 
royale commet un excès de pouvoir 
en enjoignant au juge d'insiruclion 
de prononcer l'amende contre un 
témoin défaillant qu'il n'a pas cru 
devoir condamner. > 54 . 

Jugk-suppléaut. — Voy. Fonction¬ 
naire de l’ordre judiciaire. 

Jugement interlocutoire. Le juge qui 
a indûment autorisé la preuve par 
témoins, contre un procès-verbal 
faisant toi jusqu'à inscription de 
faux, n’est pas lié par son jugement 
interlocutoire, même exécuté. 84. 

Jugements et arrêts. L'existence légale 
d'un arrêt ne peut être niée lorsqu'il 
existe dans les minutes des arrêts 


d'une cour, avec toutes les énoncia¬ 
tions substantielles, quoique sa ré¬ 
daction se confonde avec un autre 
concernant la même affaire entre les 
mêmes parties. i 65 . — N’y a-t-il 
rien de substantiel dans la disposi¬ 
tion de l'art 195 C. inst. crim. pres¬ 
crivant, pour les jugements correc¬ 
tionnels, que le texte de la loi appli¬ 
quée soit lu à l'audience; que le 
jugement constate cette lecture et 
rapporte le texte de la loi? 124.— 
Le défaut de citation de la loi pé¬ 
nale dans un jugement de condam¬ 
nation n'est une cause de nullité 
que lorsqu'elle laisse subsister un 
défaut de motifs. 325 . — Le prin¬ 
cipe du secret des votes, qui existe 
pour tous les tribunaux et toutes 
les juridictions, ne permet pas de 
faire connaître dans une ordonnance 
de mise eu prévention qu'elle a été 

„ déterminée par le vote du juge d'in¬ 
struction. 239. 

Jurés-jury. Les membres de la cour 
des comptes, et spécialement les con¬ 
seillers référendaires, peuvent être 
jurés. i 3 ô. — Si le citoyen inscrit 
sur les listes électorales est apte à 
remplir les foucti jus de juré |tendant 
la durée annuelle de ces listes et 
quoiqu'il ait été rayé avant l'expira¬ 
tion de, l'aunée, comme ne payant 
plus le cens, un accusé condamné 
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ne peut se faire un moyen de nullité 
de ce que la cour d’assises a rem¬ 
placé ce juré, sur sa demande, par un 
juré supplémentaire. 88. — Il y a 
nullité des débats, si la liste notifiée 
des jurés contient une inexactitude 
qui ait pu induire en erreur l’ac¬ 
cusé sur l'individualité d’un juré, 
mais non si l’erreur n’a pas été pos¬ 
sible. 120 et 356. — Il y a aussi 
nullité, si l’original de la notification 
ne constate pas qu’une copie ait été 
laissée à chacun des coaccusés. 356. 

— Le remplacement des jurés ex¬ 
cusés ou dispensés étant une opéra* 
tion administrative que les accusés 
ne sont pas appelés à contrôler, 
raccusé condamné ne saurait tirer un 
moyen de nullité de ce que la cour 
d’assises a exclu de la liste de ses¬ 
sion deux jurés qui auraient dû y 
être maintenus suivant le principe de 
la permanence des listes. Ib . — 
L’accusé ne doit pas nécessairement 
être interpellé sur les réquisitions du 
ministère public tendantes à ce que, 
nonobstant l'absence du juré porté 
le 3a e sur la liste, il soit procédé 
au tirage entre les jurés préseuts au 
nombre de 3i. 357. — Il n'y a pas 
nullité par cela que l’adjonction d’un 
13 e juré n’a lieu qu’après le tirage 
des douze jurés de jugement, si l’ac¬ 
cusé n’est pas gêné dans son droit de 
. récusation. Ib, — L’arrêt qui or¬ 
donne l’adjonction de jurés sup¬ 
pléants ne doit pas être rendu en 
audience publique. Ib. — Il y a 
nullité, pour cause de communica¬ 
tion illicite, lorsque le procès-verbal 
des débats constate que l’un des ju¬ 
rés est allé chez un témoin , qui lui 
a expliqué certains faits relatifs à 
l’accusation. 14. — Un juré n’ex¬ 
prime pas son opinion par cela qu'il 
fait une remarque provoquant l'au¬ 
dition nouvelle d’un témoin. 120.— 
Lorsqu'une circonstance constitutive 
du crime a été posée séparément 
comme circonstance aggravante au 
jury, qui l’a résolue affirmativement 

L 

Libertk provisoire, La liberté provi- 

XV. 


à la majorité, celte erreur n’est pas 
une cause de nullité si la cour a pu 
exercer le droit de renvoyer à une 
autre session, en ce qu’une première 
question n’était résolue qu’à la sim* 
pie majorité. 217. 

Jury. La déclaration du jury, affirma¬ 
tive sur chacun des deux crimes 
poursuivis, peut admettre des cir¬ 
constances atténuantes relativement 
à l’un d'eux seulement. 358. —> La 
déclaration affirmative du jury doit, 
à peine de nullité, sur chaque cir¬ 
constance aggravante, exprimer 
qu'elle a été rendue à la majorité, 
mais sans énonciation de la simple 
majorité. Ib. — La déclaration du 
jury n’est pas nulle par cela qu’il y a 
une légère surcharge dans la signa¬ 
ture du chef du jury, ni par cela 
qu’elle n'est pas signée du greffier. 
359. — Il n’apparlieut qu’à la cour 
d’assises et non au président seul de 
décider que la déclaration du jury 
est incomplète ou irrégulière, et de 
le renvoyer dans la chambre de ses 
délibérations. i56. — La déclara¬ 
tion de culpabilité, nécessaire pour 
la condamnation, n’est point sou¬ 
mise à des expressions sacramentel¬ 
les. Elle est suffisamment exprimée 
par ces mots : l’accusé a volontaire¬ 
ment mis le feu à un édifice à lui 
appartenant, et a volontairement 
causé un préjudice à la compagnie 
royale. 207. — Cette déclaration 
n’est pas complexe. Elle n’est pas 
contradictoire avec la réponse néga¬ 
tive à une autre question renfermant 
les mêmes faiis et la circonstance que 
la maison était habitée. Ib, —• La 
nullité d'un des chefs du verdict af¬ 
firmatif du jury, dans une accusation 
comprenant deux chefs distincts 
pour le même fait diversement envi¬ 
sagé, n’en traîne pas l’annulation de 
l’autre chef, régulier en lui-méme, 
quand il n’y a pas entre eux une 
dépendance intime. 194. — Voy. 
Questions au jury. 


soire sous caution peut-elle être re- 
26 
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fusée au prévenu qui ne se trouve 
dans aucun des cas d'exclusion fixés 
par la loi? a 5 o.— Le cautionnement 
fourni par un prévenu pour obtenir 
sa liberté provisoire devient libre 
lorsque la condamnation prononcée 
a été subie, et ne saurait être retenu 
en paiement des frais, amendes ou 
dommages-intérêts. 998. 

Libraires. L»*s personnes qui louent 
des livres doivent être munies d'un 
brevet. Si la législation actuelle ne 
coutfout point de pénalité pour le 
commerce illicite de la librairie, le 
juge correctionnel peut néanmoins 
ordonner la fermeture de l’établisse¬ 
ment. 5 a. 

Livres d'église. Quel est le droit de 
l'éiêque métropolitain sur les livres 
de piété de son diocèse ? Il a sur ceux 
qu'il compose un droit de pi opriété, 
garanti par la loi du 19 juillet 1793 
et par les dispositions du C. pén. 
punissant la contrefaçon. Et, quant 
■ aux autres, tels que missels et bré¬ 


viaires, il a un droit de haute sur¬ 
veillance ou censure, nécessitant son 
approbation spéciale pour toute im¬ 
pression ou réimpression, à ^eine 
d’amende et de confiscation, sur la 
poursuite du ministère public. x8i. 

Logement militaire. Les habitants dans 
les communes où l’état est chargé de 
la literie des troupes, sont obligé de 
faire l'avance des objets manquants. 
Leur refus, quoique fondé sur le re¬ 
tard mis à faire payer l'indemnité 
due, constitue une contravention 
punissable suivant l'art. 471, i 5 ° 
C. pén. i 5 . 

Logeur* La contravention prévue par 
l’art. 475, n° 2, G. pén. existe de la 
part du lôgeur en garni qui n'a pas 
inscrit sur son registre une personne 
reçue pendant huit jours dans sa 
maison, et ne peut être excusée sons 
le prétexte que cette personne y a 
été retirée par un individh ayant pris 
à loyer le logement. 3 o 3 . 


M. 



Malversations. ' Voy, Délits mili¬ 
taires. 

Mandat. — Voy. Abus de confiance. 
MaruRahdcsee. Les comestibles de 
< taxe, tête que le chocolat, ne sont 
’ pas exceptés de la prohibition faite 

• par l'art. i er de la loi du 25 juin 
1841, de vendre des marchandises 
DfuVes en détail, à cii public. 245. 
— line vente Ordonnée par senteuce 

• arbitrale, pour cause de liquidation 
d'une société, n'est pas une vente par 

• autorité de justice, telle que celles 
qu'autorise exceptionnellement la- 

r dite, loi. Ib. — Le délit d’immixtion 
■ dans les fonctions des commi-saires 
prâeurs, n’existe pas de la pari <|e 
l'huissier qui procède à une vente de 
meublés, lorsqu’il est commis par 
' an mandement dq justice dont il n'a 
pas à apprécier la légalité. Le tri¬ 
bunal correctionnel, saisi d'un pareil 
fait, doit relayer le prévenu et non 
se déclarer incompétent. i 53 — La 
vente de vins fasifics constitue le 
délit prévu par l’art. 49.3 C. pén. et 
-an* fit* hButempnt la csminventinn 


spécifiée dans l'art. 4 ? 5 . 10a. — Il 
y a tromperie sué la nature même de 
ta marchandise, dans le sens de l’art. 
423 C. pén., de la part du négociant 
qui vend des vins auxquels il a fait 
perdre leur pureté par un mélange 
de substances qui, sans être nui¬ 
sibles à la santé, ou! profuit le ré¬ 
sultat de dénaturer ces vins. 249. 
— Le délit-de l'art. 423, C. pén. 
existe de la part de deux individus 
qui se sont entendu* pour tromper 
un tiers en lui vendant comme en¬ 
grais une matière qui n’est pas de 
cette nature. 124. 

Mariage . —Voy. Abus ecclésiastique. 

Médecin.— Voy. Accouchement , He- 
croquerie. 

Méd ica mets. Un remède qui n’a point 
été inséré dans les codex ou forma- 
foires ne cesse pas d'être réputé se¬ 
cret, par cçfo seul qu'il est formulé 
dans des ouvrages pub iés, pu qu'il 
a été l’objet de thèses ou disserta¬ 
tions publiques ou que la formule en 
a été délivrée au ministère de l’inté- 
-irieur, $1. Bu remède secret, pré* 
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paré à l'avance, ne perd pas son 
caractère, par cela qu'il n'est délivré 
que sur l’ordonnance du médecin. 
61.— Une substance alimentaire ou 
d’agrément nVst pas nécessain ment 
un remède par cela qu’elle agit effica¬ 
cement sur cei laines affections mala- 
dives. 33 .—Une composition propre 
au pansement des plaies artificielles 
peut être un remède externe. 1 b. 

Meurtre. La peine de mort est appli¬ 
cable, suivant la disposition première 
de l'art. 3 o 4 C. péri., lorsque, sur 
une accusation de meurtre et de %ol 
Concomitant par plusieurs personnes 
et de nuit, le jury a déclaré les ac¬ 
cusés coupables : i°, a°, et 3 °, de la 
soustraction frauduleuse avec les 
deux circonstances aguravnutes, 40 
du meurtre, en déclarant 5 ° que le 
meurtre avait été accompagné de la 
soustraction frauduleuse sus énoncée. 
175. —Il en est de même, lorsque 
Paccusé est déclaré coupable d’un 
meurtre suivi d'un vol qualifié. 307. 
— L'art, a 33 C. pén., prononçant 
la'peine de mort contre l'individu 
qui a porté des coups ou fait des 
blessures à un fonctionnaire ou agent 


de la force publique, avec une inten¬ 
tion homicide, est nécessairement 
applicable à celui qui est déclaré cou¬ 
pable d’une tentative d’homicide sur 
un agent de la force publique. 34 a. 

Mineur de quinze ans.—* Voy. Cour 
d* assises. 

.— de seize ans. L’art. 66 C. pén., qui 
prescrit l'acquittement de l'accusé 
Âgé de moins de seize ans, ayant qgi 
sans discernement, est applicable à 
la prévention du délit de vagabon¬ 
dage comme à tout aptre. La con¬ 
trainte par corps, pour la garantie 
des frais de poursuite, ne peut ê{re 
prononcée < outre le mineur acquitié 
pour défaut de discernement. 327. 
— Le mineur de seize ans, acquitté 
pour avoir agi sans discernement, doit 
être condamné aux frais, mais sans 
contrainte par corp^. ^o 5 . 

Ministère public. Un tribunal de 
police ne peut légalement statuer sur 
un incident de l'instruction or^q 
qu'apres avoir entendu l’organe du 
ministère public ou l’avoir mi* en 
demeure de donner ses conclusions. 
3 i 3 . — Voy. Action civile , Appfl, 
Douanes. 


N. 


Notaire. — Voy. Abus de confiance , 
. Faux. 

Nullités. Est nul l'arrêt de renvoi qui 
se bome à confirmer l’ordounance 
de prise de corps et à ordonner la 
jpaise en accusation pour tentative de 
. destruction , sans statuer sur les ré¬ 
quisitions du procureur général ayant 


pour objet une tentative d'assassinat. 
34a. — U y a cause de nullité dfns 
l’omission, par le juge de police 
saisi d'une inculpation d'injure sim¬ 
ple, de statuer sur la fin de non-re¬ 
cevoir opposée au ministère public 
pour défaut de plainte de la partie 
injuriée. 261. — Voy. Accusation. 

- i 


0. 


Objets saisis. Au cas d'acquittement, 
comme au cas d absolution ou de 
condamuation, la cour d’assises peut 
d’office ordonner la restitution au 
propriétaire, s’il est conuu, des ob¬ 
jets qui faisaient la matière du 
crime poursuivi, aoa. 

Opposition à jugement . En matière de 
simple police, ('opposition par l'in¬ 
culpé au jugement qui le condamne 
par défaut, est nulle si l'opposa ni, au 
lieu de se présenter en personne, 
est représenté par quelqu'un qui ne 


justifie pas d'un pouvoir spécial. 
269. 

Outrage à un magistrat. Les plaintef 
vaguement faites contre un magis¬ 
trat , à l'occasion de l'exerciee de 
ses fonctions, dans une lettre adres¬ 
sée au magistrat supérieur , ne con¬ 
stituent ni le délit d’outrage par 
paroles, prévu par l'art, aaa C. pén., 
ni le défit d'outrage ou injure pu¬ 
blics , prévu par les lois de tfixÿ et 
, ijlaa , ni le défijt de 
calomnieuse, prévu par l'art. 37? 
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C. pén. SM y a une injure, le fait est 47 1 C. pén. , et ao de la loi du 17 

passible d'une peine de simple po- niai 18x9. a 58 .— Yoy. Presse (dé¬ 

lice, conformément aux art. 376 et lits de). 


Pari. Le délit prévu et puni par les 
art. 4 *i et 422 C. pén., existe dans 
le fait de jouer et de paner sur la 
hausse et la baisse des effets publics. 
61. — Il y a complicité punissable 
de la part de l'agent de change qui 
facilite sciemment une paredle in¬ 
fraction. 61. x 

Parricide. L'accusé, déclaré complice 
de IVmpoisonnemeut de son beau- 
père, encourt les peines du parri¬ 
cide , quoique Fauteur principal du 
crime ne >oit condamné qu’aux tra¬ 
vaux forcés à raison d'une déclara¬ 
tion de circonstances atténuantes. 
191.— Voy. Questions ou jury. 
Partis civile .— Voy. Accusation (ch. 

d'), Cassation , Serment (faux). 

P£che maritime. L'amende prononcée 
par le décret du 8 octobre 1810 , 
pour toute contravention aux art. 
24 et 2 5 , n'a été ni pu être supprimée 
par 1 ordonnance du 14 août 1816, 
reproduisant imparfaitement les dis¬ 
positions pénales de ce décret. 221. 
Prises. Loisque la dégradation civique * 
est encourue comme peine princi¬ 
pale ,par exemple, dans le cas des 
art. 35 et 177 C. pén., la déclara¬ 
tion de circonstances atténuantes 
n'autorise pas à réduire au-dessous 
d’une année la peine d’emprisonne- 
nement qui doit être substituée à 
celle de la dégradation civique. — 
Voy. Forçat. 

Poids et mesures. La loi du 4 juillet % 
x 836 n’admet pas les poids de 25 o 
« et 125 grammes dont l'usage est 
conséquemment prohibé. i 52 . 

Pouce municipale. Est légal et obliga¬ 
toire l'arrêté municipal qui, dans un 
intérêt de police, défend de donner 
des bals publics, pendaut les jours 
de fête patronale, ai leurs que dans 
un lieu désigné et loué à unadjudica- 
’ taire. 35 . — Est légal et obligatoire 
pour les propriétaires comme pour 
' ’ les fermiers, l'arrêté municipal qui 
règle le mode et la durée de l’exer¬ 


cice de la vaine pâture sur les héri¬ 
tages de la commune. Les prairies 
artificielles étant affranchies par la 
loi de la servitude de parcours et de 
la vaine pâture, il n’y a aucune con¬ 
travention de la part du maître du 
maître du berger particulier qui con¬ 
duit son troupeau de l’un à l'autre 
des deux cantounements divisés par 
un arrêté municipal, en suivant la 
voie publique, pour s'arrêter sur 
une terre empouillée de foin artifi¬ 
ciel. 297. 

Poste aux chevaux. Une voiture pu¬ 
blique, dont les sièges sont couverts 
de coussins à ressorts élastiques, 
doit être réputée suspendue et non 
comprise dans l'exception faite par 
l'art. 3 de la loi du i 5 vent, an xm ; 
en conséquence, il y a contravention, 
pass : ble de l’amende de 5 oo fr., de 
la part du conducteur de cette voi¬ 
ture qui ne paie pas le droit de 
25 c. au maître de poste dont il 
n’emploie point les chevaux. 179 
— aux lettres. Il y a délit d’immixtion 
dans le transport des lettres, de la 
part du messager qui est trouvé por¬ 
teur d’une lettre cachetée , qu’elle 
soit ou non relative à son service 
personnel, r 1. — Le délit n'existe 
pas de la part du simple particulier 
qui poite , dans son intérêt person¬ 
nel, une lettre de recommandation, 
cachetée ou non. Le domestique 
; qui conduit accidentellement la voi¬ 
ture de son maître, ne peut être 
considéré comme messager et soumis 
à une perquisition. Un courrier de 
commerce , chargé d’une dépêche 
urgente par son commettaut, peut 
être assimilé à un serviteur. 1a. — 
Est illégale et inopérante, toute per¬ 
quisition faite sur la personne ou les 
effets d uu simple voyageur, x2. — 
Les coquetiers, poulaillers et beur¬ 
riers , sont compris parmi les per¬ 
sonnes soumises aux perquisitions, 
surtout s'ils se chargent parfois de 
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commissions. Les employés de l’oc¬ 
troi ont qualité pour constater des 
contraventions en matière de trans¬ 
port de lettres. Leurs procès-ver¬ 
baux , en cette matière , ne sont pas 
soumis à la nécessité de raffiimation 
et ne font foi que jusqu'à preuve 
contraire. i 3 . — La défense de 
s’immiscer dans le transport des 
lettres s'applique aux courriers de 
commerce comme à toutes autres 
personnes , et ne peut être éludée 
sous prétexte des nécessités de com¬ 
merce ou d'un usage établi. ao 3 . 

Postes. Voy. Responsabilité pénale. 

Pouvoir discrétionnaire Les ordon¬ 
nances que rend le président des as¬ 
sises , eu vertu de son pouvoir dis¬ 
crétionnaire, n’ont pas besoin d’étre 
rédigées par écrit , et peuvent être 
laissées par sa volonté sans exécu¬ 
tion. 22. 

Préméditation. —Voy. Guet-apens. 

Prescription. Le jour de la constata¬ 
tion d’un délit e»t-il compris dans le 
nombre de ceux pendant lesquels 
peut être exercée la poursuite ? 73. 
— L'anticipation commise sur un 
chemin vicinal, quoique permanente, 
se prescrit par uu an , à compter du 
jour où elle a été commise. 209. — 
Lorsque le prévenu de contraven¬ 
tion , opposant une exception préju¬ 
dicielle qui est de la compétence de 
l'autorité administrasive, a obtenu 
uni sursis jusqu’à décision sur cette 
question, il y a suspension de la 
prescription qui s'acquiert par le 
laps d’un an, sans jugement dé¬ 
finitif. 164. — Un procès-verbal 
de recherche de la personue du 
prévenu, dressé par un brigadier 
de gendarmerie en vertu d’un ex¬ 
trait de jugement par défaut, et 
une réquisition de translation du 
prévenu, faite par le ministère pu¬ 
blic, sont des actes de pouiMiite 
ayant pour effet d'interrompre la 
prescription. 270. — La cour royale, 
saisie dé l’appel d'nn jùgemt ut rendu 
sur une'question de forme, doit, en 
infirmant, accueillir l’exception de 
' prescriptîon prirposéé dë V a n t elle, 

/ el ne peut refuser d’ÿ faire droit sous 
prétexte'que le moyen appartint 


aux juges du fond. 80. — Eu cas 
de condamnation correctionnelle par 
jugement réformable, la prescrip¬ 
tion établie par l’art. 636 C. inst. 
cr. court-elle dès que la déchéance 
du droit d’appel est encouiue par 
le condamué, ou seulement du jour 
de l'expiration des deux mois accor¬ 
dés au ministère public poqr inter¬ 
jeter appel à minimâ? 294. 

Presse (délits de). L’écrit expédié de 
Paris dans les départements, qui con¬ 
tient des expressions répréhensibles, 
est-il réputé publié et punissable par 
cela qu'il a été déposé dans les bu¬ 
reaux de la poste , quoiqu'une sai¬ 
sie immédiate empêche la publica¬ 
tion effective? La publication est 
constatée à s office, dans le verdict 
du jury, par u ie expression dont le £ 
sens se trouve fixé par une question 
précédente. 148.—L'outrage public 
au culte catholique , comme toute 
autre injure, n’est pas punissable s’il 
y a absence d’intention. Le défaut 
d’intention est uu fait justificatif que 
peut apprécier la chambre d'accusa¬ 
tion. Lor>qu'une chambre d’accusa¬ 
tion, saisie d’une prévention d'ou¬ 
trage à une religion légalement 
établie 9 considère le fait coiutne 
une iujure publique envers tel indi¬ 
vidu, elle ue peut renvoyer l’inculpé 
en police correctionnelle s'il n'y a 
pas plaiule formée par l’individu in 
jurié 253 .— L’ambassadeur étran¬ 
ger, accrédité près du gouvernement 
frauçiis, qui se plaint d'avoir ét^ 
diffamé par la voie de la presse, 
doit il saisir de son action la Cour 
d'assises, alors même que la diffama¬ 
tion concerne principalement sa per¬ 
sonne privée? 36 . — De ce que le 
prévenu, en matière de délits dfé 
presse, justiciables de la Cour d'as¬ 
sises, n'a pas fait l'éb c ion de domi¬ 
cile exigée pourquM soit admis à la 
preuve des faits ddTama'o res, il nVn 
' résulte pas que b notification de la 
listé des jurés poisse lui être faîte au 
greffe. 48» — En cas dé saisie d’une 
publication, pour délits de presse, 

* l’action publique est périmée sL le 
ministère public n’a pas, dans les 
dix jours de la notifiéàtion, fait s'a- 
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tuer sur la validité de la saisie, ou 
employé la vo:e de la citation di¬ 
recte. 3 o 5 . — La prescription d’un 
délit de presse ne court |>as, si l'écrit 

- publié n'a pas été déposé et déclaré 
conformément à la loi. i6i—Dans 
■ne accusation de vente d’un écrit 
déjà condamné, le jury doit être ap¬ 
pelé à s’expliquer sur le fait de la 
précédente condamnation et sur celui 
de la publicité qu’elle a reçue. Ib. 

— Voy. Colonies. 

PàtssE périodique. Quoiqu'un journal 
nouveau soit imprimé sur la même 
feuille qu'un autre administré par 
Une même entreprise, son existence 
propre et individuelle doit être re¬ 
connue, s’il a un titre spécial et une 
spécialité de matières qui le destinent 
li des abonnés patticuliers auxquels 
il peut parvenir détaché du journal 
principal. 9*.— La publication, par 
le gérant d’un journal politique, 
d’une feuille spéciale qui peut s’eu 
détacher, qui a des abonnés et des 
prix distincts, constitue un jourtaal 
soumis à la condition d’uue déclara¬ 
tion et d’un cautionnement. x8o. 

~ Le délit prévu par l’art. 11 de la 
loi du 18 juillet 1828 u’existe et ne 
peut conséquemmeut commencer à 
se prescrire qu’au tant que, au fait 
de fausse déd irai>on par le gérant, 
vieut Se joindre la publication effec¬ 
tive du journal. 99. 

Propriété industrielle , artistique , lit- 
tiraire. — Voy. Contrefaçon , Livres 
(T église. 

Procès-verbal des débats. Lorsque le 
greffier d’une cour d’assises est dé- 


QuestioKs au juty. Dans nue accusa¬ 
tion d'attentat à la pudeur avec vio¬ 
lence, sur une personne âgée de 
moins de onze ans , la violence est 
un élément constitutif, qui doit être 
soumis au jury comme fa l principal, 
'et l’âge est une circonstance aggra- 
v vaùtfe, qui doit fdiië l’objet d’üue 
question distincte. 114. — Dans une 
accusatiou d’attentat à ta pudeur sur 
plusieurs jeunes filles, la position 
des questions et la déclaration du 


> ) 

cédé sans avoir pu rédiger le proces- 
verbal des débats, ce procès-verbal 
est régulièrement dressé par le pré¬ 
sident de l’assise, consiatant le décès 
subit du greffier. 12s. — A défaut 
de constatation contraire, il y a pré¬ 
somption que l'accusé a comparu 
libre, conformément à l’art. 3 xoC. 
instr. cr. 164. — Si l’art. 372 C. 
iustr. cr. défend à peine de nullité 
de mentionner au procès-verbal des 
débats les déposions des témoins 
hors le cas picvu par l’art. 3 18, la 
présomption est que les menlions 
contenues au procès-verbal ont eu 
lieu par applica ion dudit art. 3*d» 
et sur l’ordre du présideut, surtout 
lorsqu’elles se rapporient à une dé¬ 
position qui a motivé une arrestation 
pour suspicion de faux témoignage. 
127 et 164. — Le refus arbitraire¬ 
ment fait par le greffier de la cour 
d'assises, après coud mnation , de 
communiquer au conseil de l’accusé 
le procès verbal des débats, ue. sau¬ 
rait constituer un moyeu de cassa¬ 
tion, et autorise seulemeut la cour à 
ordonner tels moyens d'instruction 
requis et jugés nécessaires. 3 xx. 

Procès-verbaux. Le Code d’inst. cr., 
arl.r i,eu rouférant aux commissaires 
de police, maires et adjoints, le pou¬ 
voir de rédiger les rapports des 
gardes champêtres qui ne savent pas 
écrire, n’a point dérogé aux disposi¬ 
tions des lois des 27 déc. 1790 el 
28 sept. 1791, qui donnent le même 
pouvoir aux juges de paix, à leurs 
suppléants et à leurs greffiers. 174* 
- Voy. Gendarmes. 


jury sont nulles pour vice de com¬ 
plexité , si les divers chefs d’accusa¬ 
tion ne sont pas distincts. 357.— 
Dans une accusation de subornation 
de plusieurs témoins la même nul¬ 
lité exUte, s’il u’est pas posé line 
question distincte relativement b 
chaque, témoin suborné. 357. — 
Dtns une accusation d’incendie 
d'une maison appartenant à autrui, 
la circonstance mie là maison est 
propriété d'autrui ne constitue point 
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une circonstance aggravante qui 
doive faire l'objet d’une question 
distincte. 358 . — Dans une accusa¬ 
tion d’assassinat, le président de 
l’assise doit nécessairement poser, 
indépendamment de la circ onstance 
de préméditation, une question d’ho- 
inieidc volontaire, qui ne se trouve 
pas comprise dans celle de coups 
volontaires ayant occasionné la mort. 
358 . — Dans une accusation d’as¬ 
sassinat, la quesiiou de prémédita¬ 
tion étant posée à l'égard de l’auteur 
principal, il n’y a pas lieu de la {Mi¬ 
ser encore quant au complice. 195. 

—La qualité de la victime, dans uue 
accusation de parricide, est une cir¬ 
constance constitutive qui ne doit 
pas nécessairement faire l’objet d’une 
question distincte au jury. 46. — 
Dans une accusatiou de vol avec 
elfraction dans une maison habitée, 
la circonstance d’babitaliou et celle 
d’effraction sont deux circonstances 
aggravantes sur lesquelles le jury 
doit être appelé à s expliquer sépa¬ 
rément. 160. —- Dans uue accusa¬ 
tion de rapt d'une mineure de 16 ans, 
la circonstance que le ravisseur était 
majeur de 2 1 ans est aggravante et 
doit être distinguée du fait principal 


Rapt. — Voy. Questions au jury. 
Rébellion. Dans une accusation de 
rébellion envers un agent de la force 
publique, les mots « violence et voies 
de fait » de l’art. 209 C. pén. peu¬ 
vent éüe remplacés par ceux u vio¬ 
lences ou voies de fait. » 278 — Le 
nombre est une circonstance aggra¬ 
vante, qui doit faire l'objet d’une 
question distincte. lb. 

Recel. — Voy. Banqueroute . 
Recrutement. — Voy. Escroquerie. 
Règlement de juges, il y a conflit né¬ 
gatif de juridiction, nécessitant un 
règlement de juges par la cour de 
cassation, lorsque, après un ariét 
delà cour renvoyant 1 affaire à l’an - 
torité souveraine du roi par le motif 
qu’il y avait conflit d'attribution, le 
conseil d’état a jugé que c’était un 
conflit de juridiction. 3 a 3. — Le 


dans les questions au jury. x 5 ?.— 
Voy. Cçmplicitè , Incendie , Ré¬ 
bellion, Viol. 

— préjudicielles. Il y a exception pré¬ 
judicielle nécessitant un sursis, lors¬ 
que le prévenu d’un délit de des¬ 
truction de clôture se prétend 
propriétaire du terrain sur lequel 
existait le mur détruit. 59. — Il y a 
lieu à sursis par le juge de répres¬ 
sion, *ur une poursuite pour vol de 
récoltes dans un champ, lorsque le 
prévenu se dit propriétaire de ce 
champ en exripant d’tiu titre précis. 
292. — Le sursis ne doit pas avoir 
Heu dans une poursuite pour con¬ 
travention à un arrêté de police pres¬ 
crivant un enlèvement de choses 
insalubres, par cela que l'inculpé 
invoque un droit de propriété acquis 
par ttfre ou prescription. 292. — 
Lorsqu’un prévenu, ayant obtenu 
son renvoi à fins civiles pour le ju¬ 
gement d'uue question préjudicielle, 
a présenté un mémoire au préfet, 
pour faire autoriser la commune, 
partie adverse, à se défendre, il nfc 
peut être déchu du bénéfice du ju¬ 
gement de sursis v , sous le prétexte 
qu’il n’a point satisfait à l’obligation 
de saisir le juge civil. 64. 


décès constaté de l’un des inculpés 
ne permet pas de statuer à son égard. 
Î23. 

Remèdes secrets. — Voy. Médica¬ 
ments . 

Renvoi d'un tribunal a un autre. La 
disposition de l’art. 441 C. in-t. cr. 
qui défend, après cassation, de dé- 
légu* r pour une instruction supplé¬ 
mentaire un juge d'instruction du 
ressort de la cour dont l'arrêt * été 
annulé, n’est pas applicable au cas 
de renvoi pour suspiciou légitime. 
68 . 

Réparations civiles. En réservant ses 
droits à lu partie civile; lorsque les 
circonstances du procès supposent 
à ce qu’ils soient iiumédiilement ré¬ 
glés, le juge statue comme le veuleut 
les art. 358 et 366 C. mst. cr. 3 t. 

RasaoNSAMuré civile. La maître ou 
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commettant demeure civilement res¬ 
ponsable des faits de son préposé , 
malgré l'imprudence reprochée au 
plaignant. 249. — La contrainte 
par corps ne peut être prononcée 
contre lui pour l'exécution des con¬ 
damnations civiles qu il encourt, si 
ce n’est en vertu de l’art. 126 G. 
proc. civ. 249.— Un propriétaire, 
pour qui sont exécutés des travaux 
par entreprise, n’esl pas responsable 
des blessures causées par la faute 
d’un ouvrier de l'entrepreneur. 1 55 . 
— pénale. Revue de la jurisprudence 
sur toutes les questions d'impulabi- 
lité et de responsabilité pénale. 5 - 
9. — Lorsqu’un entrepreneur de 
travaux se présente à la place de son 
ouvrier prévenu de contravention à 
raison de matériaux transportés par 
celui-ci, et déclare se rendre per¬ 
sonnellement responsable des con¬ 
damnations qui pourraient être pro¬ 


Sage-femme. —V. Accouchement . 

Sbrment. Un garde champêtre ne peut 
valablement verbaliser s'il n’a pas 
prêté le serment exigé par le code 
rural, outre le serment politique im¬ 
posé à tout fonctionnaire par la loi 
du 3 r avril i 83 o. 226. — Le tri¬ 
bunal civil d'arrondissement est au¬ 
jourd’hui compétent pour recevoir ce 
serment. Ib. 

--- ( faux. ) Du crime de faux serment 
en matière civile. Revue de doctrine 
et de jurispi udence sur cette matière. 
329-335. — L’art 366 C. pén. 
s'applique au sermeut supplétif 
comme au serment décisoire. Ib. — 
Le faux serment est punissable, dans 
quelques termes que l'affirmation en 

. justice ait été faite, par cela qu’il 
s'agit d’un serment déléré ou référé 
par une partie à l’autre sur un litige, 
ou déféré d'office par le juge. Ib .— 
Toute preuve est admissible contre 
un serment qui comprenait ces deux 
circonstances : 10 que celui qui le 
prête s’est rendu cessiounaire d une 
coupe de bois; 2 0 qu’aucun délit n’a 
été commis dans la coupe, lorsqu’une 
instruction judiciaire vient constater 


noncées, le juge de police ne peut 
condamner l’ouvrier sans examiner 
si l’entrepreneur est ou non respon¬ 
sable du fait. 206. — Les règlements 
qui prescrivent la marche rapide des 
malles-postes n’affranchissent point 
les courriers de la responsabdité des 
accidents provenant de leur faute 
personnelle. 322 . — Une admini¬ 
stration publique, civilement respon¬ 
sable des contraventions d’un de ses 
agents, ne peut être condamnée par 
corps. 4 b. 

Révision. La révision autorisée par 
fart 443 C. inst. cr. peut-elle avoir 
lieu en matière, correctionnelle ? 17. 
— Cette voie est ouverte contre lés 
jugements uni taires, inconciliables, 
qui prononcent la peine des travaux 
publics. Ib. 

Revue critique de la jurisprudence et 
de la doctrine en matière criminelle. 

169 - 174. 


que des délits ont été commis dans 
toute l’étendue de la coupe et con¬ 
séquemment daus la portion cédée. 

Ib -Les règles de preuve du droit 

civil sont obligatoires lorsqu’il s’agit 
de prouver la fausseté d’un serment 
par lequel a été dénié un paiement. 
337. — Mais l’aveu du faux serment 
dans un interroga oire constitue un 
commencement de preuve par écrit, 
qui autorise tous autres moyens de 
preuve. Ib. — Lorsque celui qui a 
prêté un serment décisoire est pour¬ 
suivi pour faux serment par le mi¬ 
nistère public, la partie qui avait dé¬ 
féré le serment n’est pas recevable 
à intervenir comme partie civile 
dans la poursuite criminelle. 33 g. 
— La chambre d’accusation est com¬ 
pétente pour juger que le plaignant 
n’a pas le droit d’intervenir comme 
partie civile dans l’instruction. Ib. 

Substances dénaturées. —Voy. Mar - 
chandises. 

Surveillance. Les militaires condam¬ 
nés à la réclusion, par un conseil de 
guerre, sont soumis, à l’expiration 
de leur peine, à la surveillance de 
la haute police. 5 o. 
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Témoignage {faux). Le crime de faux 
témoignage, résultant d’une déposi¬ 
tion mensongère dans une enquête, 
est consommé dès qu’il y a clôture 
du procès-verbal. r 3 . — L'individu 
qui, dissimulant l’incapacité d’étre 
entendu en témoignage dont il est 
frappé par une condamnation infa¬ 
mante, fait sous la fui du serment 
une déposition fausse, encourt les 
peines du faux témoignage, a88. — 
Le crime de faux témoignage n’est 
pas consommé, si le témoin rétracte 
ses déclarations mensongères avant 
la clôture des débats. 233 . 

Témoin ( subornation de). Sans faux 
témoignage, il ne peut pas y avoir 
crime, de subornation de témoin. 
233 . 

Témoins. L’erreur commise dans la dé¬ 
signation d’un témoin, sur la liste 
notifiée à l’accusé, lui donne seule¬ 
ment le droit de s’opposer à l'audi¬ 
tion. 120. — Le témoin comparant 
ne satisfait pas à la citation comme le 
veut l’art. 8o G. inst. cr., quand il 
refuse de déposer sur certains faits 
qu’il dit connaître. 34 . — La prohi¬ 
bition faite par l’art. 322 C. inst. 
cr., de recevoir le témoignage des 
père, mère, frère ou sœur de l'ac¬ 
cusé, ou alliés au même degré, sub¬ 
siste quoique l’affinité ait cessé par 
le décès du conjoint qui la produi¬ 
sait. i 55 . — Lorsqu’un témoin a 
déclaré être âgé de moins de quinze 
ans, son audition sans prestat.on de 
serment, quoiqu'il ait quinze ans ac¬ 
complis , u’entraine point nullité s’il 
n’y a pas eu oppositiou de l’accusé et 
si l’acte de naissance produit en cas¬ 
sation n'a point été représenté à la 
cour d’assises. 212. — Le droit que 
l’art. 319 G. inst. cr. reconnaît à 
l’accusé de produire des témoignages 
sur la moralité des témoins entendus, 

• - appartient également à la partie ci¬ 
vile et en toute matièie. 280. — Le 
témoin, dès qu’il s est porté partie 
civile, ne peut être entendu en té- 
moignage. L’autorité du président 
suffit pour écarter ce témoin, toi* 


—- Lorsque le ministère public de¬ 
mande qu’il soit passé outre aux dé¬ 
bats, nonobstant l’absence d’un 
témoin , l'accusé ne doit pas néces¬ 
sairement être interpellé de com¬ 
battre ses réquisitions. 101.— Lors¬ 
que , en l’absence d’un témoin cité, 
il est passé outre aux débats, sans 
aucune objection de l’accusé ni du 
ministère public, il y a consentement 
présumé, excluant toute cause de 
nullité. 353 . — Alors le président 
peut, en vertu de son pouvoir dis¬ 
crétionnaire, donner lecture, à titre 
de renseignements, de la déclaration 
écriie du témoin absent. 353 . — Le 
témoin app< lé en vertu du pouvoir 
discrétionnaire du président, peut 
être entendu avec prestation de ser¬ 
ment, si l’accusé ne s’y oppose pas. 
Ib. — Nonobstant l'arrêt jugeant 
inutile la déposition orale d’un té¬ 
moin non comparant, le président 
peut, en vertu de son pouvoir dis¬ 
crétionnaire, et à titre de simple ren¬ 
seignement, donner lecture de la dé¬ 
position écrite de ce témoin. 354 .— 
Le témoin cité, qui se trouve dans 
le cas de la prohibition faite par l’art. 
322 G. inst. cr., peut être entendu 
à titre de renseignements, en vertu 
du pouvoir discrétionnaire, dès qu’il 
est dépouillé de sa qualité de témoin 
par un arrêt de la rour d’assises, sur 
la réclamation de l’accusé. 3 xi et 
354 . — La mère de la femme de 
l’accusé ne peut être entendue comme 
témoiu, avec prestation de serment. 
Mais elle peut être entendue à titre 
de renseignements, en veitu du pou¬ 
voir discrétionnaire du président, 
sans qu’il f aille nécessairement une 
ordonnance motivée de ce magistrat. 
354 . — La disposition du G. d’itist- 
cr., art. 477, qui prescrit la lecture 
aux débats des dépositions des té¬ 
moins et coaccusés absents ou dé¬ 
cédés, u’e^t applicable qu’au cas où 
il est interveuu une condamnation 
par contumace contre l'accusé, et ne 
peut s'étendre à celui où il n'y a eu 
qu'un commencement de procédure 
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par contumace. lb. — Les actes d’un 
officier de police judiciaire ou d’un 
magistrat instructeur, produit plus 
tard aux débats comme içmoiu con¬ 
servent le caractère juiuii'il qui dé¬ 
rive de la (jualifé en laquelle ils ont 
été faits, et doivent être compris au 
nombre des pièces dont l'af t. 341 C. 
ÎDst. cr. ordonne que remise soit 
soit faite aux jurés, lb. — Les tri¬ 
bunaux correctionnels peuvent-ils 
refuser d’entendre les témoins pro¬ 
duits quoique non cités ? 179. — Le 
jugement d'un tribunal correction¬ 
nel, qui condamne un témoin a l’a- 
meude pour défaut de comparution, 
est-il susceptible d'appel? 117. 


Témoins. —Voy. Cour d'assises. Gen¬ 
darmes , Tribunaux de police , Tri- 
bunaux correctionnels. 

Tentative. La loi n’ayant fixé que les 
caractères généraux de la tentative, 
saus spécifier les faits et circon¬ 
stances nécessaires, c’est au juge du 
fait à rechercher et reconnaître les 
éléments constitutifs, sauf la ques- 
^ tiou de qualification qui appai tient 
au juge du droit. 214. — Voy. 
Filouterie. 

Tribunaux correctionnels, — Voy. 
Compétence , Témoins. 

— de police . — Voy . Compétence , 
Nullités. 

— maritimes .— Voy. Délits militaires. 


u. 


Usurpation de fonctions. L'art. a58 
C. pén. est-il applicab’e à l’indi¬ 
vidu qui, n'étant pas avocat, a plu¬ 
sieurs fois plaidé, en robe, devant les 
tributistox ordinaires? S’il n’est pas 
applicable, le fait peut-il être puni 


Vagabondage. — Voy. Mineur de 
16 ans. 

Vaine pâture, —Voy. Police muni¬ 
cipale. 

Viol. £>ans une accusation de viol, 
avec la circonstance qu’il a eu lieu 
sur la fille naturelle de la femme de 
l’accusé, c’est au jury qu’il a|»partieut 
de déclarer cetiecircoustance, et c'est 
à la Cour d’assises qu’il appartient 
de déclarer si le coupable avait au¬ 
torité sur la victime, dans le sens de 
l’art. 333 C- pén. i5i. —Cette au¬ 
torité existe, par cela que la victime 
est mineure, et habite avec sa mère 
la maison dont le mari de celle-ci 
est le maître. i5i. 

Violence. — Voy. Attentat à la pu¬ 
deur. 

Voirie (grande). C’est aux conseils de 
préfecture, et non aux tr.bunaux de 
police, qq’il appartient de statuer 
sur les cuntraveuiiuus à la police des 
ports, v. g., le jet d’immoidices 
dans les eaux d’un port, défendu et 
puni par l’ordonnance de ib8i. 85. 
— La condamnation prononcée par 


suivant l’art. »5p? 1^Cèt »ti. 258 
s'applique-t-il à I individu effectuant 
une vente publique de meübles au 
lieu et place de notaire fpii doit 
dresser l’Acte? 365. — Voy. Mar¬ 
chandées . 


un conseil de préfecture contre un 
voiturier, pour refus de faire passer 
sa voiture sur le pont à bascule, est 
exclusive de toute poursuite devant 
le juge de police pour excès de char¬ 
gement, suivant l’art, 475 40 C. pén. 
284. 

Voirie. Le juge de police , saisi d’une 
inculpât<ou de dépôt de matériaux 
sur la voie publique, apprécie souve¬ 
rainement ia nécessité alléguée pour 
excuse, et sa déclaration à cet egard 
n’est pas soumise à des expressions 
sacramentelles. 347. — Mais liu- 
culpatiou de déf«ut d’éclairage des 
matériaux ne peut être écartée sous 
le prétexte que 1 éclairage n’était pas 
nécessaire^ lb. — Les règlement gé¬ 
néraux qui régissent la petite voirie 
ne soumettent à l’obligation d'obte¬ 
nir l’alignement de 1 autorité muni¬ 
cipale, que pour les constructions ou 
reconstructions entreprises sur ou 
joignaut une voie publique actuelle. 
348. — Mais cette obligation existe 
indépendamment de toutarrété local. 
82. — Le juge de police qui recon- 
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naît et punit la contravention doit 
ordonner la démolition de l'œuvre 
indue. Jb. — Lorsqu'une maison 
longe d un côté une route royale, et 
de l'autre une simple rue, l’autorisa¬ 
tion donnée par le préfet de faire 
une réparation du côté de la route, 
n’empêche pas que la réparation 
faite du côté de la rue sans autori¬ 
sation du maire, constitue une con¬ 
travention de petite voiiie, justi¬ 
ciable du tribunal de simple police. 
348.— Lorsqu’un incendie a détruit 
une portion de bâtiment établie au- 
dessus du sol de la voie publique, le 
propriétaire, en la rétablissant sans 
autorisation, commet une contra¬ 
vention de voirie, qui ne peut être 
excusée sous le prétexte que son 
droit subsiste jusqu’à expropriation 
pour cause d’utilité pubi que. 34#. 
Les tribunaux de police ne sont com¬ 
pétents pour ordonner la démolitiou 
de travaux, indûment exécutés sur 
6u joignant la petite voir e, qu'ac¬ 
cessoirement à l’action publique ré¬ 
sultant de la contravention. Si donc 
l’action publique est prescrite pour 
defaut de poursuite dans Tannée, le 
juge de police doit se déclarer in¬ 
compétent pour prononcer la des¬ 
truction de l'œuvre indue. 349. — 
Le juge de police, saisi d’une con¬ 
travention de petite voirie , commet 
nn empiètement sur le pouvoir ad¬ 
ministratif, eu décidant que les tra¬ 
vaux faits ne sont pas contartalifs. 
a56 et 349. — Lorsque la nature 
eonfortative des travaux est contes¬ 
tée, le juge de polie? do t surseoir 
jusqu’à ce que cette question préju¬ 
dicielle ait été jugée par l’autorité 
administrative compétente. Le sursis 
peut être prolongé, si le ministère 
public ne présente pas une décision 
expresse sur ce point. 349. —- Si le 
juge de police,'réprimant une con¬ 
travention de voirie et ordonnant la 
Suppression de fieu vie indue, peut 
fixeraim délai à IVxptraiion duquel 
l'administration pourra exiger ou 
foire effectuer la démolition, ce délai 
ne petit être que celui présumé né¬ 
cessaire à l’exééution de la démoli¬ 


tion, et tout sursis autrement motivé 
constitue une violation de l’édit de 
1607. 349. — Lorsque le juge de 
police , saisi d'une contravention de 
voirie, a omis d'ordonner la suppres¬ 
sion de la saillie dommageable, l’ar¬ 
rêté du maire qui vient à ordonner 
cette suppression, par mesure de voi¬ 
rie, est obligatoire avec sanction pé¬ 
nale, et le juge de police ne pept mé¬ 
connaître la contravention résultant 
du refus d’exccuter cet arrêté, sous 
prétexte que c’est enrore celle sur 
laquelle il a statué. 35o. 

Toitures. La marche des malles-postes 
étant régie par les règlements de 
TçdmUrstWktfOi) des postes, une telle 
voiture n est pas soumise aux règles 
des places de guerre qui défendent 
de faire galoper les chevaux sur les 
ponts-levis. 194. 

Voi.. Le vol de récoltes est un crime, 
suivant l’art. 386 C. pén., lorsqu’il 
a été commis avec deux des circon¬ 
stances cuumérées en l’art. 388, 
telles que celles de nuit et de plura¬ 
lité de personnes. 162. —.Le crime 
prévu par les art. *54 et a55 C.pén., 
n’existe qu’autant que la chose volée 
était contenue dans un dépôt public 
à titre de dépôt. En conséquence la 
question au jury est incomplète si 
elle se borne à énoncer que la sous¬ 
traction a eu lieu dans un dépôt pu¬ 
blic. 121.— Le vol par un voiturier, 
de marchandises qu’il était chargé de 
transporter, est toujours punissable 
d’après l’art. 386 Code pénal, sans 
que la peine doive être augmentée 
à raison de ce que la soustraction 
frauduleuse aurait été commise à 
l’aide de plusieurs complices et sur 
un chemin public, a36 — Il n’y a 
pas escalade de lu part du voleur 
qui, entré dans une maison par l’ac¬ 
cès ordinaire, s’introduit dans une 
pièce par tm trou |>ratiqué dans un 
mur qnf la sépare d’uu grenier dé¬ 
pendant de la même maison. 3o4. 
—Voy Meurtre, Questions au jury, 

Vul. L’effiaction intérieure , ou cas 
de vol d’une malle fermée, peut être 
constatée sans indication expresse du 
lieu où elle aurait été cotnttiise. 15a. 
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